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LE 


CONCILIATEUR 


EIV   AFFAIRES 


EXPLICATION  DU  CODE  NAPOLÉON. 


«•V^«'  • 


CONCILIATEUR 

ou 

EXPLICATION  DU  CODE  SAPOIÉOS. 


DROIT  CIVIL,  COMMERCIAL,  PÉNAL,  ADMINISTRATIF, 

EXPLIQUÉ 
ITT  MIS   A  XA  FORTii:   DE   TOUT  I.I:   MONDE, 

CONFORME  AUX  DERMÉRES  LOIS  DÉCRÉTÉES 
PAR   SA   IMAJTESTÉ    L'EMPEREUR 


NAPOLEON  III 


TR  i  IT  A  ^  T 


De  la  loi  sur  l'exonéralion  du  service  militaire,  — 

des  Droits  sur  les  Boissons, —  des  Taxes  des  Notaires,  Avoués, 

Huissiers,  Greffiers,  Témoins  et  Gardiens, 

ET  CONTENANT  DES  FORMULES  DE  TOUTE  ESPÈCE  D'ACTES, 

A  l'csage  des  propriétaires,  agriculteurs,  entreprenecrs, 

INDUSTRIELS,  COMMERÇANTS,  ETC. 

Par  m.  COTIL, 

JCRISCOÎlsHLT». 

NOUVELLE    ÉDITION 

KEVCE  ET    Al'GMeXTÉE   d'cN 

TOCÂBULAIRE  DE  TOUS  LES  TERMES  DE  DROIT. 


PARIS 

DUFET,  LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

RUE    PAVÉE-SAINT-ANDRÉ-DES-ARTS  ,    IL 

1800 


Le  dépôt  de  cet  ouvrage  ayant  été  fait  au  minislère 
de  rintérieur,  conformément  à  la  loi,  tout  exemplaire 
qui  ne  sera  pas  revêtu  de  la  signature  de  l'éditeur  sera 
réputé  contrefait. 

L'Êditenr-Propriétaire, 


(1391)    SAINT-CLOUD. IlUrnlMFniE    l)F.  M™'   v'   UKUK. 


AVIS  DE  L'EDITEUR. 


D'après  les  principes  proclamés  par  le  code  Napoléon, 
nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  mais,  il  faut  bien  le  dire,  la 
majeure  partie  des  hommes  n'en  connaissent  môme  pas 
les  premiers  éléments ,  soit  parce  que  ces  éléments  sont 
trop  épars  pour  être  étudiés  en  peu  de  temps,  soit  parce 
que  l'étude  en  est  aride  et  fatigante. 

Le  seul  moyen  pour  rendre  l'étude  des  lois  facile  est, 
à  n'en  pas  douter,  celui  de  les  réunir  succinctement  et 
clairement  en  un  petit  volume,  qui  puisse  être  lu  et  étudié 
promptement,  par  tout  le  monde,  et  notamment  par  le 
commerçant,  l'artisan,  le  cultivateur  et  autres  qui  travail- 
lent manuellement,  sans  que  leur  commerce  et  leurs  tra- 
vaux en  soient  négligés. 

L'étude  des  lois  les  plus  usuelles  est  d'une  nécessité  ab- 
solue, non-seulement  parce  qu'on  y  trouve  la  solution  de 
son  droit  et  la  garantie  de  son  existence  et  de  la  conser- 
vation de  ses  biens,  mais  encore  parce  qu'on  apprend  à 
respecter  ces  lois,  et,  par  suite,  à  éviter  les  écarts  dans 
lesquels  peut  faire  tomber  l'ignorance  de  leurs  disposi- 
tions. 

L'ouvrage  que  nous  faisons  paraître  sous  le  titre , 
le  Conciliateur  enaffaires,  atteindra,  nous  l'espérons,  le  but 
d'utilité  générale  que  nous  nous  proposons,  et  il  aura  pour 
pour  résultat  : 

i*  De  rendre  facile,  au  riche  comme  au  pauvre,  l'étude 
des  lois  qu'ils  ne  doivent  point  ignorer  et  qu'ils  doivent 
respecter; 

2°  De  leur  faire  connaître  leurs  droits  et  leurs  devoirs, 
tant  à  l'égard  d'eux-mêmes ,  de  leur  famille,  qu'à  celui 
d'autrui; 

3°  De  pouvoir  se  diriger  dans  la  plus  grande  partie  de 
leurs  propres  affaires,  sans  le  secours  des  hommes  qui  en 


VI  •  AVIS  DE  l'Éditeur. 

font  leur  spécialité,  et  qui  n'ont  pas  toujours  la  conscience 

droite; 

4°  De  pouvoir  vérifier  l'exactitude  des  conseils  qui  leur 
seront  donnés  par  des  hommes  de  loi  et  de  les  discuter 
avec  eux; 

5"  D'éviter  tout  procès,  en  faisant  ce  qu'ils  ont  droit  de 
faire,  et  en  s'abslenanl  de  ce  qui  leur  est  défendu; 

6°  De  pouvoir  rédiger  eux-mêmes,  et  par  cela  même  évi- 
ter des  frais,  certains  actes  dont  nous  avons  donné  des  for- 
mules les  plus  complètes. 

Enfin  nous  avons  apporté  à  notre  œuvre  tous  les  soins 
que  permet  le  peu  d'étendue  de  son  cadre,  et  nous  avons 
fait  tous  nos  efforts  pour  réunir  à  sa  rédaction  succincte 
la  clarté  et  la  vérité  qui  doivent  régner  dans  tous  ouvra- 
ges consciencieux,  destinés  à  faire  connaître  au  public 
ce  que  ses  propres  intérêts  l'obligent  à  savoir  :  heureux 
si,  animé  du  bien-être  commun,  nous  pouvons  être  utile  à 
nos  semblables,  et  notamment  à  la  classe  laborieuse  qui  a 
besoin  de  secours  de  toute  nature. 


LE 

CONCILIATEUR 

m  AFFAIRES. 


TITRE  PREMIER. 

GOUVERNEMENT  DE  LA  FRANCE. 


LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE,  né  à  Paris,  le 
20  avril  1808  ;  élu  Président  de  la  RépnbUcjue  Fran- 
çaise le  10  décembre  1848;  prorogé  de  dix  ans  dans 
ses  pouvoirs  pai*  le  plébiscite  du  20  décembre  1851; 
appelé  à  la  dignité  impériale  sous  le  titre  de  Napo- 
léon III,  par  un  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852, 
confirmé  par  un  plébiscite  des  21  et  22  novembre 
même  année,  proclamé  Empereur  le  2  décemljre 
même  année. 

EUGÉNIE  (Marie),  deGusman,  comtesse  de  Téda, 
Impératrice  des  Français,  née  le  5  mai  1826. 
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2  GODVERSEMENT  DE   LA  FRANCE. 

Un  Prince  Lmpérial  est  né  à  Paris,  le  16  mars  1856, 
du  mariage  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice. 

SÉNAT. 

Il  est  composé  : 

d'un  président, 

d'un  premier  vice-président, 

de  trois  vice-présidents, 

d'un  grand  référendaire, 

d'un  secrétaire, 

et  de  membres  nommés  par  l'Empereur. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

II  comprend  : 

un  président  pris  parmi  les  membres, 
deux  vice-présidents, 
quatre  secrétaires, 
deux  questeurs, 

et  250  membres,  nommés  dans  les  départements 
par  des  électeurs. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

Le  président  du  conseil  d'Etat  est  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur. 

Le  vice-président,  M.  Baroche. 

II  y  a  des  présidents  de  sections,  des  conseillers, 
des  maîtres  des  requêtes  de  première  et  de  deuxième 
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lîiasse,  un  secrétaire  général  et  des  auditeurs  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe. 

Le  conseil  d'Etat  est  encore  réparti  en  sections  : 
i"  de  Législation,  Justice  et  Affaires  Etrangères  ;  2°  du 
Contentieux;  3°  de  l'Intérieur,  Instruction  publique 
et  Cultes;  4"  des  Travaux  publics,  Agriculture  et 
Commerce;  5°  des  Finances. 

HALTE  COLU  DE  JUSTICE. 

EUe  est  composée  de  conseillers  à  la  cour  de  cassa- 
tion. 

CONSEIL  DES  ^MISTRES. 

Le  conseil  des  Ministres  se  réunit  sous  la  prési- 
dence de  S.  M.  l'Empereur.  —  En  son  absence  sous 
celle  de  S.  Ex.  le  garde  des  Sceaux ,  ministre  de  la 
Justice. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

DÉFARTCMEITTS   KtlNISTÉBIELS. 

I.  Ministère  d'Etat.  Bureaux,  rue  de  Rivoli,  192. 

IL  Ministère  de  la  Justice  ^  garde  des  Sceaux. 
Place  Vendôme ,  11  et  13  ;  bureaux,  rue  deLuxem- 
boiug. 

III.  Ministère  des  Affaires  Etrangères.  Rue  de 
l'Université,  130,  et  quai  d'Orsay. 

IV.  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
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des  Travaux  publics.  Rue  St-Dominique-St-Ger- 
main,  62  et  64. 

Y.  Ministère  des  Finances.  Rue  de  Rivoli,  234. 

YI.  Ministère  de  la  Guerre.  Rue  St-Dominiqae- 
St-Germain,  86,  88  et  90. 

YII.  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Rue  de 
GreDelle-St-Gcrmain,  110. 

YIII.  Ministère  de  l'Intérieur.  Rue  de  Grenelle- 
St-Germain,  101;  bureaux,  rueRellechasse. 

IX.  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Rue 
Royale-St-Honoré,  2. 

X.  Préfecture  de  Police.  Rue  de  Jérusalem. 


COl'R   r.E   CASSATION. 


TITRE  II. 

COUR  DE  CASSATION  ET  COURS  IMPÉRIALES. 


§  I.  Cour  de  cassation. 

Siège  à  Paris. 

Il  y  a  pour  la  France  une  seule  cour  de  cassation, 
composée  d'un  premier  président,  de  trois  présidents 
et  de  (piarante-cinq  conseillers  qid  sont  nommés  et 
institués  à  vie  par  le  chef  de  l'Etat. 

Elle  se  divise  en  trois  chambres  ayant  chacune  un 
président  et  qidnze  conseillers. 

Chacfiie  chambre  doit  avoir  onze  membres  pré- 
sents pour  juger ,  et  les  arrêts  sont  rendus  à  la  majo- 
rité des  suffrages. 

En  cas  d'avis  différents  et  lorsque  la  majorité  n'est 
pas  absolue  ,  cinq  autres  conseillers  sont  appelés 
parmi  les  plus  anciens  pour  départager  les  avis. 

Un  procureur  général,  six  avocats  généraux,  un 
greffier  en  chef,  nommés  par  l'Empereur,  sont  atta- 
chés à  la  cour.  Il  y  a  quatre  commis  greffiers  et  huit 
huissiers  nommés  et  révocables  par  la  cour. 

La  cour  de  cassation  ne  connaît  pas  du  fond  des 
affaires,  mais  elle  casse  les  jugements  et  arrêts  ren- 
dus sur  des  procédures  dans  Icscpielles  les  formes  ont 
été  violées,  ou  qui  contiennent  quelques  contraven- 
tions à  la  loi,  et  renvoie  le  fond  du  procès  à  la  cour 
ou  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 
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Elle  a  encore  d'autres  attributions  cfu'il  serait  trop 
long  d'énumérer  ici. 

§  II.  Cours  Impériales. 

Leurs  sièges  et  départements  qui  dépeadent  de  chacune  d'elles; 

La  France  possède  vingt-sept  cours  Impériales  ou 
d'appels  qui  ont  pour  attribution  générale  de  connaî- 
tre des  appels,  des  jugements  de  première  instance, 
civils,  correctionnels  et  de  commerce. 

Voici  le  tableau  des  sièges  des  cours  dont  s'agit  et 
des  départements  qui  en  dépendent  : 


No» 

U'OBDBB. 

COCBS 

d'appels. 

DÉPARTEMENTS. 

1 

Agen. 

Gers,  Lot-et-Garonne. 

2 

Aix. 

Bouches-du-Rhône,  Var  et  Basses-Al- 
pes. 

3 

Ajaccio. 

Corse. 

4 

Amiens. 

Aisne,  Somme,  Oise. 

5 

Angers. 

Maine-et-Loire,  Mayenfte,  Sarthe. 

6 

Besançon. 

Jura,  Doubs  et  Haute-Saône. 

7 

Bordeaux. 

Charente,  Dordogne  et  Gironde. 

8 

Bourges. 

Nièvre,  Cher,  Indre. 

9 

Caen. 

Orne,  Manche,  Calvados. 

10 

Colinar. 

Haut-Rhin,  Bas-Rhin. 

11 

Dijon. 

Coie-d  Or.  Saônc-et-Lûire  et  Haute- 
Marne. 

12 

Douai. 

Pas-de-Calais,  Nord. 

13 

Grenoble. 

Drôme,  Hautes-Alpes,  Isère. 

14 

Limoges. 

Creuse,  Corrèze,  Haute-Vienne. 

15 

Lyon. 

Ain,  Loire,  Rhône. 

16 

Metz. 

Ardennes,  Moselle. 

17 

Montpellier. 

Pyrénées-Orientales,  Aude,  AYeyron 
et  Hérault. 

18 

Nancy. 

Meurthe,  Vosges,  Meuse. 

COURS  IMPÉRIALES. 
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Noj 

COURS 

DÉPARTEMENTS. 

d'obdbk. 

d'appels. 

19 

Nîmes. 

Lozère,  Gard,  Ardéche  et  Vaucluse. 

20 

Orléans. 

Loir-et-Cher,  Loiret,  Indre-et-Loire. 

21 

Pau. 

Les  Landes,  Hautes-Pyrénées  et  Bas- 
ses-Pyrénées. 

22 

Paris. 

Yonne,  Seine-et-Oise,  Seine,  Seine- 
et-Marne,  Eure-et-Loir,  Marne  et 
Aube. 

23 

Poitiers. 

Charente-Inférieure,  Vendée,  Deui- 
Sèvrcs  et  Vienne. 

24 

Rennes. 

Loire-Inférieure,  Finistère,  Côtes-du- 
Nord,  Morbihan  et  lUe-et-Vilaine. 

25 

Riom. 

Allier,  Cantal,  Puy-de-Dôme,  Haute- 
Loire. 

26 

Rouen. 

Eure  et  Seine-Inférieure. 

27 

Toulouse. 

Ariége,  Haute-Garonne,  Tarn  et  Tarn- 
et-Garonne. 

Le  délai  pour  appeler  des  jugements  est  en  général 
de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile  poui^  les  jugements  contra- 
dictoires et  à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
recevable  ,  pom-  les  jugements  de  défaut ,  sauf  Faug- 
mentation  en  raison  des  distances,  conformément 
aux  art.  445  et  suivants  du  code  de  procédure  ci- 
vile. 


AMBASSADEURS   ET   AGENTS  DIPLOMATIQUES. 


TITRE  ÏII. 

AMBASSADEURS  ET  AGENTS  DIPLOMATIQUES 

ACCRÉDITÉS    A.UPnKS     DU    GOUVERNEMENT    FRANÇAIS. 

T&SLEAn    DES    DISTANCES     DE    FABIS    AUX    CBEFS-I.IBDX    DE 
DÉFAaTEUBMTS.   —  ADSIINISTRATION  DES   POSTES. 


I.  .UIBASSADEURS  ET  AGENTS  DIPLOMATIQUES 
A  PARIS. 

A.MÉRIQUE  CENTRALE,  T.  de  Id  FeiTûe-des-Matliu- 
rins,  13. 

Autriche,?,  de GreneUe-St-Germain,  87. 

Bade,  r.  Joubert,  17. 

Bavière,  r.  d'Aguesseau,  15. 

Belgique,  r.  de  la  Pépinière,  97. 

Bolivie,  r.  Ruinfort,  8. 

Brésil,  r.  de  la  Femie-des-Mathurins,  36.  — Con- 
sulat,!'. Joubert,  11. 

Brunswick,  r.  Roquépine,  10. 

Chili,  r.  de  Lille,  119;  bureaux,  r.  St-Lazare,  31. 
'    Costa  Rica,  place  de  la  Bourse,  4. 

DaneiMARck,  rue  Pépinière,  88.  Consulat,  rue  Trc- 
vise,  27. 

Del3-Siciles,  r.  du  Faubourg-St-Honoré ,  47. 

Espagne,  r.  Courcelles,  29. 

Etats  ro.alvins,  r.  de  rUniversité,  69. 

Etats-Unis  d'Amérique,  r.  Beaujon,  13.  Consulat, 
boulevard  des  Italiens,  27. 

Grande-Bretagne,  r.  du  Faubourg-St-Honoré,  39. 

Grèce,  r.  du  Cirque,  20. 

Haïti,  r.  Malbesherbes,  1 . 
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Hano\tie,  y.  de  GreneEe-St-Germain,  46. 

Hesse  électoraxe,  r.  Miroménil,  16. 

Hesse  (grand  duché  de) ,  r.  Grenelle-St-Germain, 
H2. 

Mecklejibourg-Schwerin,  r.  Faubourg-St-Honoré, 
35. 

Mecklembourg-Strelitz,  r. 

BIexique,  r.  d'Isly. 

Nassau,  r.  de  Suresnes,  58. 

NlC^AGUA,  r. 

Nouvelle-Grenade,  r.  de  rEcliif[iiier,  21 . 
Oldeimbourg,  r. 

Pamie  (duché  de),  r.  Faubourg-St-Honoré,  47. 
Pats-Bas,  r.  de  Suresnes,  28. 

PORTUG.\X,  r. 

Prusse,  r.  de  Lille,  78. 

PiussiE,  r.  du  Faubourg-St-ITonoré,  33. 

Sardaigne,  r.  St-Dominique-St-Germain ,  133. 

Saxe,  place  de  la  Madeleine,  2. 

S.1N'  Salvador,  r.  d'Aumale. 

Suède  et -Norwége  ,  r.  Rumfort,  8. 

Suisse,  r.  Chauchat,  9. 

Toscane,  r.  Caumartin,  31. 

Turquie,  Champs-Elysées,  1 . 

Uraguay,  r.  Notre-Dame-de-Loretle,  27. 

Venezuela,  r.  du  Faubourg-Poissonnière,  32. 

Villes  libres,  r.  Trudon,  6. 

ÎVurtemberg,  r.  d'Aguesscau,  13. 

Les  actes  cpii  sortent  de  France  pour  servir  dans 
l'un  des  pays  sus-indiqués,  doivent  être  légalisés  par 
le  consul  du  pays  où  l'on  doit  s'en  servir. 


1. 
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II.  TABLEAU 

Dts  dista:»ces  de  paris  adx  chefs-ludx  de  départements. 


Le  tableau  ci-joint  des  distances  de  Paris  à  tous  les  chefs-lieux 
des  départements,  évaluées  en  kilomètres,  en  myriamélres,  a  été 
inséré  au  bulletin  des  lois,  pour  servir  de  régulateur  et  d'indica- 
teur du  jour  où,  conformément  à  l'article  premier  du  Code  Napo- 
léon, la  promulgation  de  chaque  loi  est  réputée  connue  dans  chacun 
des  départements  de  la  France. 


NOMS  DES 

DISTANCI.S  I:N 

RILO-    1  JIYBJA- 

"^               --=— * — - 

— »—                -^ 

DEPABTEllEMS. 

CDEFS-LIECI. 

•HirrRES. 

MÈTRES- 

A. 

m.  k. 

Aip 

Bourg  

Laon 

452 

127 

45  2 
12  7 

Aisne 

Allier 

Moulins  ....'... 

289 

28  9 

Alpes  (Basses-).  .  .  . 

Digne 

755 

75  5 

Alpes  (Hautes-)..  .  , 
Ardéche 

Gap 

6G5 
006 

66  5 
60  6 

Privas 

Ardennes 

Méziéres 

254 

25  4 

Ariége 

Aube 

l'oiï 

752 
t59 

75  2 
15  9 

Troyes 

Aude 

Carcassonne 

765 

76  5 

Aveyron 

Rhodez 

G92 

69  2 

B. 

Bouchcs-du-Rhône.  . 

Marseille 

815 

81  3 

C. 

Calvados 

Cantal 

Caen 

200 
559 

26  r, 
55  9 

Aurillac 

Charente 

Angouléme 

454 

45  4 

Charente  -Inférieure. 

Saintes 

48  i 

48  4 

Cher 

Bourges 

Tulle 

2Ô5 

401 

2ô  3 

46  1 

Corréze 

Corse 

Ajaccio 

875 

87  5 

TABLEAU  DES   DISTANCES  DE   PARIS. 
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NOMS 

DES 

DISTANCES  EN 

DÊPABTEIIENTS. 

CHEFS-UEUX. 

KILO- 
MÉTBES. 

iwvnu- 

MÉTRES. 

Côle-d'Or 

Côtes-du-Nord.  .  .  . 
Creuse 

Dijon 

Saint-Brieuc 

Guéret 

305 
446 
428 

m.   k. 
30  5 
44  6 
42  8 

D. 

Dordogne  

Doubs 

Drôme 

Périgueux 

Besançon. 

Valence 

472 
596 
560 

47  2 
39  6 
56  » 

E. 

Eure 

Evreux 

Chartres 

104 

9a 

10  4 
9  2 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

P. 

Finistère 

Quimper 

623 

62  3 

6. 

Gard 

Garonne  (Haute-). .  . 
Gers 

Nîmes 

Toulouse 

Auch 

702 
669 
745 
573 

70  2 
66  9 
74  3 
57  5 

Gironde 

Bordeaux 

H. 

Hérault 

I. 

liie-et- Vilain*.  .  .  . 

Indre  

Indre-et-Loire.   .  .  . 
Isère 

Montpellier 

752 

75  2 

Rennes 

Cliûlcauroux 

Tours 

Grenoble 

346 
259 
242 
568 

34  6 
25  9 
24  2 
56  8 

J. 

Jura 

Lons-ie-Saumer.  .  . 

411 

41  1 

42 


TABLFAU  DES  DISTANCES  DE   PARIS. 


NOMS  DES 


DEPAUTEMENTS. 


Landes 

Loir-et-Cher.  .   . 

Loire 

Loire  (Haute-).  . 
Loire-Inférieure . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. 
Lozère 

M. 


Maine-et-Loire. 
Manche  .  .  . 
Marne.  .   .   . 
Marne  (Haute 
Mayenne.  .  . 
Meurthe.  .  . 
Meuse  .... 
Morbihan  .  . 
Moselle .  .  . 


N. 


Nièvre 
Nord  . 


Oise. 
Orne. 


P. 

Pas-de-Calais.  .  . 
Puy-de-Dôme.  .  . 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes). 
Pyrénées-Orientales 


CHEFS  UBCX. 


Mont-de- Marsan. 

Blois 

Monlbrison, .   ,   , 

LePuy 

Nantes 

Orléans 

Cahors 

Agen 

Mende 

Angers 

Saint-Lô.  ... 

Châlons 

Chaumont.  .  .  , 

Laval 

Nancy 

Bar-le-Duc.   .   .   . 

Vannes 

Metz 

Nevers , 

Lille 

Beauvais 

Alençon 

Arras 

Clermont 

Pau 

Tarbes 

Pcrpi|;;nan.  .  .  , 


DISTANCES  EN 


RILO- 
MÈTBES. 


702 

181 
445 
505 
589 
125 
558 
71-4 
506 


500 
526 
161 
247 
281 
534 
251 
500 
508 


256 
256 


88 
191 


193 

584 
781 

815 
888 


HYRU- 
MÈTBES 


m.  k. 

70  2 
18  1 
44  5 
50  5 
58  9 
12  5 

55  8 

71  4 

56  6 


30  . 
52  6 
16  4 

24  7 
28  1 
35  4 

25  1 
50  » 
50  8 


23  6 
25  6 


S  8 
19  1 


19  5 

58  4 
78  1 

81  5 
8S  8 
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NOMS  DES 


DEPIBTEMENTS. 


R. 

Rhin  (Bas-).  , 
Rhin  (Haut-) 
Rhône.  .  .  . 


Saône  (Haute-) 
Saône-et-Loire. 

Sarihe 

Seine 

Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne 
Seine-el-Oise. 
Sèvres  (Deux-). 
Somme .... 


T. 


Tarn 

Tarn-et-Garonne. 

V. 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute). 
Vosges 

Y. 
Yonne 


CHEFS-LIEIX. 


Strasbourg,  . 
Colmar. .  .  . 
Lyon 

Vesoul.  .  .  . 
Mâcon.  .  .  . 
Le  Mans.  .  . 

Paris 

Rouen.  .  .  . 
Melun.  .  .  . 
Versailles..  . 

Niort 

Amiens.  .  .  . 

Albi 

Montauban.  . 

Draguignan.', 
Avignon.  .  . 
Fontenay. .  . 
Poitiers  .  .  . 
Limoges.  .  . 
Epinal.  .  .  . 

Auxerre.  .  . 


DISTANCES  EN 


KILO- 

MÈTHES. 


MYRIA- 
MÈTBES. 


464 
481 

466 


534 

55 

4 

599 

59 

9 

211 

21 

1 

» 

» 

> 

137 

15 

7 

46 

4 

6 

21 

2 

1 

416 

41 

G 

128 

12 

8 

657 
700 


168 


m.  k. 
46  4 
48  1 
46  6 


65  7 
70  » 


890 

89 

» 

707 

70 

7 

447 

44 

7 

545 

5i 

5 

580 

38 

» 

381 

58 

1 

16  8 


14  ADMINISTRATION  DES  POSTES. 

m.  ADMINISTRATION  DES  POSTES. 
§  I.  Taxe  des  lettres. 

tETTRES    DE    PARIS    TOUR    LES    dÉpARTEMEMTS. 

Les  lettres  échangées  entre  Paris  et  les  autres  bu- 
reaux de  poste  de  France,  de  Corse  et  d'Algérie,  sont 
considérées  comme  simples,  lorsque  leur  poids  ne 
dépasse  pas  7  gr.  1/2,  et  alors  la  taxe  est  réglée  à 
20  cent,  pour  les  lettres  afîranchies,  et  à  30  cent, 
pour  les  lettres  non  affranchies. 

La  lettre  dont  le  poids  dépasse  7  gr.  1/2  est  ré- 
putée pesante,  et  la  taxe  en  est  fixée  suivant  la  pro- 
gression ci-après  déterminée ,  savoir  :  au-dessus  du 
poids  de  7  gr.  1/2  jusqu'à  15  gr.  inclusivement,  40 
cent,  pour  les  lettres  affranchies,  et  60  cent,  pour  celles 
qui  ne  le  sont  pas;  au-dessus  de  quinze  gr.,  jusqu'à 
100  gr.  inclusivement,  80 ..cent,  pour  les  lettres  af- 
franchies, et  1  fr.  20  cent,  pom^  celles  qui  ne  le  sont 
pas;  au-dessus  de  100  gr.  80  cent,  pour  les  lettres  et 
paquets  affrancliis,  et  1  fr.  20  cent,  pour  les  lettres  et 
paquets  qui  ne  sont  pas  affranchis. 

LETTRES    FODR    LES    FAYS    ÉTRAHUEBS. 

La  taxe  et  les  conditions  d'envoi  de  correspondance 
de  ou  pour  l'étranger  varient  tant  en  raison  des  Ueux 
d'origine  ou  de  destination  des  correspondances  que 
des  voies  par  lesquelles  les  correspondances  sont 
acheminées,  et  résultent  d'arrangements  faits  entre 
l'administration  des  postes  françaises  et  les  offices  de 
poste  étrangers.  Toutes  les  indications  relatives  aux 
taxes  d'affrancliissements  et  aux  conditions  d'envoi 
des  correspondances  de  toute  natui'e  à  destination 
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de  Tétranger  sont  affichées  dans  les  bureaux  de  pos- 
te, ou  doivent  être  fournies  au  public  par  les  agents 
de  ces  bureaux  ;  ces  renseignements  se  trouvent  aussi 
dans  V Annuaire  des  Postes. 

Les  conditions  de  poids  des  lettres  de  ou  pour  l'é- 
tranger sont  comme  pour  l'intérieur  de  la  France. 

Les  lettres  pour  l'Espagne,  le  Portugal,  Gibraltar, 
les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  etModène  doivent 
être  expédiées  non  affranchies.  Toutefois,  celles  pom' 
l'Espagne,  que  les  envoyeurs  font  charger  moyennant 
le  prix  de  1  fr.  50  cent,  par  port  simple,  ne  suppor- 
tent aucune  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

I^TX££S    POUR    LES    ARMEES. 

Les  lettres  de  l'intérieur  pour  les  armées  et  des  ar- 
mées pom'  l'intérieur  ne  supportent  que  la  taxe  à  rai- 
son du  parcours  de  ces  lettres  eu  France,  sans  sup- 
plément pour  le  parcours  à  l'étranger . 

LETTRES    rOLR    LES     COLO^dES    FRANÇAISES. 

Les  lettres  pour  les  colonies  françaises  peuvent  être 
expédiées  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation par  les  navires  de  commerce,  partant  des  ports 
de  France.  Ces  lettres  supportent,  indépendamment 
de  la  taxe  intérieure  française,  un  droit  fixe  de  10 
cent,  pour  port  de  voie  de  mer. 

Les  lettres  pour  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la 
Guyane  française,  Saint-Pierre  de  Miquelon  et  le  Sé- 
négal peuvent  être  expédiées  non  affrancliies  ou  af- 
franchies, par  la  voie  anglaise.  Ces  lettres  doivent 
porter  sur  l'adresse  :  Voie  d'Angleterre;  elles  sup- 
portent une  taxe  de  1  fr.  20  cent,  par  7  gr.  1/2. 


ADMINISTRATION   DES   POSTES. 

§  IL   Taxe  des  imprimés. 

Le  port  des  imprimés,  circulaires,  prospectus,  catalogues, 
prix  courants,  etc.,  est  de  41  cent,  par  chaque  exemplaire 
du  poids  de  5  grammes  et  au-dessous  ;  il  est  augmenté  de 
4  cent,  par  chaque  5  grammes  ou  fraction  de  5  grammes 
excédant,  jusqu'à  50  grammes.  De  50  à  100  grammes,  le 
port  est  de  10  cent. 

Le  port  des  journaux  traitant  de  politique  ou  d'économie 
sociale  est  de  4  cent,  pour  chaque  exemplaire  du  poids  de 
■40  grammes  et  au-dessous.  Au-dessus  de  40  grammes,  le 
port  est  augmenté  de  1  cent,  par  chaque  10  grammes  ou 
fraction  de  10  grammes  excédant.  Le  port  des  journaux  non 
politiques  est  de  2  cent,  par  chaque  exemplaire  du  poids  de 
20  grammes  et  au-dessous  ;  au-dessus  de  20  grammes,  le  port 
est  augmenté  de  1  cent,  par  chaque  10  grammes  ou  fraction 
de  10  grammes  excédant. 

Le  port  des  avis,  imprimés  ou  lithographies,  de  naissance, 
mariage  ou  décès,  sous  bande  ou  sous  enveloppe  non  cache- 
tée, est  de  1 0  cent,  par  chaque  avis  du  poids  de  1 0  grammes 
et  au-dessous.  Au-dessus  de  10  grammes,  et  par  chaque 
10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes  excédant,  le  port 
est  augmenté  de  1 0  cent. 

Les  objets  compris  dans  la  désignation  de  cette  taxe  doi- 
vent être  préalablement  affranchis,  sous  peine  d'être  taxés 
comme  lettre  ordinaire. 

Les  bandes  qui  recouvrent  les  imprimés  ne  doivent  pas 
couvrir  plus  du  tiers  de  la  surface  de  l'imprimé. 

Sont  reçus  aux  prix  de  5  cent,  pour  Paris,  et  de 
10  cent,  pour  les  départements,  les  billets  de  faire  part 
de  mariage,  naissance  et  décès,  plies  sous  forme  de 
lettres  ouvertes  par  les  deux  bouts. 

Les  lettres  auxquelles  le  puljlic  attache  une  impor- 
tance particulière  peuvent  être  chargées.  Ces  lettres 
doivent  toujours  être  présentées  au  bureau  de  poste 
et  affranchies.  Elles  payent,  outre  la  taxe  oriUnaire 
déterminée  par  le  poids,  une  surtaxe  de  20  cent. 

Les  lettres  chargées  doivent  être  placées  sous  enve- 
loppe, et  cachetées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire 
fine  ;  ces  cachets  doivent  être  placés  de  manière  à  re- 
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tenir  tous  les  plis  de  la  lettre  ;  ils  doivent  tous  porter 
la  même  empreinte. 

Un  bulletin  d'enregistrement  est  remis  au  déposant 
d'une  lettre  ou  paquet  chargé,  pour  le  cas  où  il  aurait 
une  réclamation  à  faire.  Les  chargements  sont  remis 
aux  destinataires  sur  leur  récépissé. 

Modèles  des  lettres  chargées. 


TITRE  IV. 

LÉGISLATION  CIVILE. 


DROITS    CÎVILS    ET    POLITIQUES. 

Les  droits  civils  sont  ceux  qui,  définis  par  les  lois 
d'une  nation,  sont  essentiellement  attachés  à  la  qua- 
lité de  sujet  de  cette  nation,  par  exemple,  à  la  qua- 
hté  de  Français. 

Les  droits  poUtiques  sont  exclusivement  attachés  à 
la  quaUté  de  citoyen,  et  ils  s'acquièrent  par  la  nais- 
sance ou  par  la  naturahsation. 

Ils  donnent  le  droit  d'être  électem',  d'être  éhgihle 
au  corps  législatif,  de  siéger  au  sénat,  d'être  apte  aux 
fonctions  de  juré,  de  maire,  d'adjoint,  conseiller  mu- 
nicipad,  d'être  témoin  dans  les  actes  authentiques, 
reçus  parles  notaires,  etc. 

Diverses  lois  et  décrets  en  ayant  restreint  ou  étendu 
la  portée,  on  ne  s'ocupera  ici  que  des  droits  civils. 


i8  LEGISLATION   CIVILE. 

PREMIÈRE    DIVISION. 

DES  DROITS  CIYILS. 

1.  —  La  jouissance  des  droits  civils  est  attachée 
à  la  qualité  de  Français  ;  et  cette  qualité  appartient  à 
tout  individu,  soit  par  sa  naissance,  soit  par  sa  natu- 
ralisation. 

2.  —  La  qualité  de  Françciis  par  droit  de  nais- 
sance est  acquise  : 

1"  Aux  enfants  légitimes  nés  en  France  ou  en  pays 
étranger  d'un  Français,  auquel  cette  qualité  est  tou- 
jours attachée  ; 

2"  Aux  enfants  nés  en  France  de  personnes  in- 
connues ; 

3°  A  ceux  qui  sont  nés  en  France  ou  à  l'étranger 
d'une  mère  française  et  d'un  père  inconnu  ; 

4°  A  ceux  nés  en  France  d'un  père  étranger  qui 
lui-même  est  né  en  ce  pays  :  la  loi  du  7-12  féwier 
1851  leur  laisse  la  faculté  de  réclamer  la  qualité  d'é- 
tranger dans  l'année  qui  suitlem^  majorité  ; 

5°  A  ceux  nés  en  France  d'un  père  étranger  et  né 
en  étranger,  pourvu  que  dans  l'année  de  lem-  majo- 
rité, ils  réclament  la  qualité  de  Français,  avec  soumis- 
sion, suivie  d'effet,  de  se  fixer  en  France  ; 

6°  A  l'étrangère  qui  a  épousé  un  Français  ; 

7°  A  tous  les  citoyens  d'un  pays  légalement  réuni 
à  la  France  ; 

8"  Aux  enfants  d'un  Français  qui  a  perdu  cette 
quaUté,  pourvu  qu'ils  remphssent  les  formalités  pres- 
crites par  le  n"  5  ci-dessus  ; 

9"  Aux  personnes  qui  se  sont  fait  naturaliser  Fran- 
çaises, ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'âge  de  21  ans 
accomplis,  après  avoir  déclaré  la  volonté  de  se  fixer  en 
France,  à  la  mairie  de  la  commune  où  l'on  réside.— 
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En  outre,  il  faut  avoir  obtenu  de  l'Empereur,  l'autori- 
sation de  demeurer  en  France,  et  y  avoir  résidé  pen- 
dant dix  années  consécutives,  à  partir  de  la  déclara- 
tion faite  à  la  mairie,  ensuite  l'Empereur  prononce  la 
natm-alisation  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice 
auquel  les  pièces  sont  envoyées. 

3.  —  Le  délai  de  dix  années  peut  être  réduit  à  un 
moiudi'c  temps,  lorsque  l'étranger  apporte  en  France 
une  industrie  utile  au  pays,  ou  que  cet  étranger  s'est 
illustré  par  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'Etat. 

4.  —  L'étranger  demandem' devant  les  tribunaux 
français,  autres  que  ceux  de  commerce,  est  tenu  de 
donner  caution,  à  moins  qu'il  soit  propriétaire  d'im- 
meubles situés  en  France ,  de  valeur  suffisante  pour 
répondre  de  tous  frais,  dommages,  intérêts  et  autres. 

5.  —  Lorsqu'il  a  été  autorisé  à  résider  en  France, 
il  y  jouit  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continue 
d\'y  résider,  mais  il  ne  peut  servir  de  témoin  dans  un 
acte  public,  ni  être  tuteur,  curateur,  ou  subrogé  tu- 
teur. 

6.  —  Depuis  l'abolition  de  la  mort  civile,  par  la 
loi  du  31  mai  J  854,  il  ne  reste  plus  qu'une  seule  sorte 
de  privation  des  droits  civils  :  c'est  la  perte  de  la  qua- 
b'té  de  Français  qui  a  lieu  : 

1  °  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

2®  Par  l'acceptation  non  autorisée  par  l'Empe- 
reur, de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gou- 
vernement étranger; 

3"  Par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour.  —  Il  est  certain  qu'à  l'exception  d'un 
simple  établissement,  tous  les  autres  supposent  la 
perte  complète  de  l'esprit  de  retour,  quoique  divers 
auteurs  aient  soutenu  que  l'esprit  de  retour  se  présu- 
mait toujours,  et  que  la  preuve  du  contraire  devait 
être  faite  ; 
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4°  Par  l'affiliation,  sans  autorisation  de  l'Empereur, 
à  une  corporation  militaire  étrangère  ; 

5**  Parle  mariage  d'une  Française  avec  un  étranger; 

6"  Par  le  démembrement  d'une  partie  du  territoire 
français  pour  le  joindre  à  celui  de  l'étranger. 

7.  —  Si  le  mariage  de  la  femme  française  avec 
un  étranger  était  déclaré  nul ,  il  est  évident  qu'elle 
conserverait  sa  (jualité  ;  et  si  le  mariage  est  valable, 
et  que  la  femme  devienne  veuve,  elle  recouvre  aussi 
sa  qualité  de  Française,  lorsqu'elle  réside  en  France, 
sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation. 

8.  —  Le  Français,  en  considération  de  son  ori- 
gine, a  la  faculté  de  rentrer  en  tout  temps,  avec  l'au- 
torisation de  l'Emperem',  dans  sa  patrie  et  de  recou- 
vrer la  quaKté  qu'il  avait  perdue ,  dans  les  quatre 
premiers  cas  ci-dessus  indiqués,  en  déclarant  qu'il 
renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi  française. 
—  Comme  on  vient  de  le  voir,  la  femme  n'a  besoin 
d'aucune  autorisation,  si  elle  était  en  France  au  mo- 
ment du  décès  de  son  mari. 

9.  —  Le  Français  qui  a  perdu  cette  qualité  pour 
les  causes  énoncées  sous  le  n°  5,  ne  peut  la  recomTcr 
qu'en  rentrant  eu  France  avec  la  permission  de  l'Em- 
pereur, et  en  remplissant  les  fomialités  exigées  de 
l'étranger  pour  devenir  citoyen  français. 

10.  —  La  mort  civile  entraînait  avec  elle  la  perte 
totale  des  droits  civils,  mais  depuis  son  abolition  il 
n'y  a  plus  que  les  condamnations  à  des  peines  afflic- 
tivcs  perpétuelles  qui  dépouillent  le  citoyen  de  ses 
droits;  pourtant  il  peut  être  relevé  de  cette  incapacité, 
en  tout  ou  en  partie,  par  le  Gouvernement,  s'd  le  juge 
convenable. 

H.  —  La  loi  pénale  a  aussi  déterminé  quelques 
.ras  qui  entraînent  également  la  perte  de  partie  des 
droits  civils.  — Les  condamnations,  par  exemple,  aux 
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travaux  forcés,  à  la  réclusion,  à  la  détention,  à  la  dé- 
gradation civic[ue  et  autres,  mettent  le  condamné  en 
état  d'interdiction  légale  dans  certains  cas,  et  lui  re- 
tirent le  droit  d'être  tutem*,  curateur,  etc.,  dans  d'au- 
tres cas. 

12.  —  Comme  nous  l'avons  énoncé  plus  haut,  la 
mort  civile  étant  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854, 
nous  en  avons  rapporté  la  teneur  ci-après  : 
«  1.  La  mort  civile  est  aboKe. 
»  2.  Les  condamnations  à  des  peines  afilictives 
pei'pétuelles  emportent  la  dégradation  civique  et 
l'interdiction  légale  établies  par  les  articles  29  et 
31  du  Code  pénal. 

»  3.  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle ne  peut  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en 
partie,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testa- 
ment, ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'aliments. 

»  Tout  testament,  par  lui  fait  antérieurement  à  sa 
condamnation  contradictoire  devenue  définitive, 
est  nul.  —  Le  présent  article  n'est  applicable  au 
condamné  par  contumace  que  cinq  ans  après  l'exé- 
cution par  effigie. 

»  4.  Le  Gouvernement  peut  relever  le  condamné  à 
une  peine  afflictive  perpétuelle,  de  tout  ou  partie 
des  incapacités  prononcées  par  l'article  précédent. 
—  Il  peut  lui  accorder  l'exercice  dans  le  lieu  d'exé- 
cution de  la  peine,  des  droits  civils  ou  de  quelques- 
uns  de  CCS  di'oits  dont  il  a  été  privé  par  son  état 
d'interdiction  légale.  —  Les  actes  faits  par  le  con- 
damné dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine  ne  peu- 
vent engager  les  biens  qu'il  possédait  au  jom'  de  sa 
condamnation,  ou  qui  lui  sont  échus  à  titre  gratuit 
depuis  cette  époque. 
»  o.  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent  pour  l'ave- 
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»  nir  à  l'égard  des  condamnés  actuellement  morts 
»  civilement,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers.  L'état 
»  des  condamnés  est  régi  par  les  dispositions  qui 
»  précèdent. 

»  6.  La  présente  loi  n'est  applicable  aux  condam- 
»  nations  à  la  déportation  pour  crimes  commis  anté- 
»  rieurement  à  sa  promulgation.  » 

DEUXIÈME  DIVISION. 

DOMICILE  DE  TOUT  FRANÇAIS. 

13.  —  Jadis,  lorsque  en  France  200  coutumes 
étaient  en  vigueur  et  différaient  entre  elles  sur  une 
multitude  de  points,  le  lieu  du  domicile  des  Français 
donnait  ouverture  à  une  grande  quantité  de  questions 
très-importantes. 

Aujourd'hui  que  la  législation  est  uniforme  pour 
toute  la  France,  la  som^e  des  difficultés  à  ce  sujet  est 
tarie. 

14.  —  Tout  Français  exerce  ses  droits  civils  là  où 
il  a  son  domicUe,  et  ce  domicile  se  fixe  par  six  mois  de 
résidence  dans  un  pays  où  il  a  son  principal  établis- 
sement. 

15.  —  Le  domicile  originaire  est  celui  qui  se  forme 
au  moment  de  la  naissance,  et  on  le  conserve  tant 
qu'on  ne  l'a  pas  établi  ailleurs  ;  pour  consommer  ce 
changement,  aussi  bien  dans  ce  cas  que  dans  celui  où 
on  aurait  déjà  un  domicile  réel,  il  faut  que  l'inten- 
tion soit  jointe  au  fait  de  l'habitation  réelle  dans  un 
autre  heu. 

16.  —  La  preuve  de  l'intention  résulte  : 

i"  De  la  déclaration  que  l'on  doit  faire,  tant  au 
maire  de  la  commune  que  l'on  quitte  qu'à  celui  du 
pays  où  l'on  veut  se  fixer  ; 

2°  De  l'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie 
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par  le  gouvernement  ou  toute  administration  quel- 
conque. 

17.  —  Si  la  déclaration  expresse  de  changement  de 
domicile  n'est  pas  faite ,  des  circonstances ,  que  les 
tribunaux  apprécient,  sont  admises  pour  prouver 
l'intention  de  changer  de  domicile. 

18.  —  fl  ne  faut  pas  confondre  le  domicile  avec 
la  résidence  ;  cette  dernière  se  perd  le  jour  où 
l'on  quitte  le  Heu  que  l'on  habite,  soit  comme 
voyageur,  soit  comme  promeneur,  soit  comme  mi- 
litaire, etc. 

19.  —  Tout  individu  soumis  à  un  autre ,  a  son  do- 
micile chez  celui-ci ,  par  exemple  ;  la  femme  mariée 
a  son  domicile  chez  son  mari  ;  le  mineur  chez  ses 
père  et  mère  ou  son  tuteur  ;  le  mineur  émancipé  a  le 
sien  au  même  heu  qu'avant  l'émancipation  ;  le  ma- 
jeur qui  travaille  habituellement  chez  autrui,  a  le 
même  domicile  que  la  personne  qu'il  sert ,  lorsqu'il 
demeure  avec  elle ,  dans  la  même  maison  ;  le  majeur 
interdit  a  pour  domicile  celui  de  son  tuteur. 

20.  —  La  femme  séparée  de  corps  peut  avoir  un 
domicile  séparé  de  celui  de  son  mari ,  c'est  là  le  prin- 
cipal effet  de  la  séparation. 

21.  —  Il  arrive  souvent  fjue  les  parties  contrac- 
tantes ,  pour  l>exécution  de  leurs  conventions ,  font 
élection  de  domicile  en  tout  autre  heu  que  leur  do- 
micile réel  ;  c'est  ce  qu'on  nomme  domicile  conven- 
tionnel, où  l'on  peut  faire  toutes  significations,  de- 
mandes et  poursuites. 

22.  —  Le  domicile  avait  besoin  d'être  déterminé 
d'une  manière  positive ,  pour  éviter  toutes  difficultés 
sur  le  heu  de  l'ouverture  d'une  succession ,  de  la  cé- 
lébration du  mariage  (dans  ce  cas  six  mois  de  rési- 
dence suffisent) ,  de  l'assemblée  du  conseil  de  famille, 
du  tribunal  compétent  pour  l'adoption ,  du  tribunal 
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qui  doit  connaître  en  matière  personnelle  et  mobi- 
lière, etc. 

TROISIEME  DIVISIOX. 

Dans  l'ordre  de  la  nature  tous  les  hommes  naissent 
égaux ,  et  c'est  surtout  de  la  naissance  que  dépend 
leur  existence  civile  ;  aussi  mettra-t-on  sous  les  yeux 
des  lectem's  la  généralité  des  faits  et  actes  qui  cons- 
tatent d'une  manière  irrécusable  tant  la  naissance 
que  le  mariage  et  le  décès. 

Ces  trois  époques  étant  considérées,  ajuste  titre, 
comme  les  plus  importantes  de  la  vie ,  il  sera  apporté 
tous  les  soins  possibles  pom'  que  l'étude  des  lois  qui 
les  régissent  soit  facile  à  tout  individu  qui  voudi'a 
s'y  livrer. 

PREMIÈRE     SUBDIVISION. 
Etat  civil  en  général. 

23.  —  On  appelle  état  civil  la  condition  d'une  per- 
sonne en  tant  qu'elle  est  enfant  légitime ,  naturel  ou 
adoptif ,  mariée  ou  non ,  séparée  de  biens  et  de  corps, 
vivante  ou  morte. 

(La  mort  civile  étant  abolie,  on  a  rappelé  plus 
haut  la  loi  qui  contient  cette  abolition.) 

24.  —  La  société  avait  trop  besoin  que  l'état  des 
hommes  fût  fixé  d'une  manière  légale ,  pom'  que  la 
loi  abandonnât  aux  familles  le  soin  de  constater  cet 
état;  aussi  a-t-elle  confié  cette  mission  à  des  hom- 
mes spéciaux,  qui  ont  le  titre  d'officiers  de  l'état  civil. 

25.  —  Ces  officiers  sont  :  1** les  maires,  adjoints , 
et  en  cas  d'empêchement  les  membres  des  conseils 
municipaux  ;  2°  en  cas  d'événements  sur  mer  et  dans 
les  armées  de  terre ,  hors  du  territoire  français ,  des 
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officiers  supérieurs  ;  3"  pour  les  princes  et  princesses 
du  sang,  le  chancelier. 

26.  —  Les  actes  de  naissances,  reconnaissances 
d'enfants  natm^els ,  d'adoption ,  de  mariage ,  de  décès 
et  de  rectifications  de  ces  divers  actes,  constituent 
ce  qu'on  nomme  actes  de  l'état  civil. 

27.  — Tous  ces  actes  sont  écrits  sur  des  registres 
spéciaux  ;  ils  doivent  contenir  renonciation  de  l'an- 
née, du  jour  et  de  l'heure  où  ils  sont  reçus,  les 
noms,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de  toutes 
les  personnes  qui  y  concourent,  être  lus  aux  parties 
et  aux  témoins,  signés  par  l'officier  qui  les  reçoit, 
ainsi  que  par  les  parties  et  témoins ,  à  moins  que 
quelques-unes  de  ces  personnes  ne  sachent  ou  ne 
peuvent  signer,  dans  lesquels  cas  il  doit  être  fait 
mention  de  la  cause  qui  les  en  empêche  (et  que  la 
lecture  a  été  faite). 

28.  —  Les  témoins  peuvent  être  parents  des  par- 
ties, et  doivent  être  majeurs  de  vingt-un  ans  et  du 
sexe  mascuhn. 

29.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  sont  tenus  de 
donner  communication  des  registres  qui  les  concer- 
nent à  toutes  personnes  qui  la  requièrent,  et  de 
leur  en  déhvrer  sm'  timbre  à  1  fr.  25  c. ,  tels  extraits 
qui  leur  sont  demandés  sans  pouvoir  exiger  d'autres 
honoraires  que  ceux  fixés  par  les  usages ,  lois ,  dé- 
crets et  ordonnances. 

30.  —  Les  registres  de  l'état  civil  sont  tenus  en 
double,  et  l'un  de  ces  doubles,  arrêté  par  l'officier  de 
l'état  civil  à  la  fin  de  chaque  année,  doit  être  déposé  au 
greffe  du  tribunal  civil ,  l'autre  double  reste  aux  ar- 
chives de  la  mairie. 

31 .  — Toutes  fois  que  l'extrait  déUvré  par  l'officier 
de  l'état  civil  sort  de  l'arrondissement  où  est  située 
la  mairie,  il  doit  être  légaUsé  par  le  président  du  tri- 

2 


26  LÉGISLATION  CniLE. 

bunal  civil  de  cet  an-ondissement ,  et ,  s'il  en  est  fait 
usage  en  pays  étranger ,  les  légalisations  du  ministre 
de  la  justice ,  de  celui  des  affaires  étrangères  et  du 
consul  du  pays  où  l'extrait  doit  être  adressé,  sont 
également  exigées. 

CERTIFICATS    DIVERS   DÉLIVRÉS    PAR   LES    MAIRES  OU  ADJOINTS 
DAKS  PLUSIEURS  CIRCONSTANCES. 

Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Je  soussigné...,  maire  de  la  commune  de...,  certifie  con- 
naître parfaitement,  M...,  demeurant  à..,  comme  étant  de 
notoriété  publique,  qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et 
qu'il  jouit  de  tous  ses  droits  civils  et  politiques. 

En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent  certificat,  pour 
lui  servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

Fait  à-..,  le... 

{Signature  du  maire.) 

Certificat  de  carence  pour  attester  qu'un  individu  ne  peut 
payer  d'amende. 

Nous,  maire  de  la  commune  de...,  certifions  que  le  sieur..., 
demeurant  à...,  et  actuellement  détenu  faute  de  payement 
de  l'amende  à  laquelle  il  a  été  condamné  par...,  est  indigent, 
et  qu'il  ne  possède  aucun  bien  meuble  ni  immeuble  saisis- 
sable  dont  la  valeur  puisse  couvrir  les  frais  des  poursuites, 
à  fin  de  recouvrement  de  l'amende  qu'il  a  encourue  pour... 
En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à...,  le... 

(Signature  du  maire.) 

Certificat  d'insolvabilité  pour    obtenir  décharge  d'une  con- 
damnation à  Vamende  pour  délit  forestier. 

Nous,  maire  de  la  commune  d...,  soussigné,  certifions, 
sous  notre  responsabilité  personnelle,  que  le  sieur...  ne 
possède  aucune  propriété  foncière,  et  n'exerce  aucune  in- 
dustrie; que  l'état  d'insolvabilité  dans  lequel  il  se  trouve 
le  met  dans  l'impossibilité  de  payer  la  somme  de...  francs... 
centimes,  à  laquelle  il  a  été  condamné  par  jugement  en  date 
du...,  pour  délit  forestier. 

En  foi  de  quoi  le  présent  a  été  délivré  pour  lui  servir  et 
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valoir  ce  que  de  droit,  après  avoir  été  transcrit  au  livre  des 
actes  de  la  mairie,  à  la  date  de  ce  jour. 
Fait  à...,  ce... 

Certificat  d'indigence. 

Nous,  maire  de  la  commune  d...,  canton  d...,  département 
d...,  certifions  que  le  nommé...,  habitant  de  notre  commu- 
ne, est  dans  un  état  complet  d'indigence,  et  qu'il  ne  possède 
aucune  propriété  mobilière  ou  immobilière  de  quelque  va- 
leur que  ce  soit,  qu'il  ne  figure  pas  au  rôle  des  contributions 
directes,  et  qu'il  se  trouve,  ainsi  que  sa  famille  composée  de 
six  enfants,  presque  entièrement  à  la  charge  de  la  commune, 
ne  pouvant  travailler  à  cause  de  (indiquer  les  infirmités). 

Fait  à..,,  le... 

{Signature  et  légalisation.) 

Certificat  pour  un  individu  n'ayant  pas   le  moyen  de  con- 
signer la  somme  prescrite  pour  le  pourvoi  en  cassation. 

Nous,  maire  delà  communede...,  certifions  que  M....,  de- 
meurant en  cette  commune,  est  dans  un  état  d'indigence 
qui  ne  lui  permet  pas  de  consigner  l'amende  exigée  par  la 
loi  pour  exercer  son  recours  en  cassation,  dans  le  procès 
pendant  entre  lui  et  le  sieur... 

Fait  à...,  le... 

{Signature  et  légalisation.) 

Certificat  délivré  pour  obtenir  un  permis  de  port  d'armes 
de  chasse. 

Signalement  : 
Né  à 

Domicilié  à 

Agé  de  {Sur  papier  timbré.) 

Profession  de 

Taille      m.  mil.  Le  maire  de  la  commune  de.... 

Cheveux  atteste   que  M...,    domicilié  à.... 

Front  ayant  dos  propriétés  rurales  dans 

Sourcils  la  commune  d....  est  de  bonnes  vie 

Yeux  et  mœurs,  et  qu'il  a  les  qualités  re- 

Nez  quises  pour  obtenir  un  permis  de 

Bouche  port  d'armes  de  chasse. 

Barbe  Fait  à...,  le... 

Menton  Le  maires 

Visage 
Teint 
Marques  particulières. 
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Autre  certificat  délivré  pour  la  même  cause  que  ci-dessus, 
à  un  individu  ne  possédant  aucune  propriété. 


Signalement; 
Né  à 

Domicilié  à 
Agé  de 
Profession  de 


mil. 


Taille      m. 

Cheveux 

Front 

Sourcils 

Yeux 

Nez 

Bouche 

Barbe 

Menton 

Visage 

Teint 

Marques  particulières 


(Sur  papier  timbré.) 

Le  maire  de  la  commune  d..., 
atteste  que  M...,  domicilié  à..., 
inscrit  au  rôle  de  ladite  commune, 
est  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  a 
les  qualités  requises  pour  obtenir 
un  permis  de  port  d'armes  de 
chasse. 

Fait  à...,  le... 

Le  MairCj 


Certificat  de  moralité  délivré  pour  cire  instituteur. 

Nous,  maire  de  la  commune  d...,  canton  d...,  départe- 
ment d...,  sur  Tattestation  qui  nous  a  été  faite  par  MM... 
(Désigner  les  trois  membres  du  conseil  municipal  qui  cons- 
tatent la  moralité),  que  le  siem*...,  né  à...,  arrondissement 
d...,  le...,  domicilié  dans  notre  commune  depuis  le...,  est  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  et  est  digne  par  sa  moralité  et  sa  con- 
duite de  se  livrer  à  renseignement,  c'est  pourquoi  nous  lui 
avons  délivré,  conformément  à  l'article  quatre  de  la  loi  du 
28  juin  1833,  le  présent  certificat  pour  lui  servir  ce  que  de 
droit. 

Fait  à...,  le... 

Les  trois  conseillers  municipaux.  Le  maire. 

Certificat  de  résidence. 

Nous,  maire  ou  adjoint  de  la  commune  d...,  certifions,  sur 
l'attestation  des  sieurs...,  tous  domiciliés  dans  la  commune, 
que  le  sieur...,  âgé  de...  ans,  réside  ou  a  résidé  sans  inter- 
ruption à...  depuis  le...  jusqu'au... 

Fait  à...  le... 

{Signatures  du  certifié,  des  assistants  et  de  Vofficicr  muni- 
cipal.) 
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Certificat  de  vie  pour  toucher  les  peiisions  et  rentes  viagères. 

Nous,  maire  de  la  commune  de...,  arrondissement  de..., 
sur  l'attestation  des  sieurs...,  et  que  nous  déclarons  bien 
connaître,  certifions  que  le  sieur...,  demeurant  à...,  né  à..., 
le...,  rentier  viager,  est  vivant,  pour  s'ôtre  présenté  aujour- 
d'hui devant  nous. 

Ledit  sieur...  nous  a  déclaré  n'avoir  joui  depuis  le...  d'au- 
cune autre  pension  ni  d'aucun  autre  traitement  (ou  qu'il  a 
joui  d'un  traitement  de...) ,  ni  d'aucuue  pension  à  la  charge 
de  la  dotation  mobilière  et  immobilière.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  délivré  le  présent  certificat. 

{Sig.  du  requérant.)   {Témoins.)    {L'officier  de  Vélal  dvil.) 

DÉLÉGATION  ET  ACCEPTATION. 

Délégation. 

Nous,  maire  de  la  commune  d...,  canton  d.,.,  départe- 
ment d...,  avons  délégué  et  déléguons,  par  le  présent  arrêté, 
le  sieur  ...,  employé  à  la  mairie  d...,  pour  tenir  en  cette 
mairie  le  répertoire  des  actes  soumis  à  l'enregistrement.  Le 
sieur  ...  se  conformera,  pour  la  tenue  du  répertoire,  aux 
dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (12  décem- 
bre 1798),  et  en  cas  d'infraction  de  sa  pnit,  il  sera  person- 
nellement responsable  des  amendes  fixées  par  les  lois.  Une 
double  expédition,  tant  du  présent  arrêté  que  de  l'accepta- 
tion et  de  la  soumission  inscrites  à  la  suite,  sera  adressée  à 
M.  le  sous-préfet  pour  être  transmise  à  qui  de  droit. 

Fait  à...,  le...,  du  mois  d...  18.. 

Le  maire  {signature). 

Acceptation. 

Je  soussigné'...,  employé  delà  mairie  de  ...,  déclare  for- 
mellement accepter  la  défégation  qui  m'est  faite  par  l'arrêté 
ci-dessus  de  M.  le  maire,  et  me  soumettre,  sous  ma  respon- 
sabilité personnelle,  à  tout  ce  que  prescrit  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  (12  décembre  1798)  pour  la  tenue  du  répertoire 
destiné  à  inscrire  les  actes  d'administration  sujets  à  l'enre- 
gistrement. 

Fait  à  ...,  le  ...,  18.. 

(Signature  de  l'employé). 

Proccs-vaJiîil^jremise  des  registres  d'une  mairie  à  un 
i  nouveau  maire. 

Cejourd'hui  du  mois  d  ...,  de  l'an  mil  huit  cent ...,  par- 
devant  nous  {prénoms  et  nom),  nommé  maire  de  la  com- 
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mune  d  ...,  par  arrêté  de  M.  le  préfet,  en  date  du  ...,  s'est 
présenté  M.  ...,  auquel  nous  succédons  dans  les  fonctions 
de  maire  de  la  commune,  lequel,  après  nous  avoir  rendu  un 
compte  détaillé  de  la  situation  dans  laquelle  il  laisse  Tadrai- 
nistration  de  la  commune,  et  nous  avoir  présenté  l'état  des 
recettes  et  dépenses,  et  des  sommes  restant  dans  la  caisse  de 
la  commune,  montant  à  ... ,  nous  a  fait  la  remise  de  tous 
les  registres,  papiers  et  pièces  relatifs  à  son  administration, 
qui  sont ...,  et  nous  a  fait  également  la  remise  de  tous  les 
effets  mobiliers  de  la  municipalité  qui  avaient  été  confiés  à 
sa  garde,  consistant  en ...  ;  de  laquelle  remise  il  nous  a  de- 
mandé acte,  que  nous  lui  avons  octroyé  ;  et  nous  avons  de 
tout  ce  que  dessus  rédigé  le  présent  procès-verbal,  que 
M.  ...  a  signé  avec  nous,  et  dont  il  lui  a  été  délivré  expédi- 
tion pour  sa  décharge. 
Fait  à  ...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Procès-verbal  dressé  par  Vofficier  de  Vétat  civil  lorsqu'on  lui 
présente  un  enfant  trouvé. 

L'an  mil  huit  cent...,  à...  heure  du...,  par-devant  nous..., 
officier  de  létat  civil  de  la  commune  d...,  canton  de...,  dé- 
partement de... 

Est  comparu  N...  qui  nous  a  déclaré  que  le...,  heure..., 
étant  seul  ou  en  compagnie  de...,  il  a  trouvé  dans  la  rue  ou 
au  lieu  de...  (désigner  avec  exactitude  le  lieu,  la  rue  ou  la 
place  où  a  été  trouvé  l'enfant),  un  enfant  tel  qu'il  nous  le 
présente,  emmaillottéou  vêtu  des...  (détailler  les  vêtements), 
portant  du  linge  marqué  des  lettres...  ou  des  chiffres...,  ou 
sans  marque  ni  chiffre.  —  Après  avoir  visité  Tenfant  nous 
avons  reconnu  qu'il  était  du  sexe...,  qu'il  paraissait  âgé  de... 
(vérifier  si  l'enfant  a  quelques  marques  sur  le  corps,  ou  s'il  se 
trouve  dans  ses  vêtements  quelque  écrit  ou  marque  destinée 
à  le  faire  reconnaître  ;  dans  ce  cas  indiquer  ce  qu'on  y  a  dé- 
couvert, ou  exprimer  qu'on  n'y  a  rien  trouvé  ,  de'  suite 
avons  inscrit  l'enfant  sous  les  noms  ei  prénoms  de...,  et  or- 
donné qu'il  fût  remis  à... 

De  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  procès-verbal  en  pré- 
sence de...,  et  de...,  et  ont,  les  déclarants  et  témoins,  signé 
avec  nous,  après  que  lecture  leur  en  a  été  faite  du  présent 
procès-verbal.  (Suivent  les  signatures.) 

DEUXIÈME    SUBDIVISION. 
Naissances. 

32.  — Dans  les  trois  jours  de  raccouchement,  le 
père  de  Teiifant  nouveau-né ,  ou  à  sou  défaut  le  doc- 
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leur  en  médecine,  l'officier  de  santé,  la  sage-femme 
ou  encore  toutes  autres  personnes  qui  ont  assisté  à 
l'accouchement ,  sont  tenus  d'en  fak'e  la  déclaration  à 
l'officier  de  l'état  civil. 

33.  — Le  défaut  de  déclaration  dans  ce  délai  entraî- 
nerait un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois, 
et  une  amende  de  16  à  300  fr. ,  contre  la  personne 
qui  était  tenue  de  la  faire,  et  l'inscription  ne  pour- 
rait plus  avoii'  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

34.  —  L'enfant,  qu'il  naisse  viable  ou  mort,  ne 
doit  pas  moins  être  présenté  à  l'officier  de  l'état  civU. 

35.  — Les  mêmes  peines,  que  celles  indiquées  sous 
l'article  33  ,  seraient  infligées  à  tout  individu  qui 
trouverait  un  enfant  nouveau-né ,  et  n'en  ferait  pas 
la  remise  à  l'officier  de  l'état  civil,  avec  déclaration 
de  toutes  les  circonstances  se  rattachant  à  cette  trou- 
vaille. 

Cet  officier  dresse  procès-verbal  du  tout  sur  les 
registres  de  l'état  civil. 

ACTES  DE  l'état  CIVIL. 

§  \".  Acte  de  naissance  d'un  enfant  lérjilime ,   rédigé  sur  la 
déclaration  du  père. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...,  à. ..heure  du. ..,pardevant  nous 
(nom  et  qualité  du  maire  ou  adjoint  ou  conseiller  municipal 
qui  reçoit  l'acte),  officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de..., 
canton  de...,  département  de...,  est  comparu  le  sieur...,  le- 
quel nous  a  déclaré  que  le...,  il  lui  est  né  à...  (lieu  de  nais- 
sance), un  enfant  du  sexe  (masculin  ou  féminin),  qu'il  nous 
présente  et  auquel  il  a  déclaré  vouloir  donner  le...  (ou  les) 
prénoms  de...  lequel  enfant  est  issu  de  son  mariage  avec 
dame...  (prénoms  et  noms  de  la  mère),  lesdites  déclaration 
et  présentation  faites  en  présence  de...,  et  ont,  lesdits  père  et 
témoins ,  signé  avec  nous  le  présent  acte  de  naissance  après 
qu'il  leur  en  a  été  donné  lecture  (si  un  des  comparants  ne  peut 
ou  ne  sait  signer,  il  sera  fait  mention  de  la  cause  qui  l'a  em- 
poche). 
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§  2.  Autre. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...,  à...,  heure  du...,  par  devant 
nous. ..,  officier  de  Tétat  civil  de  la  commune  de. ..,  canton  de.. . , 
département  de...,  est  comparu  M...,  lequel,  en  vertu  delà  pro- 
curation spéciale  et  authentique  du  sieur...  (noms,  prénoms, 
profession  et  demeure  du  père),  passée  devant  M'...,  notaire, 
a...,  enregistrée  à...,  le...,  annexée  au  présent  registre,  nous 
a  déclaré  que  le..,,  du  mois  de...,  an...,  heure  du...,  un  en- 
fant du  sexe...  est  né  des  conjoints  (noms,  prénoms,  etc., 
des  père  et  mère),  en  la  maison...,  lequel  enfant  il  ou  elle 
nous  présente,  et  auquel  il  ou  elle  a  déclaré  donner  les  pré- 
noms de...,  laquelle  déclaration  faite  en  présence  de...  (pré- 
noms, nom,  âge,  profession,  domicile  du  premier  témoin), 
et  de...  (même  formalité  pour  le  second  témoin);  et  ont,  les 
déclarants  et  témoins,  signé  avec  nous  le  présent  acte  de 
naissance,  après  qu'il  leur  en  a  été  fait  lecture. 

§  3.  Acte  de  naissance  cVun  enfant  légitime  sans  présentation 

de  l'enfant. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  à...  heure  du...^ 
par-devant  nous...,  officier  de  Fétal  civil  de  la  commune  de..., 
canton  de...,  département  de...,  est  comparu  le  sieur... 
{nom,  prénoms,  etc.^  du  déclarant).,  lequel  nous  a  déclaré  que 
le...,  à...  heure  de...,  il  lui  est  né,  dans  {indiquer  en  détail 
le  lieu  de  l' accouchement),  un  enfant  du  sc\e...,  auquel  il  a 
déclaré  vouloir  donner  le  (ou  les)  prénom  de...;  ledit  enfant 
né  de  lui  et  de...  son  épouse.  Et  attendu  que  ledit  enfant 
nous  a  été  déclaré  être  dans  un  étal  tel  qu'il  ne  pourrait, 
sans  danger  pour  sa  vie,  être  transporté  devant  nous,  ainsi 
qu'il  résulte  du  certificat  à  nous  délivré  par...  {indication  des 
nom  et  qualité  d'un  docteur,  d'un  olJicier  de  santé  ou  d'une 
sage-femme)  nous  nous  sommes  rendus  dans  la  maison  indi- 
quée par  le  déclarant,  où  il  nous  a  représenté  le  nouveau-né, 
que  nous  avons  reconnu  être  vivant  et  du  sexe...  Lesdites 
déclarations,  transport  et  constatation,  ont  été  faites  en  pré- 
sence de...  {prénoms,  nom,  âge  et  domicile  des  témoins);  de 
tout  q\ioi  il  a  été  donné  lecture  auxdits  déclarants  et  témoins, 
lesquels  ont  ensuite  signé  avec  nous  le  présent  acte  de  nais- 
sance. 

{Suivent  les  signatures.) 

§  4.  Acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime,  rédigé  sur  la 
déclaration  de  la  sage-femme  ou  autres. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...,  à...  heure  du...,  par-devant 
nous.,.,  officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de...,  arron- 
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disscmcnt  de...,  département  de...,  est  comparu  le  sieur..., 
lequel  ou  laquelle  nous  a  déclaré  que  le...  du  mois  de...,  à... 
heure  de...,  est  né  un  enfant  du  sexe...,  en  la  maison  sise..., 
qu'il  ou  elle  nous  présente,  et  auquel  il  ou  elle  a  déclaré 
donner  les  prénoms  de...,  lequel  enfant  est  né  de..  ,etde...; 
ladite  déclaration  faite  en  présence  de...  {710m,  prénoms,  âge^ 
profession  et  domicile  des  témoins);  et  ont,  les  déclarants 
et  témoins  ,  signé  avec  nous  le  présent  acte  de  naissance, 
après  qu'il  leur  en  a  été  fait  lecture. 

(Signatures.) 

§  5.  Acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  rédigé  sur  la 
déclaration  du  père,  la  mère  étant  connue. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...,  à...  heure  du...,  par  devant 
nous..,  officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de...,  canton 
de...,  département  de...,  est  comparu...,  lequel  nous  a  dé- 
claré que  le...,  il  est  né  un  enfant  du  sexe...,  qu'il  nous 
presenlc  et  auquel  il  déclare  donner  le  prénom  de...,  se  re- 
connaissant pour  être  le  père  de  cet  enfant,  et  l'avoir  eu  de... 
(nom,  prénoms,  âge,  p'tofession  et  demeure  de  la  mèrc)\  lequel 
enfant  est  né  en  celte  commune,  en  la  maison...;  Icsdites 
déclaration  et  présentation  faites  en  présence  de  [noms, 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile  des  témoins);  et  ont,  les 
déclarants  et  témoins,  signe  avec  nous  le  présent  acte  de 
naissance,  après  que  lecture  leur  en  a  été  faite. 

(Signatures.) 

§  6.  Acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  dressé  sur  la 
déclaration  de  toute  autre  personne  que  le  père. 

L'an...,  le...  du  mois  d...,  à...  heure  du...,  par-devant 
nous...,  ofïicier  de  l'état  civil  de  la  commune  de...,  canton 
de...,  dé|)artenient  de...,  est  comparu  le  sieur  ou  la  dame..., 
lequel  ou  laquelle  nous  a  déclaré  que  le...  d^j  mois  de...,  de 
l'an...,  à...  heure  du...,  la  dame  ou  la  demoiselle...,  est  accou- 
chée danslamaison...,  d'un  enfanidusexe...,  qu'il  ow  qu'elle 
nous  présente,  et  auquel  il  ou  elle  donne  les  prénoms  de...; 
Icsdites  déclaration  et  présentation  faites  en  présence  de... 
(noms,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  des  témoins);  et 
ont,  le  déclarant  et  les  témoins,  signé  avec  nous  le  présent  acte 
de  naissance,  après  que  lecture  leur  en  a  été  faite. 

(Signatures.) 

La  déclaration  peut  aussi  Cire  faite  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale. 
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§  7.  Acte  de  naissance  d'un  enfant  présenté  mort. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...,  à...  heure  du...,  par-devant 
nous...,  officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de...,  canton 
de...,  département  de...,  est  comparu  N...,  lequel  nous  a 
présenté  un  enfant  sans  vie  du  sexe...,  qu'il  nousa  déclaré  être 
né...  {indiquer  le  jour  et  r heure),  de...  {novriy  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  des  père  et  mère),  et  auquel  il  a  donné  le 
prénom  de...;  lesdites  déclaration  et  présentation  faites  en 
préseuce  de...  (témoins),  et  ont,  les  déclarant  et  témoins^  si- 
gné avec  nous  le  présent  acte,  après  qu'il  leur  en  a  été  fait 
lecture.  {Signatures.) 

§  8.  Acte  de  naissance  avec  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  à...  heure  du..., 
devant  nous...,  officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de... 
canton  de...,  département  de...,  a  comparu...  (nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile  du  comparant),  lequel  nous  a 
présenté  un  enfant  du  sexe...,  dont  il  nous  a  déclaré  se  recon- 
naître le  père,  et  qu'il  nous  a  dit  être  né  de...,  le...  du  mois 
de...,  à...  heure  du...  Il  lui  a  donné  les  prénoms  de...;  lesdites 
présentation,  déclaration  et  reconnaissance  ont  été  faites  en 
présence  de...  (les  témoins),  et  nous  avons  dressé  le  présent 
acte,  dont  nous  avons  donné  lecture  aux  témoins,  et  que  nous 
avons  signé  avec  eux. 

(Suivent  les  signatures.) 

(Si  le  père  ne  fait  pas  connaître  la  mère,  l'acte  n'en  fera 
aucune  mention.) 

TROISIÈME    SUBDIVISION. 
Mariages. 

36.  —  Le  mariage  est  proliibé  ;  savoir  :  en  ligne 
directe ,  entre  les  ascendants  et  descendants ,  et  en 
ligne  collatérale,  entreles alliés  au  même  degré;  l'oncle 
et  la  nièce  ;  la  tante  et  le  neveu  ;  l'adoptant,  l'adopté 
et  ses  descendants  ;  les  enfants  adoptifs  du  même  in- 
dividu ,  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adop- 
tant et  l'adopté  ;  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté, 
et  entre  ce  dernier  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  à 
moins  que  l'empereur  lève  ces  prohibitions  pour  des 
causes  graves. 
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37. — ^Le  mariage  tient  à  Tordre  public  et  à  la  mo- 
rale ;  il  doit  être  favorisé  à  moins  de  motifs  ou  d'em.- 
pêchements  très-graves ,  et  il  est  nul  de  plein  droit 
pour  cause  de  bigamie ,  inceste ,  défaut  de  publicité 
dont  il  sera  parlé  ci-après ,  d'incompétence  de  celui 
qui  a  rempli  le  rôle  d'officier  de  l'état  civil  et  de 
minorité  au-dessous  de  quinze  ans  révolus  pour  la 
femme ,  et  de  dix-huit  ans  pour  l'homme ,  et  ces  nul- 
lités peuvent  être  invoquées  par  chacun  des  époux, 
par  toutes  personnes  qui  y  ont  intérêt  et  même  par 
le  ministère  pubhc. 

38.  —  Il  ne  peut  être  contracté  par  l'homme  s'il 
n'a  dix-huit  ans  accomphs ,  et  par  la  femme  si  elle  n'a 
pas  attein!;  sa  quinzième  année  ;  cependant  pour  des 
motifs  bien  constatés ,  le  chef  de  l'Etat  peut  accorder 
des  dispenses  d'âge. 

39.  —  La  veuve  ne  peut  convoler  à  de  secondes 
noces  qu'à  l'expiration  de  dix  mois  du  jour  du  décès 
de  son  premier  mari ,  parce  que  l'enfant  qui  naîtrait 
pendant  ce  délai,  serait  censé. appartenir  au  mari  pré- 
décédé. 

40. — Pour  pouvoir  contracter  mariage,  le  consen- 
tement des  père  et  mère  est  indispensable  au  fils  qui 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  et  à  la  fiUe 
qui  n'a  pas  sa  vingt-et-unième  année  a  ccomphe  ; 
mais  s'n  y  a  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère ,  le 
consentement  du  père  est  suffisant.  Si  l'un  d'eux  est 
décédé  ou  s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester sa  volonté,  le  consentement  du  survivant  suffit. 
Si  le  père  et  la  mère  sont  morts ,  les  aïeuls  les  rem- 
placent. »- 

Le  consentement  de  l'aïeul  suffit  s'il  y  a  dissenti- 
ment entre  lui  et  l'aïeule. 

S'il  y  a  dissentiment  dans  les  deux  lignes,  ce  par- 
tage emporte  consentement. 
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C'est  au  conseil  de  famille  que  l'enfant  mineur 
doit  demander  le  consentement  à  mariage,  s'il  n'y  a 
ni  père,  ni  mère,  ni  aïeuls,  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trou- 
vent tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté. 

Après  l'âge  de  vingt-un  ans,  l'enfant  n'a  plus  be- 
soin du  consentement  de  ce  conseil  de  famille. 

41.  —  Les  articles  156  du  code  Napoléon,  193  et 
195  du  Code  pénal,  déterminent  l'amende  et  la  prison 
dont  se  rendrait  passible  l' officier  de  l'état  civil  qui 
célébrerait  un  mariage  sans  les  consentements  vou- 
lus. 

42.  —  Les  fils  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
et  les  filles  âgées  de  vingt-un  ans  aussi  accomplis, 
peuvent  se  passer  du  consentement  des  parents  aux- 
quels Os  sont  tenus  de  le  demander  pour  s'unir  en 
mariage,  mais  ils  doivent  demander  ce  consentement 
par  trois  actes  respectueux  dressés  et  notifiés  par  un 
notaire  en  présence  de  deux  témoins,  à  un  mois  d'in- 
tervaUe  entre  chacjue  acte,  et  un  mois  après  le  troi- 
sième acte  respectueux,  il  peut  être  passé  outre  au 
mariage. 

43.  —  Après  l'âge  de  trente  ans  pour  les  fils  et 
vingt-cinq  ans  pour  les  fiUes,  le  mariage  peut  avoir 
lieu  un  mois  après  un  seul  acte  respectueux. 

44.  —  Encore  bien  que  les  actes  respectueux  aient 
eu  lieu,  les  personnes,  desquelles  le  consentement 
est  exigé,  peuvent  former  opposition  au  mariage  en 
exprimant  les  motifs  de  cette  opposition. 

Les  ascendants  seuls  sont  dispensés  de  faire  con- 
naître leurs  raisons. 

Les  actes  d'opposition  au  mariage  doivent  être  si- 
gnés sm*  la  copie  par  les  parties  opposantes,  et  sont 
signifiés  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
qui  est  sur  le  point  de  se  marier,  ainsi  qu'à  l'officier 
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de  l'état  civil,  lequel  doit  apposer  son  visa  sui-  l'ori- 
ginal dressé  par  un  huissier. 

45.  —  Le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
le  mariage  devra  être  célébré,  prononce  dans  les  dix- 
jours  sur  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition, 
et  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  célébrer  le  mariage 
que  sur  la  remise  de  cette  mainlevée  ,  à  peine  de 
300  fr.  d'amende. 

46.  —  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus 
sont  astreints  à  remplir  les  mêmes  formalités  que 
celles  prescrites  aux  enfants  légitimes. 

Ces  enfants,  avant  l'âge  de  vingt-un  ans  et  à  défaut 
de  père  et  mère,  sont  tenus  pour  se  marier  d'obtenir 
le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc. 

47.  —  Si  l'ascendant  auquel  l'acte  respectueux 
doit  être  notifié  était  absent  déclaré,  il  en  serait  jus- 
tifié par  le  jugement  de  déclaration  ou  par  une  ordon- 
nance d'enquête  ;  et  dans  le  cas  où  l'enquête  ne  serait 
pas  ordonnée,  l'absence  serait  justifiée  par  un  acte  de 
notoriété  dressé  parle  juge  de  paix  du  Ueu  où  rési- 
dait l'ascendant  disparu,  sous  l'attestation  de  quatre 
témoins. 

48.  —  Les  consentements,  dont  il  est  parlé  plus 
haut,  ne  sont  pas  les  seuls  qui  doivent  être  deman- 
dés; les  lois  ont  aussi  astreint. 

1°  Les  mihtaires  faisant  partie  des  années  de  terre 

et  de  mer; 
2"  Les  jeunes  gens  dispensés  du  service  mihtaire 

par  l'article  14  de  la  loi  du  21  mars  1832; 
3°  Ceux  qui  font  partie  de  la  réserve  ; 
4"  Et  enfin  ceux  qui  se  sont  fait  remplacer,  • 
A  prendre  la  permission  de  se  marier,  savoir  : 
Les  officiers,  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  les 

sous-officiers  et  soldats,  du  conseil  d'administration 

de  leurs  corps  respectifs. 

3 
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Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  ré- 
serve, se  trouvant  dans  la  dernière  année  du  service 
déterminé  par  laloi,  et  les  jeunes  soldats  remplacés,  et 
les  hommes  maintenus  dans  leurs  foyers  comme  sou- 
tiens de  famille ,  quelle  que  soit  encore  la  durée  du 
service  qui  leur  reste  à  faire ,  des  généraux  de  leurs 
corps  respectifs.  (Instruction  du  ministre  de  la  Guerre 
du  27  juillet  1854.) 

(La  loi  sur  l'exonération  du  service  militaire  ayant 
supprimé  le  remplacement,  n  n'est  question  ci-des- 
sus que  des  jeunes  gens  remplacés  avant  cette  loi.) 

49.  —  Il  est  bon  de  faii'e  remarquer  que  c'est  au 
ministre  de  la  Guerre,  avec  l'avis  des  généraux,  que 
les  jeunes  soldats  ou  militaires  de  la  réserve  ayant 
encore  plus  d'une  année  de  service  à  faire,  doivent 
adresser  lem^s  demandes  de  mariage  ;  cependant  si 
l'urgence  était  nécessitée  par  un  motif  grave,  les  gé- 
néraux divisionnaires  pomTaient  donner  l'autorisa- 
tioQ. 

1)0.  —  L'officier  de  l'état  civil  serait  sujet  à  desti- 
tution, s'il  célébrait  les  mariages  des  individus  indi- 
qués sous  les  deux  articles  précédents,  sans  annexer 
à  son  acte  les  permissions  exigées. 

QUATRIÈME     SUBDIVISION. 
Célébration  de  mariage. 

Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  suivre  avec  une 
scrupuleuse  attention  toutes  les  prescriptions  de  la 
loi  avant  de  passer  à  la  célébration  d'un  mariage,  car 
l'omission  d'une  seule  formalité  peut  rendi'e  nul  l'acte 
qui  la  consacre  et  compromettre  gi'avement  l'intérêt 
des  familles. 

51.  —  Avant  l'acte  de  mariage  deux  publications 
doivent  être  faites  un  dimanche  et  à  huit  jours  d'in- 
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tervalle,  devant  la  mairie  ou  à  la  porte  de  la  maison 
commune  du  domicile  de  chacun  des  futurs  époux,  et 
encore  à  la  municipalité  du  domicile  des  personnes 
sous  la  puissance  desquelles  l'un  ou  l'autre  des  futurs 
ou  tous  deux  peuvent  se  trouver. 

52.  —  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  que  trois 
jours  après  la  deuxième  publication;  mais,  pour  des 
causes  graves  dont  il  doit  être  rendu  compte  au  mi- 
nistre de  la  Justice,  le  procureur  impérial  peut  dispen- 
ser de  la  seconde  publication. 

53.  —  Les  publications  doivent  être  recommen- 
cées, comme  si  elles  n'avaient  jamais  été  faites,  dans 
le  cas  où  la  célébration  du  mariage  n'am^ait  pas  eu 
lieu  dans  l'année  des  premières  publications. 

54.  —  L'officier  de  l'état  civil  doit  se  faire  remet- 
tre avant  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage: 

1"  Les  actes  de  naissance  de  chacun  des  futurs 
époux; 

2"  Un  acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix 
du  heu  de  naissance  ou  du  domicile  de  celui  des  fu- 
turs époux  qui  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de 
rapporter  l'acte  constatant  sa  naissance  ;  lequel  acte 
de  notoriété  aura  lieu  sur  la  déclaration  de  sept  té- 
moins, parents  ou  non  parents,  c|ui  attesteront  l'iden- 
tité dudit  époux,  son  âge  approximatif,  et  les  causes 
empêchant  la  production  de  cet  acte  de  naissance  ; 

3°  Les  certificats  de  pubhcations  ; 

4**  Les  extraits  des  actes  de  décès  des  père  et  mère 
s'ils  n'existent  plus,  et  s'ils  sont  encore  vivants  et 
qu'ils  n'assistent  pas  au  mariage,  les  actes  devant 
notaire  de  leur  consentement  ouïes  actes  respectueux 
qui  pourraient  avoir  été  faits  ; 

5"  Les  actes  authentiques  contenant  les  mainle- 
vées des  oppositions  qui  pourraient  avoir  été  faites 
au  mariage  ; 
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6°  Un  certificat  sur  papier  Libre  du  notaire  qui 
aura  reçu  le  contrat  de  mariage  des  époux,  s'il  y  en  a 
eu  un  de  dressé,  et  ce  conformément  à  la  loi  ci-après 
énoncée. 

55.  —  L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  exiger  les 
expéditions  ou  extraits  des  actes  qui  se  trouvent 
dans  les  archives  de  la  maiiie  où  le  mariage  est  célé- 
bré. 

56.  —  L'acte  de  notoriété  dont  il  est  ci-dessus 
parlé  doit  être  homologué  par  le  président  du  tribu- 
nal civil  où  il  est  dressé. 

CINQUIÈME    SUBDIVISION. 
Certificat  de  contrat  de  mariage. 

57.  —  Voici  la  teneur  de  la  loi  du  18  juillet  1850  : 
«  Le  notaire  donnera  lectm'e  du  dernier  alinéa  de 

»  l'art.  1391  du  code  Napoléon,  ainsi  que  du  dernier 
»  ahnéa  de  l'art.  1394.  Mention  de  cette  lecture  sera 
»  faite  dans  le  contrat,  à  peine  de  dix  francs  d'a- 
»  mende  contre  le  notaire  contrevenant. 

»  Le  notaire  déhvrera  aux  parties,  au  moment  de 
»  la  signature  du  contrat,  un  certificat  sm'  papier  li- 
»  bre  et  sans  frais,  énonçant  ses  noms  et  lieu  de  ré- 
»  sidence,  les  noms,  prénoms ,  qualités  et  demeure 
»  des  futm's  époux,  ainsi  que  la  date  du  contrat.  Ce 
»  certificat  indiquera  qu'il  a  été  remis  à  l'officier  de 
»  l'état  civil  avant  la  célébration  du  mariage.  » 

58.  —  Lorsqu'il  n'est  remis  à  l'officier  de  l'état 
civil  aucun  certificat  attestant  que  les  époux  ont  fait 
un  contrat  de  mariage,  ils  se  trouvent  soumis  au  ré- 
gime de  la  communauté  légale. 

Modèle  de  publication  de  mariage. 

L'an  mil  huit  cent....  le...  dimanche  de...,  nous...,  officier 
de  l'état  civil  de  la  commune  de...,  canton  de...,  départe- 
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ment  de...,  après  nous  être  transporté  devant  la  principale 
porte  d'entrée  de  la  maison  commune,  à  Theure  de...,  avons 
annonce  et  publié  pour  la  première  fois,  qu'il  y  a  promesse 
de  maiiagc  entre...,  fils  majeur  de...  et  de  dame  (si  le  pèie 
est  veuf  il  sera  fait  mention  de  son  précédent  mariage),  et 
demoiselle...  [même  formalité  que  pour  l'homme),  laquelle 
publication,  lue  à  haute  et  intelligible  voix,  a  été  de  suite 
affichée  à  la  porte  de  la  maison  commune,  et  nous  avons 
dressé  le  présent  acte  pour  le  constater. 

[Signature.) 
La  seconde  publication  ne  diffère  de  la  première  qu'en  ce 
qu'elle  énonce  qu'elle  est  faite  pour  la  deuxième  fois. 

PÉTITION    ou    DEMANDE  POUR    OBTENIR   L'.4.UT0RISATI0N   DE  SE 
MARIER   AVEC  UN  PARENT  OU  ALLIÉ  AU  DEGRÉ  PROHIBÉ. 

A  ton  excellence  monsieur  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  sieur  Jean-Eugène  C.  ,  fleuriste,  demeurant  à...,  rue..., 
n°...,  veuf  en  premières  noces  avec  trois  enfants  en  bas  âge, 
de  Marguerite-Jeannette  D...,  décédée  à...,  le... 

Fils  raajeiu'  de  Joseph-Etienne  C...,  agriculteur,  demeu- 
rant à...,  et  de  Rosalie-Félicité-Anne  G...,  son  épouse,  dé- 
cédée à...,  le.,. 

Et  demoiselle  Elise-Geneviève  D...,  ouvrière  fleuriste, 
demeurant  à..., 

Majeure  de  plus  de  21  ans,  sœur  germaine  de  ladite  feue 
Marguerite-Jeannette  D...,  et  issue,  ainsi  que  cette  dernière, 
du  mariage  de  Pierre-.\ndré  D...,  en  son  vivant  bijoutier, 
décédé  à...,  le...,  et  de  Marthe-Olympe  J...,  sa  femme,  restée 
sa  veuve,  fleuriste,  demeurant  à... 

Désirant  se  marier  et  obtenir  au  préalable  l'autorisation 
et  les  dispenses  de  parenté  nécessaires  en  pareil  cas. 
Exposent  : 

Que  la  dame  C...  et  sa  sœur  vivaient  en  très-bonne  intelli- 
gence, et  n'ont  jamais  eu  entre  elles  la  plus  petite  division; 

Que  pendant  la  longue  maladie  de  la  dame  C...  et  depuis 
son  décès,  la  demoiselle  D...  s'est  acquis  à  bon  droit  la  re- 
connaissance et  l'amitié  du  sieur  G...,  son  bcau-frcre,  soit 
en  prodiguant  des  soins  assidus  à  Marguerite-Jeannette  D... 
et  à  ses  enfants,  soit  en  prenant  les  rênes  de  la  maison  dudit 
sieur  C...; 

Que  grâce  à  l'intelligence  et  à  la  bonne  direction  de  la 
demoiselle  D...,  le  petit  établissement  de  M.  C...  n'a  pas 
dépéri  et  a  pu  être  conservé  par  lui,  ce  qui  lui  eût  été  im- 
possible sans  le  concours  obligeant  de  sa  belle-sœur; 
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Que  dans  Tintérêt  des  enfants  de  Marguerite-Jeannette 
D...,  il  est  à  désirer  que  sa  sœur  devienne  la  belle-mère  des- 
dits enfants,  en  épousant  le  sieur  C...,  car  en  elle  ils  re- 
trouvent une  seconde  mère  et  une  protectrice  assurée,  qua- 
lités bien  rares  et  qu'ils  rencontreraient  difficilement  dans 
une  étrangère  qui  se  marierait  avec  leur  père; 

Que  par  son  mariage  avec  le  sieur  C...  la  demoiselle  D... 
aurait  intérêt  à  faire  prospérer  le  petit  établissement  de  son 
mari,  dans  lequel  les  mineurs  ont  des  droits  qui,  à  ce  moyen, 
se  trouveraient  sauvegardés  par  leur  tante  et  leur  deuxième 
mère; 

Que  cette  dernière  étant  laborieuse,  d'un  caractère  très- 
doux  et  se  trouvant  dans  les  meilleures  dispositions  pour 
ses  nièces,  les  élèverait  avec  soin  en  leur  enseignant  les  prin- 
cipes d'une  bonne  mère  et  les  co^nsidérant  comme  ses  pro- 
pres enfants; 

Que  l'union  du  sieur  C...  avec  sa  belle-sœur,  qui  est  toute 
de  convenance  et  produirait  le  meilleur  résultat  pour  les 
intéressés,  aété  projetée  avecle  consentement  libre  de  chacun 
et  favorisée  par  les  deux  familles; 

Que  la  position  précaire  des  exposants  les  met  dans  la 
nécessité  de  demander  la  remise  des  droits  de  sceau  et  en- 
registrement auxquels  donne  ouverture  la  dispense  qu'ils 
sollicitent. 

Pour  quoi,  Monsieur  le  Ministre,  les  soussignés  vous  sup- 
plient humblement  d'être  leur  interprète  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur,  et  de  faire  lever  par  sa  bienveillance  les 
prohibitions  portées  art.  36  ci-dessus  qui  empêchent  le  ma- 
riage projeté  entre  eux. 

Dans  l'espoir  que  leur  demande  sera  prise  en  considéra- 
tion et  que  vous  voudrez  bien  leur  transmettre  incessamment 
une  réponse  favorable,  ils  vous  prient  d'agréer  leurs  sin- 
cères remercîments  et  de  les  croire. 

Monsieur  le  Ministre, 
Vos  très-soumis  et  très-respectueux  serviteurs. 

4<>  Acte  de  mariage  passé  avec   l'assistance  des  père  et  mère 
des  futurs,  majeurs  ou  minetirs. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de..  ,  à...  heure  du...; 
par-devant  nous,  maire  {ou  adjoint)  de  la  commune  de..., 
canton  de...,  arrondissement  de...,  département  de...,  rem- 
plissant les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  sont  comparus 
en  la  maison  commune  [prénoms,  nom,  profession,  âge  du 
futur),  né  à...,  le...  du  mois  de...  de  l'année...,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'acte  de  naissance  qu'il  nous  a  produit,  qu'il 
a  paraphé  avec  nous,  et  qui  restera  annexé  au  présent  acte 
de  mariage,  domicilié  à...,  fils  majeur  (ou  mineur)  de...  et  de 
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{prénoms,  nom,  profession  et  domicile  des  père  etmère  du  futur) 
et  {prénoms,  nom.  profession,  âge  de  la  future),  née  à...,  le... 
du  nioisde...  de  Tannée...,  ainsi  que  celarésulte  de  l'acte  de 
naissance  qu'elle  nous  a  représenté,  qu'elle  a  paraphé  avec 
nous,  et  qui  restera  annexé  au  présent  acte  de  mariage,  do- 
miciliée à...,  fille  majeure  {ou  mineure)  de  {prénoms,  7iom, 
profession  et  domicile  du  père  de  la  future),  et  de  {prénoms, 
nom,  profession  et  domicile  de  la  mère  de  la  future)^  lesquels 
assistés  de  leurs  pères  et  mères  à  ce  consentant,  nous  ont 
requis  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage  projeté  entre 
eux,  et  dont  les  publications  ont  été  faites  devant  la  princi- 
pale porte  de  notre  maison  commune,  savoir,  la  première 
le...  du  mois  de...  de  l'an...,  à...  heure,  et  la  seconde  le... 
du  mois  de...  de  l'année  de...,  à...  heure,  aucune  opposition 
audit  mariage  ne  nous  ayant  été  signifiée,  faisant  droit  à 
leur  réquisition,  après  avoir  donné  lecture  de  toutes  les 
pièces  ci-dessus  mentionnées,  et  du  chapitre  6  du  code  Napo- 
léon relatif  au  mariage,  avons  demandé  au  futur  époux  et  à 
la  future  épouse  s'ils  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour 
femme  :  chacun  d'eux  ayant  répondu  séparément  et  affirma- 
tivement, déclarons  au  nom  de  la  loi  que  {prénoms,  nom  du 
futur)  et  {prénoms,  nom  de  la  future)  sont  unis  en  mariage. 
De  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  sur-le-champ  le  présent 
acte,  en  présence  de  {prénoms,  noms,  âges,  professions  et 
domiciles  des  quatre  témoins,  mention  du  degré  de  leur  pa- 
renté et  de  quel  époux  ils  sont  parents  ou  alliés],  lesquels  ont 
signé  avec  nous,  ainsi  que  les  parties  contractantes  et  les 
pères  et  mères  de  celles-ci  après  que  lecture  du  tout  leur  a 
été  faite 

-  {Suivent  les  signatures  ou  la  mention  prescrite  en  cas  de  dé- 
faut de  signature.) 

S<*  Acte  de  mariage  célébré  ailleurs  qu'à  la  maison  commune. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  à...  heure  de..., 
par-devant  nous  (prénoms,  nom),  maire  {ou  adjoint)  de  la 
commune  de...,  canton  de...,  arrondissement  de...,  dépar- 
tenient  de...,  remplissant  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil,  et  étant  en  la  maibon  de  (le  nom  du  propriétaire  de  la 
maison  où  se  célèbre  le  mariage),  sise  dans  la  rue  de...,  n°..., 
où  nous  nous  sommes  transporté  snr  la  demande  de  {le  nom 
de  l'époux  malade),  et  en  raison  de  la  maladie  grave  dont  il 
est  atteint  et  qui  l'empêche  de  se  rendre  à  la  maison  com- 
mune, ainsi  qu'il  nous  a  été  attesté  par  le  certificat  de  {pré- 
noms, nom,  qualité  du  médecin),  lequel  certificat,  paraphé 
ovecnons  par  les  parties,  demeurera  annexé  au  présent  acte, 
sont  comparus,  etc. 

Le  reste  comme  au  modèle  ci-dessus. 
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3<»  Acte  de  mariage  avec  dispense  d'âge. 

Suivre  le  modèle  n"  1  jusqu'après  ces  mots  :  assis- 
tes de  leurs  pères  et  ?nères  à  ce  consentant . 

Nous  ont  déclaré  qu'ils  étalent  dans  l'intention  de  s'unir 
en  mariage  avec  l'autorisalion  delà  dispense  d'âge  qui  a  été 
accordée  à  l'un  des  époux,  on  les  deux)  par  le  gouvei'neraent, 
le...,  enregistrée  au  tribunal  de  premièie  instance  de  l'ar- 
rondissement de...,  et  dont  il  nous  a  été  pré.scijlé  une  expé- 
dition délivrée  par  le  greffier  dudit  tribunal  le...,  laijueile 
expédition,  p;v.;i[)liée  par  nous  et  par  la  partie  produisante, 
restera  annexée  au  présent  acte  de  mariage.  En  consé- 
quence, ils  nous  requièrent  de  procéder  {le  reste  comme  au 
modèle  n°  \). 

40  Acte  de  mariage  entre  parents  avec  dispense. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  à  heure  de..., 
par-devant  nous,  maire  de  la  commune  de...,  canton  de..., 
arrondissement  de..,  département  de...,  remplissant  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  est  comparu  en  la  maison 
commune  {prénoms,  nom,  profession,  âge  du  futur  époux),  né 
à...,  le...  du  mois  de...  de  l'année...,  ainsi  que  cela  résulte 
de  l'acte  de  naissance  qu'il  nous  a  représenté,  qu'il  a  paraphé 
avec  nous,  et  qui  restera  annexé  au  présent  acte  de  ma- 
riage, domicilié  à  ..,  fils  majeur  {ou  mineur)  de...,  lequel 
nous  a  déclaré  qu'il  est  dans  l'intention  de  s'unir  en  ma- 
riage avec  {prénoms,  nom  de  la  future),  sanièce  {ou  sa  tante, 
ou  sa  belle-sœur,  ou  sa  grand'tante),  avec  l'autorisation  de  la 
dispense  de  parenté  cpie  lui  a  accordée  le  gouvernement, 
le...,  enregistrée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondisseaient  de...,  et  dont  il  nous  a  présenté  une 
expédition  délivrée  par  le  greffier  du  tribunal,  le...,  laquelle 
expédition,  paraphée  par  nous  et  par  la  partie  produisante, 
restera  annexée  au  présent  acte  de  mariage.  Est  aussi  com- 
parue  {prénoms,  nom,  profession,  âge  de  la  future),  née  à.  ., 
le...  du  mois  de...  do  rannëe...,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'acte  de  naissance  qu'elle  nous  a  produit,  qu'elle  a  paraphé 
avec  nous,  et  qui  restera  annexé  au  [)iésent  acte  de  maiiage, 
domiciliée  à...,  fille  majeure  [ou  mineure)  de(prénoms,  nom., 
profession  et  domicile  du  père  de  la  future),  et  de  {prénoms, 
nom,  profcssio7i  et  domicile  de  la  mère  de  la  future),  la(|uelle 
nous  a  déclaré  ([u'elle  est  dans  rinlention  de  s'unir  en  ma- 
riage avec  {prénoms,  nom  du  futur),  son  neveu  {son  oncle,  son 
beau-frère,  ou  son  grand-onrlc),  en  vertu  de  la  dispense  ci- 
dessus  mentionnée;  en  conséquence,  cl  étant  assistés  de 
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leurs  pères  et  mères  à  ce  consentant,  ils  nous  requièrent. 
{Le  reste  comme  à  la  1"  formule.) 

5°  A  uire  acte  de  mariage  à  défaut  d'acte  de  naissance. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  dumoisde...,  à...  heure...,  par- 
devant  nous,  maire  fou  adjoint j  de  la  commune  de...,  canton 
de...,  arrondissement  de...,  déparlement  de...,  remplissant 
les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil,  sont  comparus  eu  la 
maison  commune  (prénoms,  nom,  profession,  âge  et  domicile 
du  futur  époux),  fils  majeur  {ou  mineur)  de  {prénoms,  noMj 
professionet  domicile  du  père  du  futur  époux),  etdc{  prénoms, 
nom,  profession  et  domicile  de  la  mère  du  futur  époux],  ainsi 
que  cela  résulte  d'un  acte  de  notoriété  qui  nous  a  été  produit, 
le  futur  époux  étant  dans  l'impossibilité  de  représenter  son 
acte  de  naissance,  lequel  acte  de  notoriété,  rédigé  dans  les 
formes  voulues  par  les  articles  71  et  72  du  Code,  a  été  pa- 
raphé par  nous  et  par  la  partie  produisante,  et  restera  an- 
nexé au  présent  acte  de  mariage. 

{Le  reste  comme  au  modèle  n°  \ .) 

6*  Acte  de  mariage  avec  le  consentement  des  père  et  mère  non 
assistant  à  la  célébration. 

Dans  ce  cas,  l'acte  de  mariage  se  formulerait  ainsi  : 
on  suivrait  exactement  le  modèle  n"  1 ,  sauf  les  mots  : 
assistés  de  leurs  pères  et  inères  à  ce  consentant,  jus- 
qu'à ceux-ci  :  aucune  opposition  ;  mais  avant  ces 
dernières  expressions,  on  dirait  : 

Les  pères  et  mères  des  époux  {ou  de  tel  des  époux)  con- 
sentant au  présent  mariage,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  acte 
reçu  le...,  par  M'...,  notaire  à...,  enicgistrc  le...,  qui  nous  a 
été  représenté,  paraphé  par  nous  et  par  la  partie  produi- 
sante, et  qui  restera  annexé  au  présent  acte  de  mariage.  {Le 
reste  comme  au  modèle  n"  1 .) 

70  Acte  de  mariage  avec  le  consentement  des  aïeuls  et  aïeules. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  à...  Jieure..., 
par-devant  nous  {prénoms  et  nom),  maire  [ou  adjoint)  de  la 
commune  de...,  canton  de...,  airondissenient  de...,  dépar- 
tement de...,  remplissant  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil,  sont  comparus  en  la  maison  commune  {prénoms,  nom, 
profession,  âge  du  futur  époua),  né  à...,  le...  du  mois  de... 

3. 
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de  l'année...,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'acte  de  naissance- 
qu'il  nous  a  produit,  qu'il  a  paraphé  avec  nous  et  qui  restera 
annexé  au  présent  acte  de  mariage,  domicilié  à...,  fils  ma- 
jeur (ou  mineur)  de  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile 
du  père  du  futur] ,  décédé  à...,  le...  du  mois  de...,  ainsi 
que  cela  résulte  de  son  acte  de  décès  qui  nous  a  été 
produit,  a  été  paraphé  par  nous  et  par  la  partie  produi- 
sante, et  qui  restera  annexé  au  présent  acte  de  mariage,  et 
de  {prénoms,  nom,  profession  de  la  mère  du  futur  époux), 
décédée  à...,  le...  du  mois  de...  de  l'année...,  ainsi  que  cela 
résulte  de  l'acte  de  décès  qu'il  nous  a  représenté,  qu'il  a  pa- 
raphé avec  nous  et  qui  restera  annexé  au  présent  acte  de 
mariage,  et  (prénoms,  nom,  profession,  âge  de  la  future  épouse), 
domiciliée  à...,  fille  majeure  {ou  mineure)  de  (prénoms,  nom, 
profession  et  domicile  du  père  de  la  future},  décédé  à. ..,1e... 
du  mois  de...  de  l'année...,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  acte 
de  décès  qui  nous  a  été  remis,  qui  a  été  paraphé  par  nous 
et  par  la  partie  produisante,  et  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent acte  de  mariage;  lesquels  assistés  de  (prénoms,  nom, 
profession  et  domicile),  aïeul  paternel  de  l'époux,  et  de  (pré- 
noms, no7n,  profession  et  domicile),  son  aïeule  paternelle, 
ainsi  que  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  aïeul 
maternel  de  l'époux,  et  defprénoms,  nom,  profession  et  domi' 
cite),  son  aïeule  maternelle  [les  mêmes  énonciations  pour  les 
aïeuls  et  aïeules  de  l'épouse),  à  ce  consentant...  (Le  reste 
comme  au  modèle  n°  1 .) 


8"  Acte  de  mariage  dans  le  cas  d'absence  d'un  ascendant  qui 
devait  y  consentir. 

On  prendrait  pour  modèle  le  n°  1  jusqu'aux  mots 
aucune  opposition,  mais  avant  ceux-ci  l'on  dirait  : 

Un  tel  (prénoms,  nom,  profession),  l'ascendant  de  l'époux 
ou  de  l'épouse,  n'a  pas  été  appelé  à  donner  son  conseil  pour 
le  présent  mariage,  en  raison  de  son  absence  qui  nous  a  été 
justifiée,  soit  par  la  reprcsentaiion  du  jugement  rendu  pour 
déclarer  l'absence,  soit,  à  défaut  de  celui-ci,  par  la  repré- 
sentation du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête,  soit,  s'il  n'y 
a  encore  eu  aucun  jugement,  par  la  représentation  d'un  acte 
de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant 
a  eu  son  dernier  domicile,  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 153  du  code  Napoléon,  lequel  jugement,  ou  lequel  acte 
de  notoriété  a  été  paraphé  par  nous,  officier  de  l'état  civil, 
et  par  la  partie,  et  restera  annexé  au  présent  acte  de  ma- 
riage. (Le  reste  comme  àla  \"  formule.) 
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90  Acte  de  mariage  dans  le  cas  où  un  ascendant  qui  devait 
consentir  serait  décédé  sans  quil  eût  été  dressé  acte  de  son 
décès. 

Un  tel  (prénoms,  nom,  profession),  domicilié  à...,  ascendant 
de  répoux  ou  de  Tépouse,  dont  le  conseil  aurait  dû  être 
demandé,  est  décédé  à...,  le...,  ainsi  que  cela  résuite,  à  dé- 
faut de  l'acte  de  décès,  d'un  acte  de  notoriété  dressé  le..., 
sur  la  déclaration  de  quatre  témoins,  par  M.  le  juge  de  paix 
du  canton  de...,  airondissement  de...  département  de..., 
lequel  acte  de  notoriété  à  nous  produit  a  été  paraphé  par 
nous,  officier  de  l'état  civil,  et  par  la  partie  produisante,  et 
restera  annexé  au  présent  acte  de  mariage.  {Le  reste  comme 
à  la  ^"  formule.) 

10"  Acte  de  mariage  avec  l'assistance  des  aïeuls  et  sur  l'at- 
testation du  décès  des  père  et  mère,  d'après  l'avis  du  4  ther-- 
midoran  13. 

Les  pères  et  mères  des  futurs  époux  sont  décèdes  sans 
qu'il  ait  été  possible  d'en  rapj)0rter  la  preuve  légale,  mais, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'attestation  de  (prénoms,  nom,  pro- 
fession et  domicile),  aïeuls  et  aïeules  des  futurs  époux  qui, 
présents  à  l'acte  de  mariage,  ont  déclaré  que  leur  lils  ou 
leur  fille,  père  ou  mère  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  est  en  effet 
décédé  à...,  le...,  et  que,  quanta  eux,  aïeul  et  aïeule,  ils  as- 
sistent leur  petit-fils  ou  leur  petite-fille  et  donnent  leur  con- 
sentement au  présent  acte  de  mariage. 

44*  Acte  de  mariage  sur  attestation  du  décès  des  ascendants. 
Avis  du  i  thermidor  an  13. 

Suivre  la  formule  11°  1  jusqu'aux  expressions  au- 
cune  opj30sitio7i,  et  dire  : 

Les  pères  et  mères  ou  autres  ascendants  des  futurs  époux 
(ou  de  Cun  d'eux)  dont  le  conseil  serait  requis  par  la  loi,  sont 
décédés,  sans  que  l'on  nous  en  ait  représenté  la  preuve  lé- 
gale, mais,  ainsi  que  l'attestent  les  époux  (ou  Cun  d'eux), 
3ui  nous  ont  déclaré  sous  la  foi  du  serment  que  le  lieu  du 
écès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur 
sont  inconnus,  laquelle  déclaration  a  été  certffiée  aussi  sous 
serment  par  les  quatre  témoins  du  présent  acte  dç  u)ariage, 
qui  ont  affirmé  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  futurs  époux, 
ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascendants,  et  leur 
deiuier  domicile.  (Lx  reste  comme  à  lai"  formule.) 
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12°  Acte  de  mariage  après  des  actes  respectueux. 

Après  avoir,  sauf  les  mots  assistés  de  leurs  pères 
et  mères  à  ce  consentant,  suivi  la  formule  n°  1  jus- 
qu'aux mots  aucune  opposition  : 

Les  pères  et  mères  {ou  autres  ascendants)  des  futurs  époux, 
ayant  refusé  leur  consentement  au  présent  mariage,  il  nous 
a  été  exhibé,  1°  par  le  futur  époux,  un  acte  respectueux  fait 
le...par  M=...,  notaire  à...  notifié  à  {prénoms^  nom,  profession 
et  domicile  de  Vascendant  et  son  degré  de  parenté  à  tégard  du 
futur  époux),  par  lequel  il  lui  demande  de  consentir  à  son 
mariage  avec  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  de  (a  fu- 
ture épouse).  —  Si  le  futur  a  moins  de  30  ans,  on  ajoutera  le- 
dit acte  respectueux  renouvelé  à  deux  reprises  ainsi  que  le 
justifient  les  procès-verbaux  dressés  par  M*  ...,  notaire  à..., 
lesquels  actes  respectueux  et  procès-verbaux  ont  été  pa- 
raphés par  nous  et  par  le  futur  époux,  et  resteront  annexés 
au  présent  acte  de  mariante;  2**  par  la  future  épouse  un  acte  res- 
pectueux, fait  le...  par  M* ...,  notaire  à...,  adressé  à  (prénoms, 
nom^  profession  et  domicile  de  l'ascendant  refusant  et  son  degré 
de  parenté  avec  la  future  épouse),  par  lequel  ellelui  demande  de 
vouloir  bien  consentir  à  son  mariage  avec  (prénoms,  nom, 
profession  et  domicile  du  futur  époux).  Si  la  future  a  moins  de 
25  ans,  on  ajoutera  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Vu  par  nous,  officier  de  Tétat  civil,  lesdils  actes  respec- 
tueux et  les  procès-verbaux  dressés,  considérant  que  les  for- 
malités requises  par  la  loi  ont  été  remplies,  que  les  délais 
sont  expirés,  et  que  nous  sommes  requis  par  {prénoms,  nom, 
profession  du  futur  époux),  et  par  ^prénoms,  nom  de  la  future 
épouse)  de  procédera  la  célébration  du  mariage  projeté  entre 
eux.  {Le  reste  comme  à  la  \'^'  formule.) 

13°  Acte  de  mariage  après  mainlevée  d'une  opposition. 

On  suit  le  modèle  n"  1  jusqu'aux  mots  aucune  op- 
position; mais  à  ceux-ci  on  substitue  les  expressions 
suivantes  : 

Vu  ropposition  ànoussigniflée  le...  du  mois  de...  de  l'an- 
née..., par...,  huissier  au  tribunal  de  première  instancede..., 
au  nom  de  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile  de  la  personne 
opposante),  par  lequel  («7  ou  elle)  déclare  s'opposer  à  ce  qu'il 
soit  procédé  à  la  célébration  du  mariage  de  (prénoms,  nom, 
profession  et  domicile  de  relui  des  époux  au  mariage  duquel  on 
s'opfjose),  laquelle  opposition  a  été  levée  par  la  déclaration  de 
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l'opposant  lui-même  {ou  de  l'opposantf^,  suivant  acte  en  date 
du...  du  mois  de...,  de  l'année...,  reçu  par  J^..., notaire  à..., 
lequel  acte  de  déclaration  nous  a  été  représenté,  a  été  para- 
phe par  nous  et  par  la  partie  produisante  et  restera  annexé 
au  ijrcjient  acte  de  mariage.  —  Si  Topposition  a  été  levée 
par'un  jugement,  on  l'énoncera  ainsi  :  laquelle  opposition 
a  été  levée  par  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de...,  en  date  du...  du  mois  de...,  de  Tannée...,  à  nous  si- 
gnitié  par...,  huissier  au  tribunal  de...,  et  dont  expédition, 
parapliée  par  nous  et  par  la  partie  produisante,  restera  an- 
nexée au  présent  acte  de  mariage  ;  faisant  droit  à  la  réquisi- 
tion de  [prénoms  et  nom  du  futur)  et  de  (prénoms  et  nom  de  la 
future).  [Le  reste  comme  à  la  \"  formule.) 

h  4°  Acte  de  mariage  par  suite  du  consentement  donné  par  le 
conseil  de  famille. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  de  l'an...,  à..., 
heure...,  par-devant  nous,  maire  de  la  communede...  canton 
de...,  arrondissement  de...,  département  de...,  sont  compa- 
rus en  la  maison  commune  (prénoms,  nom,  profession  et  âge 
du  futur  époux),  né  à...,  le...,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'acte 
de  naissance  qu'il  nous  a  produit,  qu'il  a  paraphé  avec  nous 
et  qui  restera  annexé  au  présent  acte  de  mariage,  domicilié 
à...,  fils  mineur  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du 
père  du  futur],  décédé  à...,  le...,  ainsi  que  cela  résulte  de  son 
acte  de  décès  qui  nous  a  été  représenté,  a  été  paraphé  par 
nous  et  par  la  partie  produisante,  et  qui  restera  annexé  au 
présent  acte  de  mariage  ;  îou  bien  s'il  n'est  pas  décédé,  mais 
seulement  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  on 
dira  :  fils  mineur  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du 
père  du  futur),  lequel  ne  peut  manifester  sa  volonté  en  raison 
de  son  état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  toute  autre  cause 
qui  l'empêchera  d'exprimer  clairement  ses  intentions).  On 
fera  ensuite  les  mêmes  énonciations  pour  la  mère  du  futur, 
ainsi  que  pour  ses  aïeuls  et  aïeules  de  la  ligne  paternelle  et 
de  la  ligne  maternelle;  les  mêmes  énonciations  aussi  en  ce 
qui  concernera  la  future,  si  elle  est  dans  la  même  position; 
puis  on  ajoutera  : 

Les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  du  futur  époux 
étant  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté, et  le  futur  époux  étant  mineur  de  2 1  ans,  le  conseil  de 
famille  dûment  convoqué  s'est  réuni  le...  du  mois  de...,  de 
l'année...,  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de...,  et  par  sa  délibération  dudit  jour,  a  déclaré  donner  son 
consentement  au  mariage  que  (prénoms  et  nom  du  futur 
époux)  projette  avec  (prénoms,  nom,  âge  et  domicile  de  la  fu- 
ture), de  laquelle  délibération  expédition  nous  a  été  remise. 
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a  été  paraphée  par  nous  et  par  la  partie  produisante,  et  rcs^- 
tera  annexée  au  présent  acte  de  mariage. 

{Le  surplus  comme  à  la\^^  formule.) 

\b°  Actet  de  mariage  des  enfants  naturels. 

On  commencera  comme  à  la  1"  formule  et  on  dira  : 

Assistés  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  nommé 
tuteur  ad  hoc  par  délibération  du  conseil  de  famille  en  date 
du...,  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal  qui  nous  a  été 
représenté,  qui  a  été  paraphé  par  nous  et  par  la  partie  pro- 
duisante, et  qui  restera  annexé  au  présent  acte  de  mariage, 
ledit  tuteur  ad  hoc  consentant  au  présent  mariage. 

{Le  reste  comme  ci-dessus,  n°  1 .) 

16°  Acte  de  mariage  avec  légitimation  d'enfants  naturels. 

Dans  ce  cas  on  simTa  la  1*"^  formule  jusqu'aux  mots  : 
S07ît  unis  en  mariage,  et  on  dira  : 

Et  à  l'instant  même  {prénoms  et  nom  de  V époux)  Qi{prénom$ 
et  nom  de  réponse)  nous  ont  déclaré  qu'il  existe  (ou  qu'il  a 
existé)  de  leur  union  naturelle  des  enfants  inscrits  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  de  la  commune  de...,  à  la  date  du...,  et 
sous  les  noms  de...  lesquels  ils  reconnaissent  pour  leurs  en- 
fants; voulant  que  la  présente  déclaration  légitiraeleur  nais- 
sance, et  leur  donne  les  mêmes  droits  que  les  enfants  qui 
pourraient  naître  de  leur  union. 

{Le  reste  comme  à  ia  1""»  formule.) 

Nota.  Lorsqu'il  y  a  eu  des  publications  dans  plusieurs 
communes,  ou  lorsqu'il  y  a  eu  des  dispenses  de  publications, 
en  faire  mention  dans  l'acte. 

Mention  d'opposition  au  mariage  à  faire  par  le  maire  sur  le 
registre  des  publications. 

Par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  de...,  demeurant  à 
...,  forme  opposition  à  la  célébration  du  mariage  projeté 
entre  {noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  personnes  qui 
ont  Vintention  de  contracter  mariage.) 

La  présente  mention  sommaire  faite  par  nous,  officier  de 
l'état  civil,  en  conformité  de  l'art.  67  du  code  Napoléon; 
ce...,  heure  de...,  dont  acte  par  nous  dressé. 

{Signature.) 
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Mention  de  mainlevée  d'opposition  au  mariage  à  faire  par 
le  maire. 

Par  acte  reçu  de...,  notaire  à...,  le...,  {ou  par  jugement 
du  tribunal  civil  de...,  oupar  arrêt  de  la  cour  impériale  de....), 
il  a  été  donné  mainlevée  de  ropposition  formée  par...,  au 
mariage  projeté  entre...  La  présente  mention  faite  par  nous 
...,  officier  de  Tétat  civil,  conformément  à  Tart.  67  du  code 
Napoléon,  ce...,  heure  de...,  dont  acte  fait  à...,  le... 

(Signature.) 

Mention  à  faire  en  marge  de  Vacte  de  naissance  d'un  enfant 
naturel,  reconnu  depuis. 

L'rnfant  [indiquer  ses  prénoms  etnom"",  inscrit  dans  l'acte 
ci-contre,  a  été  reconnu  par...,  ainsi  qu'il  résulte  de  {indi- 
quer si  c'est  un  acte  devant  notaire,  un  jugement  ou  un  arrêt 
qui  contient  la  reconnaissance),  inscrit  sur  les  registres  des 
naissances  de  la  commune  de...,  en  date  du... 

(Signature  de  Vofficier  de  l'état  civil.) 
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Obligations  qui  dérivent  du  mariage.  Droits  et  devoirs  des 
époux  l'un  envers  Vautre. 

59.  —  On  a  fait  connaître  plus  haut  les  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  mariage;  nous  indi- 
querons maintenant  les  obligations  fpii  en  dérivent 
et  les  droits  et  devoirs  réciproques  des  époux.  —  Les 
premiers  devoirs  sont  de  se  porter  mutuellement  se- 
coiu's  et  d'observer  la  plus  gi\inde  fidélité,  car  l'époux 
qui  se  laisse  aller  à  la  débauche  perd  son  ménage,  se 
ruine,  déshonore  sa  famille,  et  ne  jouit  plus  d'aucune 
espèce  de  considération  dans  la  société  ;  l'infidélité  de 
la  femme  est  plus  répréhensible  que  celle  du  mari  : 
en  effet  le  plus  grand  de  tous  les  désordres  est  celui 
qui  tend  à  introdiùre  dans  une  famille  des  enfants 
qid  lui  sont  étrangers  et  à  leur  laire  partager,  par 
%uite,  les  droits  d'enfants  légitimes  ;  aussi  la  loi  pro- 
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nonce-t-elle ,  contre  la  femme  adultère ,  \m  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  tandis  que  le  mari  n'est  passible  que  d'une 
amende  de  1,000  à  2,000  francs  (Art.  337  et  339  du 
Code  pénal). 

60.  —  Par  le  seul  fait  du  mariage,  les  époux  sont 
obligés  de  nourrii',  entretenii'  et  élever  lem's  enfants, 
selon  leur  position,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  eux-mê- 
mes en  état  de  subvenir  à  leurs  besoins. 

61.  —  Les  père  et  mère  ne  sont  pas  tenus  d'em- 
ployer leurs  capitaux  à  établir  leurs  enfants,  la  loi 
s'en  étant  rapportée  à  lem*  conscience  et  aux  senti- 
ments paternels  qui  doivent  seuls  les  guider  en  pa- 
reille circonstance. 

62.  — De  lem"  côté  les  enfants  doivent  honneur  et 
respect  aux  auteurs  de  lem'S  jours,  et  ils  sont  tenus 
de  les  secomir  et  de  lem'  prodiguer  aliments  et  abri, 
selon  lem'  position  de  fortune.  Cette  obligation  de 
fom'nir  des  aliments  s'étend  aux  gendi'es  et  belles- 
filles  à  l'égard  de  lem's  beaux-pères  et  belles-mères, 
de  même  que  ceux-ci  en  sont  tenus  envers  ceux-là 
réciproquement  ;  mais  eUe  prend  fin  lorsque  la  beUe- 
mère  ou  la  belle-fille  a  contracté  un  nouveau  ma- 
riage, et  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affi- 
nité et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre 
époux  sont  décédés. 

63.  —  L'obligation  de  fom'nir  des  aliments  n'existe 
pas  entre  parents  collatéraux ,  même  au  deuxième 
degré. 

63. — Les  personnes  auxquelles  cette  obligation  est 
imposée,  ne  sont  pas  tenues  d'y  satisfaii'e  simultané- 
ment, mais  graduellement,  les  unes  à  défaut  des 
autres,  en  commençant  par  les  enfants,  les  père  et 
mère  et  les  aïeux. 

6o.  —  Le  tribunal  peut  ordonner  que  la  personne 
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obligée  de  payer  une  pension  alimentaire  reçoive 
dans  sa  demeui^e,  nourrisse  et  entretienne  celui  au- 
quel elle  doit  des  aliments,  si  elle  justifie  ne  plus  pou- 
voir se  libérer  en  argent,  de  son  obligation. 

66.  — Les  époux  se  doivent  natm'ellement  secours, 
fidélité  et  assistance  ;  la  femme  doit  obéissance  à  son 
mari  et  celui-ci  doit  la  protéger,  la  natm'e  et  la  loi  le 
commandent.  Il  suit  de  là  que  la  femme  est  obligée 
d'habiter  avec  son  mari  et  de  le  suivre  partout  où  il 
juge  à  propos  de  fixer  sa  résidence  :  le  lien  qui  les 
unit  confondant  en  quelque  sorte  les  deux  existen- 
ces. 

67.  —  Du  principe  que  la  femme  est  subordonnée 
à  son  mari  découle  naturellement  celui  de  ne  pouvoir 
rien  faire  sans  son  autorisation  spéciale  ;  cependant 
elle  peut  faire  son  testament  sous  telle  forme  que  bon 
lui  semble,  sans  aucune  autorisation,  de  même  qu'elle 
peut  le  révocpier. 

68.  —  Si  les  actes  que  la  femme,  sounaise  à  la  puis- 
sance maritale,  veut  faire  sont  nécessaires  dans  son 
intérêt  et  celui  des  siens  ;  si  le  mari  est  absent , 
mineur  ou  interdit,  ou  si,  jouissant  de  tousses  droits 
civils,  il  refuse  obstinément  son  autorisation,  elle 
peut  obtenir  cette  autorisation  de  la  justice,  en  fai- 
sant citer  son  mari  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun, 
pour  qu'il  puisse,  en  la  chambre  du  conseil,  faire 
connaître  les  motifs  de  son  refus. 

69.  —  Lorsque  la  femme  est  marchande  publique, 
elle  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obhger 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce,  et  elle  oblige  aussi 
son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux  :  La  femme 
est  réputée  marchande  pubhque ,  quand  elle  fait  un 
commerce  au  vu  et  au  su  de  son  mari;  mais  si  le  com- 
merce était  exercé  parla  femme  à  l'insu  de  ce  dernier, 
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ses  engagements  n'obligeraient  ni  les  biens  de  la 
communauté,  ni  les  biens  du  mari,  ni  même  ses  biens 
personnels. 

70.  —  Quand  la  femme  est  séparée  de  biens,  elle 
peut,  sans  autorisation  de  son  mari,  s'engager  pour  ce 
qui  concerne  son  négoce,  disposer  de  son  mobilier 
(meubles  meublants,  effets  mobiliers,  rentes  et  créan- 
ces) ,  toucher  ses  revenus  sur  ses  simples  quittances , 
en  donner  quittance  et  procéder  à  tous  actes  qui  ne 
sont  que  de  pm'e  administration  :  alors,  pom' ces  di- 
vers actes  et  actions,  elle  devient  maîtresse  de  ses 
droits. 

71.  —  La  séparation  de  corps  peut  être  demandée 
réciproquement  par  les  deux  époux,  pour  cause  d'a- 
dultère, ainsi  que  pom'  sévices,  excès  et  injures  gra- 
ves de  l'un  d'eux  envers  l'autre. 

La  séparation  de  corps  entraîne  nécessaii'ement 
celle  de  biens. 

SEPTIÈME     SUBDIVISION. 
Dissolution  du  mariage. 

72.  —  Le  divorce  ayant  été  aboli  par  la  loi  du 
8  mai  1816,  et  la  mort  civile  l'ayant  été  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut,  la  mort  natm'elle  des  époux  est  donc 
actuellement  l'unique  événement  qui  entraîne  avec 
lui  la  dissolution  da  mariage  ;  hors  ce  cas,  le  mariage 
est  indissoluble  sous  tous  ses  rapports  civils  et  mo- 
raux. 

73.  —  Comme  on  vient  de  le  dire,  la  mort  civile  est 
rayée  du  code  Napoléon,  parla  loi  du  31  mai  1854, 
dont  la  teneui'  est  rapportée  sous  l'art.  12  ci-des- 
sus. 
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HUITIÈME   SUBDIVISION. 

Paternité  et  puissance  paternelle.  —  Filiation  légitime  et 
naturelle.  —  Reconnaissance  d'enfant  naturel.  —  Légiti- 
mation. —  Adoption  et  tutelle  officieuse, 

I.    rATERNITK. 

74.  —  On  entend  par  paternité,  la  qualité  de  père; 
la  paternité  et  la  filiation  sont  des  termes  corrélatifs, 
de  sorte  qu'en  exprimant  les  règles  qui  concernent  la 
filiation,  nous  am'ons  établi  celles  concernant  la  pa- 
ternité. 

II.    rUISSANCK    rjLTERNELT.E. 

75.  —  De  même  cpie  le  père  marié  a  autorité  sur  sa 
femme,  la  loi  et  la  nature  lui  ont  donné  aussi  la  puis- 
sance paternelle  sur  ses  enfants  juscpi'à  leur  âge  de 
majorité  (vingt  et  un  ans) ,  et  ces  derniers  doivent 
honorer  et  respecter  leurs  pèi^e  et  mère  à  tout  âge. 

76.  —  L'enfant  ne  peut  pendant  sa  minorité  quit- 
ter la  maison  paternefle  que  pom'  cause  d'enrôlement 
volontaire  après  l'âge  de  vingt  ans ,  conformément 
aux  lois  sur  la  matière. 

77.  —  Lorsque  l'enfant  manque  de  respect  à  ses 
père  et  mère,  et  si  sa  conduite  est  irrégulière,  le  père 
peut: 

1°  Si  cet  enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  le 
faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  peut  pas  être 
au-dessus  d'un  mois  ,  et  ce  ,  après  en  avoir  fait  la 
demande  au  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  son  domicile. 

2"  Et  si  l'enfant  a  atteint  l'âge  de  seize  ans ,  de- 
puis cet  âge  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation, 
requérir  la  détention  pendant  six  mois;  à  cet  effet  il 
s'adresse  au  même  président,  qui,  après  avoir  conféré 
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avec  le  procm^eur  impérial,  donne  l'ordre  d'arresta- 
tion ouïe  refuse,  et  peut  dans  le  deuxième  cas,  c'est- 
à-dire  depuis  seize  ans  à  la  majorité,  abréger  le  temps 
de  détention  requis  par  le  père. 

78.  —  Dans  le  cas  où  l'arrestation  aurait  lieu,  le 
père  est  tenu  de  prendi'e  l'engagement  de  payer  tous 
les  frais  et  de  fournir  les  aliments  convenables  à  son 
enfant. 

79.  —  Lorsque  le  père  a  contracté  un  deuxième 
mariage,  il  ne  peut  faire  détenir  son  enfant  du  pre- 
mier lit  qu'avec  l'autorisation  du  président  du  tri- 
bunal. 

80.  —  Le  consentement  des  deux  plus  proches 
parents  paternels  de  l'enfant  est  nécessaire  à  la  mère 
sm^vivante  et  non  remariée  pom'  obtenir  la  détention 
de  son  enfant. 

81.  —  Par  cela  même  que  le  père  a  le  droit  d'or- 
donner ou  de  requérir  la  détention  de  son  enfant,  il 
a  aussi  celui  d'abréger  le  temps  de  détention  ci- 
dessus  déterminé. 

82.  —  L'autorisation  du  président  est  indispensa- 
ble au  père  pour  faire  détenir  son  enfant  qui  a  un  état 
et  possède  des  biens  personnels. 

83.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  est  applicable 
aux  pères  et  mères  des  enfants  natiu'els  légalement 
reconnus. 

84.  —  L'ordre  délivré  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  peut  être  modifié  et  même  révo- 
qué par  le  président  de  la  cour  impériale,  par  suite  du 
mémoire  (jue  l'enfant  détenu  peut  adi*esser  auprocu- 
rem' général. 

85.  —  La  loi  a  accorde  au  père,  durant  le  mariage, 
et  au  survivant  des  père  et  mère,  après  la  dissolution 
du  mariage,  la  jouissance  appelée  légale  de  tous  les 
biens  appartenant  à  leui's  enfants,  et  ce,  jusqu'à  leur 
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âge  de  dix-huit  ans  ou  jusqu'à  rémancipation  qui 
peut  avoir  lieu  dès  l'âge  de  quinze  ans. 

86.  —  Cette  jouissance  sera  exercée  à  la  charge  de 
payer  les  impositions  et  autres  charges  annuelles, 
d'entretenir  les  biens  immeubles  en  bon  état  de  cul- 
tare  et  de  réparation,  de  nourrir,  entretenir  et  faire 
donner  de  l'éducation  aux  enfants  selon  leur  fortune, 
de  payer  les  intérêts  et  arrérages  de  capitaux,  et  d'ac- 
quitter les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  du 
père  ou  de  la  mère  décédé. 

87.  —  Le  second  mariage  de  la  mère  lui  fait  per- 
di'e  la  jouissance  légale  en  question. 

88.  —  La  jouissance  légale  dont  s'agit  ne  com- 
prend pas  les  biens  que  les  enfants  acquièrent 
au  moyen  de  leur  travail  ou  de  lem'  industrie  sé- 
parée ,  ni  ceux  qui  leur  sont  donnés  ou  légués 
sous  la  condition  que  les  père  et  mère  n'en  jouii'ont 
pas. 

m.    FILIATION    LÉGITIME. 

89.  —  Pour  connaître  la  fihation  d'un  enfant,  c'est 
toujours  à  l'époque  de  sa  conception  cju'il  faut  se  re- 
porter, car  l'enfant  vit  dans  le  sein  de  sa  mère;  mais 
comment  s'assurer  de  l'époque  de  la  conception?  La 
loi,  à  cet  égard,  a  étabh  des  limites  en  deçà  et  au  delà 
desquelles  rimpossibihté  de  cohabitation  entraîne 
l'impossibilité  de  paternité  dans  le  mari  de  la  mère.  — 
La  transmission  de  notre  existence  est  couverte  parla 
nature  d'un  Yoile  impénétrable,  cependant  il  impor- 
tail à  la  société  que  le  sort  des  enfants  fût  fixé  d'une 
manière  invariable.  A  défaut  de  données  certaines, 
il  a  fallu  recourir  à  des  conséquences  tirées  du  fait 
connu,  qui  est  le  mariage,  au  fait  inconnu  qui  est  la 
paternité. 
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90.  —  Pour  que  l'enfant  soit  réputé  légitime,  il 
suffit  qu'il  ait  été  conçu  pendant  le  mariage. 

Si  l'enfant  naît  plus  de  179  jom^s  après  celui  de  la 
célébration  du  mariage,  par  exemple,  le  180^  jour  de 
ce  mariage,  il, est  légitime.  —  S'il  naît  avant  ce  terme 
il  n'est  pas  légitime,  mais  tacitement  légitimé. 

S'il  naît  plus  de  300  jom's  après  celui  de  la  disso- 
lution du  mariage,  il  est  naturel. 

91 .  —  Le  père  peut  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve 
que,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  300^ 
jusqu'au  180^  jours,  en  d'autres  termes,  que  dans 
i'inteivaUe  de  121  jom^s  commençant  le  300*  et 
finissant  le  180^  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il 
était,  soit  pour  cause  d'éloignement,  soit  par  l'effet 
d'un  accident,  dans  l'impossibilité  physique  de  co- 
habiter avec  sa  femme  :  ces  délais  étant  considérés 
par  la  science  médicale  les  plus  comls  et  les  plus  longs 
de  la  gestation  de  la  femme,  ils  ont  été  adoptés  pom* 
base  par  le  législatem\ 

92.  —  Le  mari  ne  peut  invoquer  son  impuissance 
naturelle  pour  désavouer  l'enfant. 

Il  ne  peut  non  plus  fonder  son  désaveu  sur  l'adul- 
tère de  sa  femme,  à  moins  que  la  naissance  de  l'en- 
fant lui  ait  été  cachée. 

93.  —  Le  mari  ne  pouiTa  désavouer  l'enfant  né 
avant  le  180*  jour  du  mariage  : 

1°  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
mariage  ; 

2°  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance  ;  si  cet  acte  est 
signé  de  lui  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait 
signer  ; 

3°  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

94.  —  Le  mari  serait  encore  non  recevable  dans 
son  action  en  désaveu  s'il  avait,  soit  avant,  soit  de- 
puis le  mariage,  reconnu  sa  paternité  par  un  acte 
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quelconque  authentique  ou  privé,  même  par  lettre. 

95.  —  Lorsque  l'enfant  n'est  pas  né  viable ,  le 
mari  est  sans  intérêt  pour  intenter  une  action  en 
désaveu,  puisque  cet  enfant  est  considéré  comme 
n'ayant  jamais  existé. 

96.  —  En  cas  de  désaveu  par  le  mari,  il  devra  in-. 
t  tenter  l'action  dans  le  mois  de  naissance,  s'il  est  pré- 
sent sur  les  lieux  à  ce  moment  ;  dans  les  deux  mois 
après  son  retour,  si,  à  la  même  époque,  il  est  absent; 
et  dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude, 
si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant. 

97.  —  Si  le  mari  vient  à  mourir  dans  le  cours  des 
délais  ci-dessus  fixés,  ses  héritiers  se  trouvent  subro- 
gés en  son  lieu  et  à  sa  place,  et  ont  deux  mois  pour 
contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  de  l'épo- 
que où  ce  dernier  se  serait  mis  en  possession  des  biens 
du  mari,  ou  les  aurait  troublés  dans  cette  posses- 
sion. 

98.  —  La  fihation  légitime  se  prouve  : 

4"  Par  un  acte  de  naissance  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  et  constatant  que  l'enfant  est  issu 
de  tel  et  telle. 

2"  Par  la  possession  d'état,  c'estrà-dire  lorsque 
l'enfant  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  pré- 
tend appartenir,  et  a  été  reconnu  comme  tel  dans  la 
société  et  par  lafamille,  lorsque  encore  le  père  l'a  traité 
comme  son  enfant  et  a  pourvu,  en  cette  quahté,  à  son 
éducation,  à  son  entretien  et  à  son  établissement  par 
mariage  ou  autrement; 

3°  Et  par  le  témoignage,  lorsque  l'enfant  a  été 
inscrit,  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus;  mais  comme  ce  genre  de  preuve 
ne  présente  pas  toujours  une  garantie  suffisante,  l'en- 
fant ne  peut  être  admis  à  s'en  servir,  tju'autant  qu'il 
a  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lors- 
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que  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès 
lors  constants,  sont  assez  importants  et  graves  pour  en 
déterminer  l'admission,  tels  que  titres  de  famille, 
registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la 
mère,  actes  publics  ou  sous  signatui'es  privées  éma- 
nés d'une  partie  engagée  dans  la  contestation  ou  qui 
y  am^ait  intérêt  si  elle  était  vivante. 

99.  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  statuer  sm*  les  réclamations  d'état;  et,  contrai- 
rement à  tous  les  principes  établis  en  matière  de  pres- 
cription, l'action  de  l'enfant  en  réclamation  d'état 
est  imprescriptible  à  son  égard  seulement. 

100.  —  La  loi  a  fixé  une  prescription  à  l'égard  des 
héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  c'est-à-dire 
que  les  héritiers  ne  peuvent  réclamer  l'état  de  l'enfant 
qu'autant  qu'il  est  décédé  en  minorité,  ou  dans  les  5 
années  après  sa  majorité. 

101.  —  Lorsque  l'enfant  ne  s'est  pas  désisté  for- 
mellement de  son  action,  ou  qu'H  n'a  pas  laissé  passer 
3  années  sans  poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  de 
procédure,  ses  héritiers  peuvent  suivre  cette  action. 

Et  afin  d'épargner  à  la  mère  le  désagrément  de  pa- 
raître en  justice  dans  une  affaire  qui  porte  atteinte  à 
sa  réputation,  l'action  doit  être  formée  contre  un  tu- 
teur ad  hoc,  nommé  à  l'enfant,  et  si,  dans  le  délai 
d'un  mois,  l'acte  de  protestation  devant  notaire  par  le 
mari  ou  ses  héritiers  ou  la  déclaration  par  huissier 
n'est  pas  suivie  d'une  action  en  justice,  elle  est 
considérée  comme  nidle  et  non  avenue, 

IV.    ENTANTS    KATURELS.    nsCON' N  AISSJLNCE.    LÉuITLM llTIOtf . 

102.  —  On  place  sous  le  titre  d'enfants  naturels 
tous  ceux  qui  ont  été  conçus  hors  du  mariage.  Ces 
enfants  se  divisent  en  deux  catégories  : 
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La  première  comprend  les  enfants  natm^els ,  dont 
les  père  et  mère  pouvaient,  au  moment  où  l'enfant  a 
été  conçu,  s'unir  valablement  en  mariage. 

Et  la  deuxième  comprend  les  enfants  adidtérins  et 
incestueux. 

On  entend  par  enfants  adultérins ,  ceux  dont  les 
père  et  mère  ou  l'un  d'eux  était  à  l'époque  de  la  con- 
ception engagé  dans  les  liens  du  mariage ,  et  par  en- 
fants incestueux,  ceux  issus  de  personnes  parentes 
ou  alliées  à  un  degré  qui  emporte  la  prohibition  du 
mariage  entre  eux. 

103.  —  Les  enfants  adultérins  et  incestueux,  étant 
le  fruit  d'un  véritable  délit,  n'ont  droit  qu'à  des  ali- 
ments ,  encore  faut-il  pour  cela  que ,  par  suite  de  cir- 
constances extraordinaires,  la  filiation  soit  devenue 
certaine,  pubKque  et  notoire.  Ces  enfants  ne  peuvent 
être  ni  légitimés ,  ni  reconnus ,  ni  adoptés  par  les  au- 
teurs de  leurs  jours. 

104.  — Les  enfants  naturels  simples  de  la  pre- 
mière catégorie,  que  nous  venons  d'établir,  peuvent 
seiUs  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
pères  et  mères,  pourvu  qu'ils  aient  été  reconnus  de 
la  manière  ci-après  indicpiée. 

lOo.  —  La  loi  refuse  la  reconnaissance  en  favear 
des  enfants  adultérins  et  incestueux,  mais  elle  l'au- 
torise en  faveur  des  enfants  naturels  proprement 
dits,  et  cette  reconnaissance  peut  avoir  lieu,  soit  par 
l'acte  de  naissance ,  soit  par  un  acte  passé  devant  no- 
taire, en  la  présence  de  deux  témoins,  soit  par  l'acte 
de  mariage  des  père  et  mère ,  soit  par  un  jugeniL-nt 
déclaratif  de  la  paternité  ou  de  la  maternité,  soit  en- 
fin par  une  déclaration  du  père  devant  le  juge  de  paix. 

106.  —  La  loi  a  étendu  le  bienfait  de  la  légiti- 
mation en  faveur  des  enfants  décédés  laissant  des 
descendants,  et  elle  a  voulu  cjue  l'enfant  légitimé 
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jouît  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  s'il  était  né 
du  mariage  de  ses  père  et  mère. 

107.  —  On  verra  plus  loin  que  l'enfant  naturel  re- 
connu, mais  non  légitimé,  n'a  dans  la  succession 
de  son  père  qu'une  partie  des  droits  qu'il  aurait  eus 
s'il  eût  été  légitime.  Cet  enfant  prend,  à  partir  du 
jour  de  la  reconnaissance ,  le  nom  de  la  personne  qui 
l'a  reconnu. 

108.  —  L'enfant  peut  être  reconnu  avant  sa  nais- 
sance. 

109.  — Pendant  le  mariage ,  les  époux  ne  peuvent 
pas  changer  le  sort  de  leurs  enfants  légitimes,  en  re- 
connaissant des  enfants  qu'ils  auraient  eus  avant  ce 
mariage ,  mais  la  reconnaissance  faite  dans  le  cours 
de  cette  union  par  l'un  des  époux  produira  tous  ses 
effets  après  la  dissolution  du  mariage ,  s'il  n'en  reste 
pas  d'enfants. 

110.  —  Les  personnes  qui  am^ont  intérêt  à  le  faire, 
pourront  toujours  contester  la  reconnaissance  faite 
par  les  père  et  mère ,  ainsi  que  toutes  réclamations 
de  la  part  de  l'enfant. 

111.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  ; 
cependant,  en  cas  d'enlèvement  se  rapportant  à  la 
conception ,  le  ravisseur  pourra  être  déclaré  père  de 
l'enfant. 

112.  —  L'enfant  est  admis  à  la  recherche  de  la 
maternité. 

A  la  différence  de  l'enfant  légitime  qui  peut  prou- 
ver sa  fihation  sur  de  simples  présomptions  ou  in- 
dices ,  l'enfant  natm*el  ne  peut  réclamer  sa  mère  que 
s'il  y  a  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit  et 
en  prouvant  qu'il  est  identiquement  le  même  que 
l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

Cette  preuve  peut  être  faite  par  témoins. 
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Reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  après  Vacte  de 
naissance. 

L'an...,  le...,  du  mois...,  à...  heure  du...,  par-devant  nous 
(nom,  prénoms,  qualité  du  fonctionnaire),  officier  de  l'état 
civil  de  la  commune  de...,  canton  de...,  département  de..., 
est  comparu  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  dé- 
clarant), lequel  (ou  laquelle)  nous  a  déclaré  qu'il  (ou  qu'elle) 
se  reconnaît  père  {ou  mère:  de  l'enfant  du  sexe  {masculin  ou 
féminin)  qui  nous  a  été  présenté  le...,  et  que  nous  avons 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  soiis  les  noms  de..., 
lequel  enfant  il  a  eu  de  la  nommée  {indiquer  les  nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile  de  la  mère,  si  le  déclarant  la 
fait  connaître  :  sinon  ne  faire  aucune  mention  de  la  mère  de 
cet  enfant).  Ladite  déclaration  faite  en  présence  de  {nom,  pré- 
noms, âge, profession  et  domicile  des  témoins),  et  ont  les  décla- 
rants et  témoins  signé  avec  nous  le  présent  acte,  après  qu'il 
leur  en  a  été  fait  lecture  {Mention  si  l'une  des  personnes 
figurant  à  l'acte  n'a  pas  signé  parce  qu'elle  ne  peut  ou  ne  sait 
signer.) 

{Suivent  les  signatures.) 

Reconnaissance  d'un  enfant  naturel  dont  la  naissance  n'a  pas 
été  constatée. 

L'an...,  le...,  à...  heure  du...,  devant  nous  (nom  et  qualité 
du  fonctionnaire),  officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de..., 
canton  de...,  département  de..,,  a  comparu  (nom,  prénoms, 
âge,  profession,  domicile  du  comparant) ,  lequel  nous  a  dit  que 
le...  du  mois  de...,  de  l'an...,  la  demoiselle  {ou  veuve)  [nom^ 
prénoms,  âge,  profession,  domicile)  est  accoucliée  d'un  enfant 
du  sexe...,  dont  la  naissance  n'a  pas  été  inscrite,  et  qui  a 
été  placé  chez...  ;  ledit  comparant  a  déclaré  expressément 
qu'il  se  reconnaît  le  père  de  cet  enfant,  auquel  il  a  dit  vou- 
loir donner  {ou  confirme,  s'illcsadéjà)  les  prénoms  de...  Les- 
dites  déclaration  et  reconnaissance  ont  été  faites  en  pré- 
sence de  {noms,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  des  tctnoins). 
De  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  dont  nous 
avons  donné  lecture  au  déclarant  et  aux  témoins  ;  après  quoi 
lesdits  déclarant  et  témoins  ont  signé  avec  nous. 

(Signatures.) 

Reconnaissance  d'un  enfant  déposé  dans  un  hospice. 

L'an...,  le...,  à...  heure  du...,  par-devant  nous...,  officier 
de  l'état  civil  de  la  commune  de...,  canton  de...,  départe- 
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ment  de...,  a  comparu  le  sieur  (prénoms,  nom,  âge,  profes- 
sion, domicile  du  comparant),  lequel  nous  a  dit  que  le...,  du 
mois  de...,  de  Tannée..,  à...  heure  du...,  il  est  né  (ici  men- 
tionner les  nom,  prénoms,  âge,  domicile,  profession  de  la  mère, 
si  elle  est  déclarée,  sinon  n'en  pas  parler),  un  enfant  du  sexo 
...,  qui  a  été  transporté  et  déposé  à  (indiquer  V endroit  où 
l'enfant  a  été  abandonné  et  recueilli  pour  être  porté  à  l'officier 
de  l'état  civil,  ou  le  tour  de  l'hospice  où  il  a  été  directement 
déposé)  à...  heure...  du...,  qu'il  était  vêtu  de  [donner  le  dé- 
tail, s'il  est  déclaré,  des  langes,  de  leur  marque,  des  objets, 
bijoux,  signes  de  recoHnaisianrc);  que  le  procès-verbal  de 
présentation  dudit  enfant  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  la 
présente  commune,  à  la  date  du...,  et  que  Tenfant  y  a  été 
désigné  sous  les  prénoms  de...  Le  comparant  a  déclaré  se 
reconnaître  le  père  de  cet  enfant,  et  a  demandé  acte  de  sa 
reconnaissance.  Lesquelles  déclaration  et  reconnaissance  ont 
été  faites  en  présence  de  (prénoms,  noms,  âge,  profession,  do- 
micile des  témoins).  De  ce  qui  précède  nous  avons  dresse  le 
présent  acte,  que  le  comparant  et  les  témoins  ont  signé  avec 
nous,  après  que  lecture  leur  en  a  été  donnée. 

(Signatures.) 

Une  déclaration  de  cette  nature  peutjBtre faite,  non- 
seulement  par  le  père,  mais  aussi  par  le  père  et  la 
mère  conjointement,  ou  par  la  mère  seule,  qui  ne 
doit  nommer  le  père  que  de  son  consentement  exprès. 

Transcription  d'une  reconnaissance  faite  devant  notaire. 

L'an...,  le...,  à...  heure  du...,  par-devant  nous...,  officier 
de  rétatcivilde  lacoinmunede...,  canton  de...,  département 
de...,  a  comparu  le  sieur  {prénoms,  nom,  âge,  profession,  do- 
micile du  comparant),  lequel  nous  a  déclaré  se  reconnaître  le 
père  d'un  enfant  du  sexe...,  né  le...,  à...  heure  du...  (ici 
donner  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  domicile  de  la  mère, 
mais  seulement  si  le  père  en  fait  la  déclaration),  ledit  enfant 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  ladite  commune,  à 
ladatedu...,  sous  les  prénoms  de...,  et  comme  né  d'un  père 
inconnu.  Le  déclar.mta  ajouté  que  cet  enfant  est  dccédé  à..., 
le...  du  mois  de...,  de  l'an...,  ain.si  qu'il  résulte  de  son  acte 
de  décès  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  mairie 
de...,  à  la  date  du...  Lesdites  déclaration  et  reconnaissance 
ont''vé  faites  en  présence  de  (prénoms,  noms,  âge,  profession 
et  aomicite  des  témoins).  Et  ont  le  déclarant  et  les  témoins 
signé  avec  nous  le  présent  acte,  après  qu'il  leur  en  a  été  fait 
lecture. 

(Suivent  h's  signatures.) 
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Au  lieu  de  mentionner  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant et  son  acte  de  décès,  il  faudrait  seulement,  s'il 
était  mort  avant  d'avoir  été  inscrit  aux  registres  des 
naissances,  mentionner  l'acte  constatant  qu'il  a  été 
présenté  sans  vie. 

Reconnaissance  d'un  enfant  naturel  après  sa  mort. 

L'an...,  le...,  à. ..heure  du...,  par-devant  nous...,  officier 
de  l'état  civil  delacoramunede.-.,  canton  de..., département 
de...,  a  comparu  (nom,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  du 
comparant  ou  de  la  comparante),  lequel  {pu  laquelle)  nous  a 
remis  une  expédition  de  l'acte  reçu  le...,  par  M'...,  notaire 
à...,  département  de...,  enregistré  ..,  par  lequel  le  sieur.... 
s'est  reconnu  père  d'un'enfant  du  sexe...,  né  do  {mentionner 
ici  la  mère  si  elle  est  déclarée  dans  l'acte  notarié)  et  inscrit  à 
la  date  du...,  sur  les  registres  de  Tétat  civil  de  la  présente 
commune,  sous  les  prénoms  de...,  comme  né  de  ..,  nous  re- 
quérant de  procéder  à  la  transcription  de  cet  acte  de  recon- 
naissance. Faisant  droit  à  celtercquisiiion,  nous  avons  trans- 
crit ledit  acte,  dont  la  teneur  suit.  [Copier  ici  en  entier  l'acte.) 

De  cette  traiibcriptiou  et  de  la  réquisition  qui  nous  a  été 
faite,  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  en  présence  de.... 
(prénoms,  noms,  âge,  profession,  domicile  des  témoins),  et  ont 
les  comparant  et  témoins  signé  avec  nous  après  avuir  entendu 
lecture  du  tout. 

(Signatures.) 

V.    ADOPTION. 

113.  —  L'adoption  est  un  contrat  qui,  sans  faire 
sortir  un  individu  de  la  famille  où  la  nature  l'a  placé , 
établit  entre  lui  et  l'adoptant  des  rapports  de  pater- 
nité et  de  filiation. 

Ce  contrat  est  irrévocable. 

Le  législateur  en  permettant  l'adoption  a  eu  évi- 
demment pour  but  de  consoler,  par  une  paternité 
fictive,  les  personnes  qui  ont  perdu  l'espoir  d'avoir 
des  enfants. 

Un  prêtre  ou  ministre  du  culte  catholirpie  ne  peut 
pas  adopter  :  La  fiction  est  interdite  à  ceux  pour  qui 
la  réalité  serait  un  crime. 

«. 
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114.  —  Ily  a  trois  espèces  d'adoption,  qui  sont  l'a- 
doption ordinaii'e,  l'adoption  rémunératoii'e  et  l'a- 
doption testamentaire,  et  chacune  d'elles  est  sou- 
naise  à  des  conditions  particulières  qui  vont  être  énu- 
mérées. 

§  i.  Adoption  ordinaire, 

115.  —  Pour  que  cette  espèce  d'adoption  puisse 
a\oir  lieu ,  il  faut  : 

1"  Que  l'adoptant  soit  Français  et  jouisse  de  ses 
di'oits  civils. 

2^  Qu'il  soit  âgé  de  cinquante  ans  et  qu'il  ait  quinze 
ans  de  plus  que  la  personne  qu'il  se  propose  d'adopter. 

3°  Qu'il  ait  obtenu  de  son  conjoint  le  consentement 
à  l'adoption ,  parce  que  cette  adoption  a  pour  but 
d'introduire  un  étranger  dans  lafamiUe. 

4°  Qu'it  jouisse  d'mie  réputation  à  l'abri  de  tous 
reproclies. 

5°  Qu'il  ait  donné,  pendant  six  années  au  moins, 
des  soins  et  des  secours  à  l'adopté  dm-ant  sa  minorité. 

6°  El  c[u'lI  n'ait  ni  enfants ,  ni  descendants  légi- 
times. Les  enfants  déjà  adoptés  par  l'adoptant  et  les 
enfants  naturels  ne  sont  point  un  obstacle  à  l'a- 
doption. 

116.  — La  loi  a  aussi  traité  les  conditions  que  doit 
réunir  l'adopté ,  pour  la  validité  de  l'adoption  ordi- 
naire ;  ainsi  il  faut  : 

1°  Que  l'adopté  ait  l'exercice  des  droits  civils. 

2°  Qu'd  soit  majeur  de  vingt-un  ans,  afin  de  pou- 
voir contracter  valablement. 

3"  Qu'il  se  présente  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile de  l'adoptant,  pour  donner  en  même  temps 
que  l'adoptant  son  consentement  à  l'adoption. 

4°  Qu'il  ait  obenu  le  consentement  de  ses  père  et 
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mère  ou  du  survivant  d'eux ,  s'il  n'a  pas  atteint  sa 
vingt-cinquième  année ,  sans  distinction  de  sexe  ; 
après  cet  âge  il  suffit  de  requérii'  lem*  conseil  par  un 
seul  acte  respectueux  dressé  par  un  notaire. 

Pour  le  mariage ,  le  consentement  du  père  suffit  ; 
mais  l'adoption  ne  méritant  pas  la  même  faveur ,  la 
loi  exige  le  concom^s  de  la  volonté  du  père  et  de  la 
mère. 

L'adopté  n'a  besoin  du  consentement  de  personne 
si  ses  père  et  mère  sont  décédés. 

5°  Qu'n  n'ait  déjà  été  adopté  par  personne ,  si  ce 
n'est  par  le  conjoint  de  l'adoptant,  car  l'adoption  ne 
peut  avoir  lieu  en  favem'  d'un  même  individu  par 
deux  personnes  quine  sont  pas  unies  en  mariage.  Les 
bonnes  mœurs  se  trouveraient  blessées  si  un  enfant 
avait  un  père  adoptif  dans  une  famiUe  ,  et  une  mère 
adoptive  dans  une  autre,  et  des  difficultés  sans  fin 
pourraient  surgir  de  cette  position  anormale. 

§  2.  Adoption  rJmiinèraloire. 

117. — L'adoption  rémunératoire  est  celle  que  fait 
une  personne  en  faveur  de  celui  qui  lui  a  sauvé  la  vie 
au  péril  de  la  sienne,  dans  une  circonstance  où  elle 
était  en  danger  de  la  perdre. 

118.  —  Dans  cette  espèce  d'adoption ,  la  loi  n'exige 
pas ,  comme  pour  l'adoption  ordinaire ,  que  l'adop- 
tant soit  âgé  de  cincpjante  ans ,  qu'il  ait  quinze  ans 
déplus  que  l'adopté,  ni  qu'il  ait  donné  à  ce  dernier 
durant  sa  minorité  et  pendant  six  ans  des  secours  et 
soins  ;  il  suffit  : 

Que  l'adoptant  soit  majeur  et  plus  âgé  que  l'adopté, 
ne  serait-ce  que  d'une  journée. 

Et  qu'il  réunisse  les  conditions  dont  il  est  parlé 
sous  les  nombres  3  et  6  de  l'article  Uo. 
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119.  —  L'adopté  en  rémunération  doit  présenter 
toutes  les  conditions  requises  en  cas  d'adoption  or- 
dinaire , 

§  3.  Adoption  testamentaire.  Tutelle  officieuse. 

120.  —  L'adoption  testamentaire  est  celle  que  peut 
faire  un  tuteur  officieux  au  profit  de  son  pupille  mi- 
neur dans  l'acte  qui  contient  ses  dernières  volontés . 

Cette  espèce  d'adoption  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
cinq  ans,  depuis  la  tutelle  officieuse. 

12i.  — La  tutelle  officieuse  est  accordée  par  un 
procès-verbal  dii  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant, 
à  toute  personne  âgée  de  cinquante  ans ,  qui  veut 
s'attacher,  par  un  titre  légal ,  un  mineur  au-dessous 
de  quinze  ans ,  mais  pour  cela  il  faut  : 

1°  Le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant 
ou  du  survivant  d'eux ,  ou  à  leur  défaut ,  celui  du 
conseil  de  famille  de  cet  enfant,  ou  enfin,  à  défaut  de 
parents ,  celui  des  administrateurs  de  l'hospice  où  il 
aura  été  recueiUi,  ou  de  la  municipahté  du  heu  de  sa 
résidence. 

2°  Si  le  tutem'  officieux  est  marié,  le  consentement 
de  son  conjoint. 

3"  Que  l'individu  qui  se  propose  de  devenir  tuteur 
officieux  n'ait  ni  enfants  ni  descendants  légitimes. 

4°  Et  qu'il  soit  capable  de  la  tuteUe  ordinaire  ; 
néanmoins  les  femmes  (à  l'exception  de  la  mère  et 
des  ascendantes),  qui  sont  déclarées  incapables  de  la 
tutelle  ordinaire,  peuvent  se  charger  d'une  tu- 
teUe officieuse. 

122.  —  Par  cela  même  qu'une  personne  devient 
tutrice  officieuse ,  elle  se  trouve  obligée  de  nourrir, 
élever  et  soigner  son  pupiUe  et  de  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie,  en  lui  faisant  donner  de  l'éduca- 
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tion  en  rapport  avec  sa  position ,  et  sans  pouvoir  im- 
putei'  les  Irais  de  cette  éducation  sui'  les  revenus  per- 
sonnels de  son  pupille. 

123.  —  Le  tuteur  officieux  a,  comme  les  père  et 
mère  du  pupille  et  comme  le  tuteur  ordinaire,  l'ad- 
ministration,  à  la  charge  d'en  rendre  compte,  des 
biens  que  peut  posséder  le  pupille  au  moment  de  la 
tutelle,  et  de  ceux  qui  pomTont  lui  échoii'  à  l'avenii' 
par  successions,  donations,  legs  ou  autrement;  enfin, 
des  biens  cpa'ilpcut  acquérir  avec  ses  économies. 

124.  —  L'enfant,  ainsi  placé  sous  la  tutelle  offi- 
cieuse, a  droitpendant  sa  minorité  à  des  subsistances, 
dont  la  quotité  et  l'espèce  sont  fixées  amiablement  entre 
les  représentants  du  tuteur  et  du  pupille,  ou  judiciai- 
rement en  cas  de  contestation,  et  ce,  dans  le  cas  où  le 
tutem'  viendrait  à  momir  soit  avant,  soit  après  les 
cinq  ans  de  tutelle  officieuse,  sans  avoir  adopté  son 
pupille. 

125.  —  Les  formes  tracées  pour  la  validité  de  l'a- 
doption ordinaire  sont  applicables  au  tuteur  officieux 
qui  voudra  adopter  son  pupille  après  la  majorité  de 
ce  dernier. 

1 26.  —  Lorscpie  le  pupiUe  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  subvenir  à  ses  premiers  besoins,  et  cpie, 
dans  les  3  mois  qui  suivent  sa  majorité,  il  a  recpiis 
son  tuteur  officieux  de  l'adopter,  sans  obtenir  aucun 
résultat,  ce  dernier  peut  être  condamné  à  lui  fournir 
des  secours  propres  à  lui  procurer  un  métier  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir 
lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

NEUVIÈME    SUBDIVISION. 
Formes  de  l'adoption. 

127.  —  Les  consentements  respectifs  de  l'adop- 
tant et  de  l'adopté  sont  reçus  par  le  jngo  de  paix  du 
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domicile  de  l'adoptant,  lequel  juge  en  di^esse  acte, 
'dont  une  expédition  est  remise,  dans  les  dix  jours  sui- 
vants, par  l'une  des  parties,  au  procureur  impérial  du 
tribunal  civil  du  même  domicile  que  dessus,  pour  re- 
cevoir l'homologation  de  ce  tribunal. 

128.  —  Lorsque  le  tribunal,  réuni  en  la  chambre 
du  conseil,  aura  vérifié  si  toutes  les  conditions  ci-des- 
sus indicpiées  sont  rempUes,  et  après  avoir  entendu 
le  procureur  impérial,  il  décidera  s'il  y  a  Heu  ou  s'il 
n'y  a  pas  heu  à  l'adoption. 

129.  —  A  la  diligence  de  l'une  des  parties,  le  ju- 
gement rendu  parle  tribunal  est,  dans  le  mois  qui  le 
suivra,  somnis  à  riiomologation  de  la  cour  impériale, 
qui  prononce  à  l'audience  sans  donner  aucun  motif  : 
le  jugement  est  confirmé  ou  il  est  réformé. 

L'arrêt  de  la  com'  impériale,  s'il  admet  l'adoption, 
est  affiché  en  tel  nombre  d'exemplaires  et  en  tels  lieux 
que  la  cour  a  indiqués. 

130.  —  Pour  consolider  l'adoption,  et  afin  de  lui 
faire  acfjuérir  tous  les  effets  civils,  eUe  doit  être  ins- 
crite dans  les  trois  mois  du  jugement  de  la  coui',  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'adoptant, 
à  la  requête  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  à  peine 
d'être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Cette  inscription  ne  peut  être  faite  par  l'officier  de 
l'état  civil  que  sm'  le  vu  d'une  expédition  en  forme  de 
l'arrêt  de  la  cour  impériale. 

131.  —  Si  l'adoptant  meurt  avant  que  le  contrat 
d'adoption  ait  été  soumis  aux  tribunaux,  l'instruction 
ne  peut  être  continuée  ;  mais  s'il  meurt  après  que  ces 
tribunaux  sont  saisis  de  l'affaire,  et  avant  que  ceux- 
ci  aient  prononcé  définitivement,  l'instruction  peut 
être  continuée  et  l'adoption  admise,  s'il  y  a  heu. 

Néanmoins,  comme  on  peut  craindre  cpie  l'adoption 
soit  le  fruit  de  l'influence  exercée  sui"  un  vieillard  af- 
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faibli  par  la  maladie,  la  loi  a  laissé  à  ses  héritiers  na- 
turels la  faculté  de  présenter  au  procureur  impérial 
tous  mémoires  et  observations  propres  à  éclairer  la 
justice  à  ce  sujet. 

Inscription  d'une  adoption  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...,  par-devant  nous...,  officier  de 
l'état  civil  de  la  commune  de...,  canton  de...,  département 
de...,  est  comparu....  lequel  nous  a  présenté  l'acte  fait  de- 
vant le  juge  de  paix  de...,  canton  de...,  arrondissement  de 
...,  département  de...,  le...,  par  lequel  [désignation  de  l'a- 
doptant) déclare  adopter...,  et  ledit  ..  accepte  l'adoption  à 
lui  offerte  par...,  ensemble  expédition  en  forme  de  l'arrêt  de 
la  cour  royale,  séant  à...,  le...,  et  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à 
l'adoption;  et  ledit...  nous  ayant  requis  d'inscrire  ledit  acte 
sur  nos  registres,  conformément  à  l'art.  130  ci-dessus, 
nous,  officier  de  l'état  civil,  faisant  droit  à  cette  réquisition, 
nous  avons  immédiatement  procédé  à  l'inscription  des  actes 
sus- énoncés,  dont  ta  teneur  suit  (copie  en  entier  de  l'acte  d'a- 
doption  et  de  l'arrêt  conflrmatif).  C'est  pourquoi  nous  avons 
dressé  le  présent  acte,  en  présence  de  (prénoms,  noms^  âge, 
profession,  domicile  des  deux  témoins)  ;  et  l'ont  lesdits  com- 
parants et  témoins,  signe  avec  nous,  après  que  lecture  lein- 
en  a  été  faite. 

[Signatures.) 

DIXIÈME    SUBDIVISION. 
Effets  de  Vadoption. 

132.  —  Par  le  fait  de  l'adoption,  des  rapports  de 
paternité  et  de  filiation  se  trouvant  établis  entre  l'a^ 
doptant  et  l'adopté,  celui-ci  ajoute  à  son  nom  propre 
de  famille  celui  de  son  père  adoptif. 

133.  —  L'adopté  reste  attaché  à  sa  famille  natu- 
relle, y  conserve  tous  ses  droits,  et  est  toujours  placé 
sous  la  puissance  directe  de  ses  père  et  mère  naturels; 
d'où  il  suit  qu'il  doit  obtenir  le  consentement  de  ses 
ascendants  pour  son  mariage,  et  que  c'est  à  eux  (ju'i) 
doit  signifier  les  actes  respectueux. 


72  LÉGISLATION   CIVILE. 

134.  —  Il  devient  seul  héritier  de  l'adoptant,  si 
celui-ci  meurt  sans  postérité,  et  concourt  au  partage 
de  sa  succession  avec  les  enfants  nés  depuis  l'adop- 
tion, mais  il  n'acquiert  aucun  droit  de  successibilité 
sm'  les  biens  des  parents  de  l'adoptant. 

133.  —  L'adoption  ne  détruit  point  l'obligation 
naturelle  existant  entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère, 
de  se  fournir  des  aliments. 

Cette  obligation  existe  aussi  entre  l'adoptant  et 
l'adopté,  mais  celui-ci  ne  doit  point  d'aliments  aux 
ascendants  de  l'adoptant,  car  aucune  affinité  ne  s'é- 
tablit entre  eux  et  lui. 

136.  —  Lorsque  l'adopté  meurt  sans  laisser  de 
postérité,  les  biens  à  lui  donnés  par  l'adoptant  ou  ceux 
recueillis  par  l'adopté  dans  la  succession  de  l'adop- 
tant, s'ils  se  retrouvent  en  nature,  sont  repris  à  titre 
de  droit  de  retom'  par  l'adoptant  ou  ses  descendants, 
à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes  et  sans  préjudice 
des  droits  de  servitude,  d'usufruit  et  autres  étabhs  au 
profit  de  tiers. 

Dans  le  cas  où  l'adopté  mourrait  laissant  des  des- 
cendants, et  que  ceux-ci  viendraient  à  mourir  eux- 
mêmes  sans  postérité,  l'adoptant  exercerait  les  droits 
de  retour  sur  les  biens  cjui  proviendi-aient  de  lui,  mais 
ce  di'oit  ne  pourrait  être  exercé  que  par  l'adoptant 
et  non  par  ses  descendants. 

L'adopté  n'ayant  pas  changé  de  famille,  le  surplus 
de  ses  biens  se  partage  de  la  même  manière  que  s'il 
n'y  eût  pas  eu  d'adoption,  suivant  les  règles  des  suc- 
cessions. 
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ONZIÈME    SUBDIVISION. 
Sur  les  actes  de  décès  et  rectifications  des  actes  de  Vétat  civil. 

I.     ACTES    DE    DECES. 

137.  —  L'acte  de  décès  a  pour  objet  de  conserver 
la  preuve  acquise  de  la  mort  d'un  individu  et  d'éta- 
blir son  individualité. 

138.  —  Après  le  décès  d'une  personne  et  dans  le 
plus  bref  délai,  ses  deux  plus  proches  parents  ou  voi- 
sins ,  ou  lorsque  sa  mort  est  arrivée  chez  une  autre 
personne ,  cette  personne  et  un  parent  ou  autre ,  sont 
tenus  de  faire  à  l'officier  de  l'état  civil ,  la  déclaration 
du  décès. 

139.  —  Afin  d'éviter  le  danger  des  inhumations 
précipitées,  l'officier  de  l'état  civil  doit  s'assurer  de 
la  réahté  du  décès,  soit  en  se  transportant  sur  les 
lieux ,  soit  en  y  envoyant  un  officier  de  santé  ;  en- 
suite il  déhvre  sur  papier  non  thnbré  et  sans  frais,  la 
permission  d'inhumer  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  décès. 

Cependant,  en  cas  de  maladie  contagieuse  ou  d'é- 
pidémie ,  où  la  salubrité  pubhque  pourrait  être  com- 
promise, l'inhumation  peut  être  permise  dans  un  plus 
bref  délai. 

140.  — La  personne  qui  ferait  inhumer  un  indi- 
vidu décédé,  sans  autorisation  préalable,  sçrait  pas- 
sible d'un  emprisonnement  de  six  semaines  à  deux 
mois,  et  d'une  amende  de  16  à  50 fr, ,  conformément 
à  l'article  358  du  Code  pénal.  ' 

141.  —  L'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  déUvré, 
sans  raisons  majeures ,  la  permission  de  procéder  à 
l'inhumation  avant  l'expiration  des  vingt -quatre 
heures  serait  passible  des  mêmes  peines. 
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142.  —  Pour  constater  les  décès ,  l'officier  de  l'état 
civil  en  di'esse  actes  qui  sont  inscrits  sur  les  registres 
de  l'état  civU ,  en  présence  de  deux  témoins ,  parents 
ou  autres,  lesquels  témoins  sont  les  déclarants  des 
décès  ;  ces  actes  doivent  contenir  : 

1°  Les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domi- 
cile de  l'individu  décédé  ; 

2°  Les  prénoms  et  nom  de  l'époux  survivant,  si 
la  personne  décédée  est  mariée  ou  veuve  ; 

3"  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  do- 
miciles des  témoins  déclarants,  et,  s'ils  sont  parents, 
leur  degré  de  parenté. 

4°  Et  autant  que  possible ,  les  prénoms ,  noms , 
professions  et  domiciles  des  père  et  mère  du  décédé, 
et  le  lieu  de  naissance  de  ce  dernier. 

143.  —  Si  le  décès  d'un  individu  paraît  être  le  ré- 
sultat de  la  violence  ou  d'un  assassinat ,  on  ne  peut 
faire  l'iniiumation ,  et  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut 
dresser  l'acte  de  décès  qu'après  qu'un  officier  depoKce, 
assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirm'gie,  a 
dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadawe  et  des  cir- 
constances y  relatives ,  constaté  l'identité  de  la  per- 
sonne morte,  et  remis  ce  procès-verbal  audit  officier 
de  l'état  civil. 

144.  — Il  est  loisible  à  toute  personne  de  se  faire 
enterrer  dans  sa  propriété ,  pomTu  que  ce  soit  à  la 
distance  de  35  à  40  mètres  des  villes  et  faubourgs. 

Doivent  être  placés  à  la  même  distance  les  terrains 
servant  de  cimetières. 

Et  dans  les  pays  où  l'on  professe  plusiem's  cultes . 
chaque  culte  doit  avoir  un  terrain  particulier  poui' 
les  inhumations  ;  et  s'il  n'y  a  qu'un  cimetière  ,  on  le 
partage  par  des  haies  et  fossés  en  autant  de  portions 
qu'il  y  a  de  cultes. 

(Voir  à  ce  sujet  le  décret  da  15  prairial  an  XII.} 
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145.  —  La  loi  a  aussi  réglé  les  formalités  à  suivre 
en  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ciyils,  militaires 
ou  autres  maisons  publiques,  et  dans  les  voyages 
sur  mer. 

146.  —  A  l'égard  des  militaires  qui  meurent  sous 
les  drapeaux,  hors  du  territoire  français,  leurs  actes 
de  décès  sont  dressés  par  des  officiers  supérieurs ,  dé- 
signés à  cet  effet,  et  ces  actes  comprennent  les 
mêmes  formahtés  que  celles  sus-indiquées. 

n.    RECTIFICATION    DES   ACTES  DE    l'ÉtaT    CIVIL. 

147.  —  Lorsque  les  actes  de  l'état  civil  sont  enta- 
chés de  quelque  irrégularité ,  par  suite  d'ignorance , 
d'incurie  ou  de  fraude  de  l'officier  de  l'état  civil ,  la 
marche  à  suivre  pour  arriver  à  la  rectification  est 
celle  de  présenter ,  par  le  ministère  d'un  avoué ,  une 
requête  au  président  du  tribunal  où  sont  déposés  les 
registres  de  l'état  civU  ;  sur  cette  requête  un  rappor- 
teur est  nommé,  et  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur impérial ,  le  tribunal  statue  sur  la  demande  de 
rectification ,  et  il  peut  appeler  à  l'audience  les 
parties  intéressées ,  s'il  y  a  lieu ,  et  demander  l'avis 
du  conseil  de  famille. 

148.  — Si  la  rectification  est  ordonnée,  le  juge- 
ment est  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  à  la 
date  de  la  remise  qui  en  est  faite  à  l'officier  de  l'état 
civil.  En  outre,  la  loi  veut  que  mention  de  la  recti- 
fication soit  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié ,  dont  il 
ne  peut  plus  être  déhvré  expédition ,  sans  y  com- 
prendre cette  mention,  sous  peine  de  dommages 
contre  l'officier  public  contrevenant. 

149.  — La  voie  de  la  tierce  opposition  est  ouverte 
aux  tiers  intéressés,  qui  prétendraient  que  leurs  in- 
térêts sont  lésés  par  le  jugement  de  rectification ,  lors- 
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qu'ils  n'ont  point  requis  ce  jugement  ou  lorsqu'ils 
n'y  ont  pas  été  appelés. 

FORStULES. 

1*  Permis  d'inhumation  ordinaire. 

Nous  (nom,  prénoms  et  qualité  du  fonctionnaire),  remplis- 
sant les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  de  la  commune 
de...,  canton  de...,  arrondissement  de...,  autorisons  l'inhu- 
mation de  {nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de  la 
personne  décédée),  décédé,  ainsi  que  nous  en  sommes  assuré, 
le...  du  présent  mois,  à...  heure...  du... 

Fait  et  délivré  à...,  le.,  du  mois  de...,  an...,  à...  heure... 
du... 

{Suit  la  signature.) 

Nota.  Il  est  également  donné  des  permis,  dont  la  formule 
qui  précède  pourra  servir  de  guide,  pour  les  inhumations 
qui  se  font  dans  une  propriété  particulière  de  la  commune 
où  le  décès  a  eu  lieu,  et  pour  celles  qui  se  font  hors  cette 
commune. 

Le  voiturier,  chargé  du  transport  du  corps,  doit  aussi 
avoir  un  permis. 

2"  Acte  de  décès  ordinaire. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  dumois...,à...  heure  du...  par- 
devant  nous  {nom  et  qualité  du  fonctionnaire),  remplissant 
les  fonctions  d'ofticier  de  l'état  civil  delà  commune  de..., 
canton  de...,  département  de...,  sont  comparus  (prénoms, 
nom,  âge,  profession  et  domicile  des  deux  déclarants,  leur  de- 
gré de  parenté  avec  le  défunt),  lesquels  nous  ont  déclaré  que 
(prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  de  la  personne  dé- 
cédée); si  cette  personne  était  mariée,  on  dira  {époux  ou 
épouse)  veuf  ou  veuve  de  (prénoms  et  nom  de  Vautre  époux), 
fils  ou  fille  de  {prénoms,  nom,  professi»n  et  domicile  des  père 
et  mère  de  la  personne  décédée),  est  décédée  à...,  le...  du  mois 
de...,  à...  heure  du.-.,  en  la  maison  n°...,  rue...  ;  et  après 
nous  être  assuré  du  décès,  nous  avons  dressé  le  présent  acte 
que  les  déclarants  ont  signé  avec  nous,  après  que  lecture 
leur  en  a  été  faite  {Mentionner  si  les  déclarants  n*ont  pas  si- 
gné, et  la  cause  qui  les  en  a  empêchés). 

{Suivent  les  signatures.) 

3°  Acte  de  décès  d'un  inconnu. 

L'an...,  le...  du  mois  de...  à...  heure  du...,  par-devant 
Dous,  officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de...,  canton  de..., 
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département  de...,  sont  comparus  (n°  1),  lesquels  nous  ont 
déclaré  qu'un  individu  à  eux  inconnu,  du  sexe...,  paraissant 
âgé  de...,  vêtu  de...,  {designer  les  vêtements  dont  le  décédé 
était  couvert,  les  papiers  ou  effets  trouvés  sur  lui,  les  marques 
ou  signes  remarqués  sur  son  corps  et  pouvant  servir  à  le  faire 
reconnaître)  a  été  trouve  mort, ou  bien  est  décédé,  le...,  heure 
de...,  à  {indiquer  le  lieu,  mais  sans  rien  mentionner  qui  puisse 
faire  soupçonner  une  mort  violente) ,  et  après  nous  être  assuré 
du  décès,  nous  avons  dressé  le  présent  acte  que  les  décla- 
rants ont  signé  avec  nous,  après  que  lecture  leur  en  a  été 
faite. 

{Signatures.) 

A"  Acte  d'un  décès,  arrivé  dans  une  maison  publique  ou  dans 
un  hôpital  civil  ou  militaire. 

L'an...,  le...  du  mois  de...,  à...  heure  du...,  nous, officier 
de  l'état  civil  de  la  commune  de...,  canton  de...,  départe- 
ment de...,  sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné  par  {nom  du  su- 
périeur ou  administrateur  qui  a  donné  l'avis  du  décès,  avec 
sa  qualité),  que  {prénoms,  nom,  âge,  profession,  domicile,  lieu 
de  naissance  du  défunt),  habitant  {ou  déposé  provisoirement) 
en  ladite  maison,  y  est  décédé  ce  jour,  à  {date  et  heure); 
nous  étant  transporté  an  lieu  qui  nous  a  été  indiqué,  avons 
reconnu  que  ledit...  (prénoms,  nom  du  défunt)  est  réellement 
décédé,  et  après  avoir  fait  inscrire  ce  décès  sur  le  registre 
tenu  à  cet  effet  dans  ladite  maison,  nous  avons,  en  présence 
de  (prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles  des  deux  té' 
moins  déclarants),  dressé  et  transcrit  le  présent  acte  sur  les 
deux  registres  de  l'état  civil  de  la  commune,  et  nous  avons 
signé  cet  acte  avec  les  deux  témoins,  après  lecture  faite,  les 
dits  jour,  mois  et  an. 

{Suivent  les  signatures.) 

6«  Autre  acte  de  décès. 

L'an...,le...dumoisd...,  à...heuredu...,par-devantnous, 
officier  de  l'état  civil  delà  commune  de...,  département  de 
...,  se  sont  présentés  (prénoms,  noms,  âges,  professions  des 
deux  témoins  déclarants),  lesquels  nous  ont  déclaré  que  {pré- 
noms, nom,  âge,  profession,  domicile  et  lieu  de  naissance  du 
défunt)  est  décédé  en  ce  jour,  en  cette  commune,  à  {date  de 
l'heure);  sur  quoi,  après  avoir  pris  les  renseignements  né- 
cessaires sur  l'individu  décédé,  et  nous  être  assuré  de  son 
décès,  avons  dressé  le  présent  acte,  que  nous  avons  transcrit 
et  signé  avec  les  témoins,  après  lecture  faite,  lesdits  jour, 
mois  et  an. 

{Suivent  les  signatures.) 
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6**  Permission  d'exhumer. 

Nous  soussigné,  maire  de  la  commune  de...,  canton  de..., 
département  de... 

Attendu  la  demande  du  sieur...,  tendant  à  faire  exhumer 
du  cimetière...  le  corps  de...,  déposé  dans  ledit  cimetière,  à 
l'effet  de... 

Nous  Tautorisons  à  faire  procéder  à  l'exhumation  dudit 
corps,  à  la  charge  de  prendre  les  précautions  nécessaires, 
soit  sous  le  rapport  ae  la  salubrité,  soit  sous  celui  de  la  dé- 
cence ;  le  tout  en  présence  de  Tofficier  de  police,  lequel  dres- 
sera procès-verbal  de  l'exhumation  et  de  la  réinhuraation, 
et  nous  le  transmettra. 

Délivré  à...,  le...  du  mois  de...  18... 

{Signature.) 

7"  Transcription  d'un  acte  de  décès  envoyé  par  l'autorité,  ou 
par  l'officier  de  l'élat  civil  d'une  autre  conunune. 

L'an...,  le...  du  mois  de...,  à...  heure  du...,  nous,  officier 
de  l'état  civil  de  !a  commune  de...,  canton  de...,  départe- 
ment de...,  avons  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  une  expédition  de  l'acte  de  décès  de  (prénoms,  nom 
du  décédé);  en  conséquence  et  en  conformité  de  l'art.  87  du 
code  Napoléon,  nous  avons  transcrit  de  suite  sur  les  deux 
registx'es  le  contenu  en  ladite  expédition  qui  demeurera  an- 
nexée au  registre  qui  doit  êlre  déposé  au  greffe  du  tribunal 
d'arrondissement;  de  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le 
présent  acte,  transcrit  sur  les  deux  registres,  que  nous  avons 
signé  lesdits  jour,  mois  et  an.  {Ici  on  met  la  transcription 
littérale  de  Vacte.) 

Certifié  conforme  par  nous,  officier  de  l'état  civil  sous- 
signé. 

(Signature.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

DE  LA  MAJORITÉ. 

150.  — Avant  la  r6\olution  de  89,  la  majorité  était 
fixée  à  vingt-cinq  ans.  Le  code  Napoléon,  suivant  les 
principes  proclamés  par  la  loi  du  20  septembre  1790, 
titre  IV,  art.  2,  a  fixé  la  majorité  des  deux  sexes  à 
vingt-un  ans  accomplis. 
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C'est  donc  à  partir  de  cet  âge  que  l'oii  est  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;  cependant  la  majo- 
rité n'est  fixée  qu'à  "vingt-cinq  ans,  pour  les  garçons, 
poui'  pouvoir  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère ,  et  à  pareil  âge ,  pour  être  capables  d'a- 
doption, sans  le  même  consentement;  articles  42  et 
116  ci-dessus. 

151 .  —  La  matière  restreinte  que  doit  contenir  cet 
ouvrage  ne  pennet  pas  de  s'occuper  de  la  majorité 
politique;  cette  majorité  étant  réglée  par  des  lois 
spéciales. 

CINQUIÈME  DIVISIOX.  * 

ABSENTS. 

152.  — Dans  le  langage  des  lois,  on  nomme  ab- 
sent celui  dont  l'existence  a  été  déclarée  incertaine 
par  jugement,  et  l'on  qualifie  de  non  présents  ceux 
dont  on  a  des  nouvelles ,  mais  qui  se  trouvent  éloi- 
gnés du  lieu  où  leur  présence  est  urgente. 

453.  —  L'absence  se  divise  en  deux  périodes  : 

h^ première  est  celle  de  la  présomption  d'absence; 
elle  commence  au  moment  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles,  dure  cinq  ans  au  moins,  s'il  n'y 
a  pas  de  procuration,  et  onze  ans,  s'il  en  existe  une. 

La  deuxième  prend  naissance  au  jour  du  jugement 
de  déclaration  d'absence,  et  elle  finit,  soit  par  le  dé- 
cès de  l'absent,  soit  par  la  réception  de  ses  nouvelles 
ou  par  son  retour  chez  lui,  soit  par  le  laps  de  trente 
ans  depuis  le  jugement  d'envoi  en  possession  provi- 
soire, ou  de  cent  ans  du  jour  de  la  naissance  de 
l'absent. 

154.  —  Lorsque  le  présumé  absent  laisse  des  biens 
dont  l'administration  n'est  confiée  à  personne,  il  est 
statué,  par  le  tribunal  de  première  instance,  sui'  la 
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demande  des  parties  intéressées,  tant  à  cette  admi- 
nistration qu'à  la  nomination  d'un  notaire  pour  le 
représenter  aux  inventaires,  comptes,  partages  et  li- 
quidations dans  lesquels  il  est  intéressé. 

155.  —  La  personne  qui  a  cessé  de  paraître  à  son 
domicile,  et  qui  n'a  point  donné  de  nouvelles  depuis 
quatre  ans ,  peut  être  déclarée  absente ,  après 
qu'une  enquête,  ordonnée  par  le  tribunal,  aura  été 
faite  contradictoirement  avec  le  procureur  impérial, 
sur  les  causes  de  la  disparition  de  l'absent. 

156.  —  Avant  que  ce  jugement  définitif  de  dé- 
claration d'absence  ne  soit  rendu,  il  faut  qu'une 
année  s'écoule  depuis  le  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête; ensuite  les  héritiers  de  l'absent,  si  ce  dernier 
n'a  pas  laissé  de  procuration,  peuvent  obtenir  l'envoi 
en  possession  provisoire  de  ses  biens ,  à  la  charge  de 
donner  caution,  et  s'il  a  laissé  une  procuration,  cet 
envoi  en  possession  ne  pourra  avoir  heu  qu'après 
dix  années  révolues  depuis  sa  disparition  ou  ses  der- 
nières nouvelles. 

157.  —  Immédiatement  après  l'envoi  en  pos- 
session provisoire,  le  testament  de  l'absent,  s'il  en  a 
laissé  un,  est  ouvert,  et  les  droits  des  intéressés  s'exer- 
cent provisoirement,  à  la  charge  de  fom'nir  caution. 

158.  —  Si  l'époux  présent  est  commun  en  biens, 
il  peut,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, empêcher  l'envoi  pro\isoirc  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  du  décès  de  l'absent  et  prendre 
l'administration  des  biens  de  ce  dernier. 

Et  s'il  demande  la  dissolution  provisoire  delà  com- 
munauté ,  il  exerce  de  suite  les  reprises  et  droits 
résultant  de  son  contrat  de  mariage,  de  tous  autres 
actes  ou  de  la  loi. 

159.  —  Pour  assurer  à  l'absent  la  restitution  de 
ses  biens  et  la  reprise  du  5**  de  ses  revenus  s'il  re- 
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paraît  avant  15  ans,  et  du  10'  si  sa  réapparition  n'a 
lieu  qu'après  15  ans  révolus,  la  loi  obligeles  personnes 
qui  obtiennent  l'envoi  en  possession  provisoire  ,  et 
l'époux  administrateur ,  à  faire  dresser,  en  présence 
du  Procureur  Impérial  ou  du  juge  de  paix,inventaii'e 
du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  et  état  des  im- 
meubles par  un  expert  dont  le  procès-verbal  doit  être 
homologué. 

Le  prix  du  mobiber,  s'il  est  vendu,  doit  être  em- 
ployé avec  les  fruits  échus,  soit  en  acquisition  d'im- 
meubles, soit  en  placements  sm'  l'Etat  ou  sur  parti- 
culiers. 

160.  —  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  laps  de  trente  ans 
depuis  la  disparition  de  l'absent,  la  totahté  des  re- 
venus appartient  aux  envoyés  en  possession;  cepen- 
dant ces  derniers  ne  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer 
les  biens  placés  sous  leur  administration. 

161 .  —  Afin  que  la  propriété  des  biens  de  l'absent 
ne  reste  pas  toujours  incertaine,  l'envoi  en  posses- 
sion définitif  peut  être  prononcé  par  le  tribunal,  après 
trente  ans  depuis  l'envoi  en  possession  provisoire,  et 
cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent. 

162.  —  Les  effets  du  jugement  d'envoi  en  posses- 
sion provisoire  cessent  de  plein  droit  dans  le  cas  où 
l'absent  vient  à  reparaître,  ou  lorsque  la  preuve  de  son 
existence  est  acquise  :  alors  les  envoyés  en  possession 
provisoire  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  ges- 
tion. 

163.  —  Si  l'existence  de  l'absent  est  prouvée  et 
s'il  reparaît,  même  après  l'envoi  en  possession  défini- 
tif, le  droit  des  envoyés  en  possession  s'évanouit,  et 
ils  sont  tenus  de  restituer,  dans  l'état  où  ils  se  trou 
vent,  tous  les  biens  de  l'absent,  dont  ils  jouissaient, 
et  si  ces  biens  ont  été  vendus,  l'absent  reparu  reprend 
le  prix  qui  peut  encore  être  dû. 

a. 


82  LÉGISLATION   CIVILE. 

164.  —  La  succession  de  l'absent  est  ouverte  au 
profit  de  ses  héritiers  directs  ou  collatéraux,  à  partir 
du  joui'  où  son  décès  est  prouvé  d'une  manière  cer- 
taine. 

165.  —  Il  est  indubitable  c[ue  pour  succéder  il  faut 
exister  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  à 
laquelle  on  prétend  avoir  droit. 

Si  l'existence  de  l'individu  appelé  à  cette  succession 
n'est  pas  reconnue,  la  succession  est  dévolue  à  ses 
cohéritiers  ou  à  ceux  cjui  l'auraient  recueilhe  à  son 
défaut,  lescjiiels  am'ont  droit  aux  fruits  par  eux  perçus 
de  bonne  foi  avant  que  l'action  ci-après  soit  intentée. 

166.  —  L'action  en  pétition  d'hérédité  est  ouverte 
à  l'absent  ou  à  ses  représentants  ou  ayants  cause  pen- 
dant trente  ans,  contre  les  personnes  qui  auraient 
profité  de  la  succession  à  laquelle  aurait  eu  droit  l'ab- 
sent si  son  existence  eût  été  reconnue. 

Laquelle  action  ne  se  prescrit  que  par  trente  ^ns, 
depuis  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

167.  —  L'absence  la  plus  longue  ou  l'âge  le  plus 
avancé  est  insuffisant,  pour  dissoudre  le  mariage, 
car  il  y  a  toujours  des  doutes  sm^  le  décès  de  l'absent, 
tant  qu'on  n'en  a  pas  acquis  la  preuve  certaine  ;  aussi 
le  mariage  du  conjoint  de  l'absent  ne  peut  être  atta- 
qué que  par  ce  dernier  ou  par  son  mandataire  muni 
de  la  preuve  de  son  existence. 

1 68.  —  A  défaut  de  parents  au  degré  successible, 
le  conjoint  peut  se  faire  envoyer  en  possession  des 
biens  de  l'absent. 

169.  —  La  dernière  partie  du  code  Napoléon,  au 
titre  des  absents,  règle  les  droits  de  surveillance  des 
enfants  mineurs ,  dont  le  père  est  disparu.  —  Voici 
du  reste  les  trois  articles  qui  traitent  cette  partie 
de  notre  législation  : 

«  141 .  —  Si  le  père  a  disparu,  laissant  des  enfants 
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»  mineurs  issus  d'un  commun  mariage,  la  mère  en 
»  aura  la  surveillance  et  exercera  tous  les  droits  du 
»  mari,  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administration 
»  de  leurs  biens. 

»  142.  —  Six  mois  après  la  disparition  du  père, 
»  si  la  mère  était  décédée  lors  de  cette  disparition, 
»  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence  ait  été 
»  déclarée,  la  surveillance  des  enfants  sera  déférée 
»  par  le  conseil  de  famille,  aux  ascendants  les  plus 
»  proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire. 

»  143.  —  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un 
»  des  époux  qui  aura  disparu,  laissera  des  enfants 
»  mineurs  issus  d'un  précédent  mariage.  » 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  sur  l'absence, 
mais  le  cadre  restreint  de  notre  ouvrage  ne  nous  per- 
met pas  de  nous  étendre  plus  longuement.  —  D'ail- 
lem^s  le  ministère  de  l'avoué  et  du  notaii^e  sont  toujours 
indispensables  en  cette  matière. 

SIXIEME  DIVISION. 

TUTEURS.   ABMIMSTRATIO>'  DU  TUTEUR.  ÉMANCIPATION. 
CONSEIL  JUDICIAIRE  ET   INTERDICTION. 

I.    SUR    LES  TCTEDES. 

170.  —  La  tutelle  est  instituée  dans  l'intérêt  des 
mineurs  ou  des  interdits,  qui,  par  suite  de  leur  inex- 
périence, infirmités  ou  défauts  de  facultés  intellec- 
tuelles,  ne  sont  pas  aptes  à  administrer  leurs  biens  et 
affaires. 

171.  —  La  loi  reconnaît  pour  mineurs  tous  indi- 
vidus de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge 
de  21  ans  accomplis. 

172.  —  La  tutelle  étant  une  charge  personnelle 
n'est  point  transmissible  aux  héritiers  du  tut(>ur  :  ces 
derniers  sont  seulement  responsables  de  l'administra.^ 
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tion  de  leur  auteur,  et  s'ils  sont  majeurs,  ils  doivent 
continuer  la  tutelle  jusqu'à  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur. 

173.  —  Le  tuteur  n'a  droit  à  aucune  indemnité 
pour  raison  de  son  administration,  attendu  que  cette 
charge  est  gratuite;  mais  il  a  droit  au  remboursement 
de  tous  les  frais  et  déboursés  faits  pour  le  compte  de 
son  pupOle. 

174.  —  D'après  les  dispositions  de  la  loi,  on  dis- 
tingue quatre  sortes  de  tutelle  : 

1"  Celle  légale  ainsi  nommée  parce  qu'elle  est  dé- 
férée par  la  loi  ;  eUe  appartient  au  survivant  des  père 
et  mère  du  mineur  ; 

2°  Celle  accordée  à  un  individu  quelconque  par  le 
survivant  des  époux  avant  de  mom'ii",  soit  par  l'acte 
qui  contient  ses  dernières  volontés,  soit  par  un  acte 
particulier  devant  notaire  ou  le  juge  de  paix  ; 

3°  CeUe  des  ascendants,  lorsque  les  père  et  mère 
du  mineur  sont  décédés  ;  dans  ce  cas  la  tutelle  appar- 
tient de  droit  à  l'ascendant  paternel,  à  défaut  de  ce- 
lui-ci à  son  aïeul  maternel ,  et  ainsi  de  suite  en  re- 
montant, de  manière  à  ce  que  l'ascendant  paternel 
soit  toujom'S  préféré  à  celui  maternel  au  même  degré; 

4**  Et  celle  dative  ;  celui  qui  en  remplit  les  fonctions 
est  nommé  par  le  conseil  de  famiUe  du  mineur. 

175.  La  tuteUe  des  enfants  naturels  reconnus  est 
régie  par  les  mêmes  principes  que  celle  des  enfants 
légitimes;  pourtant  le  conseil  de  famiUe  ne  peut  se 
composer  que  d'amis. 

176.  —  Le  père  peut  nommer  à  son  épouse  un 
conseil  connaissant  les  affaires,  sans  lecjuel  elle  ne 
pourra  rien  faire  autre  chose,  que  les  actes  désignés 
dans  la  disposition  testamentaire,  ou  l'acte  qui  porte 
cette  nomination. 

177.  7-  Si  la  mère  refuse  la  tutelle  que  lui  défère 
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la  loi,  selon  son  di'oit  elle  est  tenue  d'en  remplir  les 
fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  famille  réuni 
ait  nommé  un  tuteur  au  mineur  non  émancipé. 

178.  —  Lorsque  la  mère  accepte  la  tutelle,  elle  la 
perd  en  convolant  à  un  second  mariage,  sans  avoir  au 
préalable  fait  décider  par  le  conseil  de  famille,  si  cette 
tutelle  doit  lui  être  conservée,  et  son  nouveau  mari 
est  garant  et  responsable  solidairement  avec  elle  des 
suites  de  sa  gestion. 

Si  le  conseil  de  famille  conserve  la  mère  dans  la 
tutelle  de  son  enfant,  son  nouveau  mari  devient  co- 
tuteur  et  responsable,  envers  le  mineur,  de  la  gestion. 

179.  —  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans 
la  tutelle  des  enfants  du  premier  mariage  ne  peut 
leur  choisir  un  tuteur,  comme  il  est  dit  en  l'article  1 74, 
n°  2,  ci-dessus  ;  si  elle  est  maintenue  dans  la  tutelle, 
le  tuteur  dont  elle  a  fait  choix  ne  peut  exercer  ses  fonc- 
tions qu'autant  que  le  conseil  de  famille  le  confirme 
dans  la  mission  à  lui  confiée. 

Mais  le  tuteur  ainsi  choisi  par  le  père  ou  par  la 
mère  n'est  pas  tenu  d'accepter,  s'il  ne  se  trouve  pas 
dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élec- 
tion spéciale,  le  conseil  de  famille  eût  pu  charger  de 
cette  fonction. 

180.  —  Lorsque  le  père  ou  la  mère  n'aura  pas 
nommé  un  tuteur  à  son  enfant  mineur  et  non  éman- 
cipé ,  et  s'il  reste  sans  père  ni  mère,  ni  ascendants 
mâles,  ou  si  ceux-ci  encore  existants  se  trouvent  ex- 
clus ou  excusés,  il  est  pourvu  à  l'élection  d'un  tuteur, 
par  un  conseil  de  famille  convoqué,  soit  à  la  diligence 
des  parents  ou  créancicrsdu  mineur  ou  autres  parties 
intéressées,  soit  d'office,  à  la  poursuite  du  juge  de  paix 
du  domicile  de  ce  mineur. 

Le  conseil  dont  s'agit  doit  être  composé  du  juge  de 
paix  et  en  outre  de  six  parents  ou  alliés,  pris  tant  dans 
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la  commune  où  la  tutelle  s'ouvre,  que  dans  la  distance 
de  deux  myriamètres,  moitié  du  côté  paternel,  moi- 
tié du  côté  maternel ,  en  suivant  l'ordre  du  plus  pro- 
che parent  dans  chaque  ligne. 

La  loi  veut  aussi  que  le  parent  soit  préféré  à  l'aUié 
du  même  degré,  et  qu'en  cas  d'insuffisance  des  pa- 
rents ou  aUiés,  sur  les  heux  ou  dans  la  distance  sus- 
indiquée,  le  nombre  voulu  pour  le  conseil  soit 
complété  par  des  amis  du  père  ou  de  la  mère  du  mi- 
neur. 

181 .  —  Le  délai  pour  paraître  à  un  conseil  de  fa- 
mille est  de  trois  jours,  à  compter  de  l'appel  fait  par 
lettre  de  M.  le  juge  de  paix  ou  de  la  notification  par 
huissier;  et  ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  pour  cha- 
que trois  myi'iamètres  de  distance. 

182.  —  L'individu  appelé  à  faire  partie  d'un  con- 
seil de  famiUe  peut  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire, et  faute  de  comparaître  au  jour  indiqué,  il 
encourt  une  amende  de  cinquante  francs,  à  moins 
qu'il  soit  excusé  par  le  juge  de  paix. 

183.  —  Dans  le  cas  où  le  mineur  posséderait  des 
biens  dans  les  colonies,  il  lui  serait  nommé  un  pro- 
tuteur. 

184.  —  On  ne  peut  être  dispensé  de  la  tutelle  que 
dans  certains  cas  que  la  loi  a  pré^TJs;  par  exemple, 
en  sont  dispensés  :  les  présidents  et  conseiUers  à  la 
cour  de  cassation,  les  référendaires  à  la  cour  des 
comptes ,  les  procureurs  et  avocats  généraux  près  la 
cour  de  cassation,  les  préfets;  tous  citoyens  exerçant 
une  fonction  publique  dans  un  département  autre  que 
celui  où  la  tutelle  s'étabUt  ;  les  militaires  en  activité 
de  service,  et  tous  ceux  qui  remphssent  hors  l'empire 
une  mission  de  l'Empereur;  toute  personne  âgée  de 
65  ans;  celle  atteinte  d'une  infirmité  grave;  celle  qui 
est  déjà  chargée  de  deux  tutelles;  celle  qui  a  cinq  en- 
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fants  ou  descendants  de  ses  enfants  (à  l'exception  de 
la  tutelle  de  ses  propres  enfants  qu'elle  ne  peut  re- 
fuser). 

185.  —  La  personne  qui  a  des  excuses  de  tutelle  à 
faire  valoir  doit  les  proposer  immédiatement,  si  elle 
est  présente  à  la  délibération  du  conseil  de  famille,  ou 
dans  les  trois  jours  après  la  notification  de  sa  nomi- 
nation, si  elle  n'est  pas  présente. 

Si  les  excuses  sont  rejetées,  elle  peut  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  pour  faire  juger  la  question. 

186.  —  La  loi,  dans  sa  sagesse,  a  déterminé  les 
cas  d'incapacité ,  d'exclusion  et  de  destitution  de  la 
tutelle  :  ainsi  ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  du 
conseil  de  famille  les  mineurs,  autres  que  le  père  ou 
la  mère,  les  interdits,  les  femmes  (si  ce  n'est  les  mères 
et  les  ascendantes  qui  peuvent  être  tutrices  de  leurs 
enfants  et  petits-enfants)  et  tous  ceux  qui  ont  avec  le 
mineur  un  procès  dans  lequel  son  état,  sa  fortune  ou 
une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis. 

187.  —  Est  exclu  de  la  tutelle  et  destitué  de  plein 
droit ,  s'n  est  déjà  tuteur,  tout  individu  condamné  a 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  parce  qu'il  ne  pré- 
sente aucune  garantie  de  moralité. 

Sont  encore  exclus  de  la  tutelle  et  même  destitués  : 
les  gens  d'une  inconduite  notoire,  et  ceux  dont  l'inca- 
pacité ou  l'infidélité  est  évidente. 

Toute  destitution  de  tuteur  doit  être  prononcée  par 
le  conseil  de  famille,  sur  la  convocation  du  sul)rogé 
tuteur,  ou  du  juge  de  paix;  et,  s'il  y  a  réclamation  de 
la  part  du  destitué,  le  subrogé  tuteur  poursuit  l'ho- 
mologation de  la  délibération  du  conseil  de  famille 
devant  le  tribunal  dont  la  prononciation  pourra  être 
suivie  d'appel. 
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n.    SDBROGïS    TUTEURS.     ADMIKISTRATIOK    DD    TUTEUR. 

188.  —  Afin  que  le  tuteur  ait  un  contrôleur  dans 
son  administration,  il  doit  y  avoii*  dans  toute  espèce 
de  tutelle,  un  subrogé  tuteur  nommé  par  le  conseil  de 
famille  ;  ses  fonctions  consistent  à  surveiller  l'admi- 
nistration du  tuteur,  et  à  agir  dans  les  intérêts  du  mi- 
neur, toutes  les  fois  qu'ils  sont  opposés  à  ceux  du 
tuteur. 

189.  —  Comme  conséquence  de  sa  surveillance, 
le  subrogé  tuteur  peut  se  faire  remettre  parle  tuteur, 
autre  que  le  père  ou  la  mère,  administrateur  légal, 
aux  épocfiies  que  le  conseil  de  famille  détermine,  des 
états  de  gestion,  sans  aucun  frais. 

1 90.  —  Le  subrogé  tuteur  ne  remplace  pas  de  plein 
droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  devient  vacante, 
mais  il  est  tenu  de  provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers 
le  mineur. 

191.  —  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du 
mineiu",  le  représente  dans  tous  les  actes  civils,  ad- 
ministre ses  biens  en  bon  père  de  famille ,  requiert 
dans  les  dix  jours  de  sa  nomination  la  levée  des  scel- 
lés qui  ont  pu  être  apposés,  et  fait  procéder  immédia- 
tement à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur. 

192.  —  Le  tuteur  serait  déchu  du  liroit  de  récla- 
mer les  créances  que  lui  devrait  le  mineur,  s'il  omet- 
tait de  faii'c,  dans  l'inventaire,  la  déclaration  de  ce 
qui  lui  est  dû,  autrement  il  pourrait  faii'e  revivre  une 
créance  éteinte,  s'il  s'apercevait  que  sa  quittance  n'a 
pas  été  retrouvée  dans  les  papiers  inventoriés. 

193.  —  Le  tuteur  doit  faire  vendre  les  meubles 
dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire,  aux 
cacbères  publiques  et  en  présence  du  subrogé  tuteur. 
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Néanmoins,  le  conseil  de  famille  peut  l'autoriser  à 
consener  une  partie  des  meubles. 

Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  légale 
des  biens  de  leur  enfant  mineur,  sont  dispensés  de 
faire  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  les  conserver 
pour  les  rendre  en  nature,  mais  dans  ce  cas  le  subrogé 
tutem'  doit  nommer  un  expert  qui  prête  serment  de- 
vant le  juge  de  paix,  et  estime  les  meubles  à  leur  juste 
valeur. 

194.  —  Pour  que  le  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la 
mère,  ne  fasse  pas  de  folles  dépenses,  le  conseil  de 
famille  détermine,  par  aperçu,  les  dépenses  annuelles 
et  celles  de  l'administration  de  ses  biens;  et  s'il  y  a 
excédant  de  recettes  sur  les  dépenses,  le  tuteur  est  tenu 
d'en  faire  emploi  dans  les  six  mois  ;  passé  ce  délai  les 
intérêts  courent  au  profit  du  pupille. 

1 93.  —  Le  tuteur  a  le  droit  de  passer  bail  des  biens 
de  son  pupille,  mais  les  baux  ne  sont  obligatoires  vis- 
à-vis  de  ce  dernier  que  pour  neuf  années,  à  compter 
de  l'entrée  en  jouissance  du  locataire. 

Il  ne  peut,  même  le  père  ou  la  mère,  emprunter 
pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens 
immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
mille, qui  ne  doit  donner  cette  autorisation  qu'en  cas 
de  nécessité  absolue. 

196.  — La  déhbération  du  conseil  de  famille  doit 
être  homologuée  par  le  tribunal  civil  et  de  première 
instance,  qui  statue  en  chambre  de  conseil  sur  les 
conclusions  du  procureur  impérial,  ensuite  il  est  pro- 
cédé à  la  vente  des  immeubles  aux  enchères  pubhques, 
après  qu'elle  a  été  annoncée  par  affiches  et  pubUca- 
tions,  conformément  à  la  loi  du  2  juin  1841. 

197.  —  Le  tuteur  ne  peut  accepter  ou  répudier 
une  succession  échue  au  mineur,  ni  accepter  une  do- 
nation, ni  intenter  une  action  en  partage  (il  peut  ré- 
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pondre  à  cette  action  sans  autorisation],  acquiescer  à 

une  demande  relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 

nem',  introduire  en  justice  une  action  relative  aux 

mêmes  di'oits,  ni  faire  aucune  transaction  au  nom  du 

mineur,  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de 

famille. 

La  délibération  donnant  pouvoir  de  transiger  et 
d'empmnter,  doit,  ainsi  que  celle  autorisant  la  vente, 
être  homologuée  par  le  tribunal. 

En  outre ,  aucune  transaction  ne  peut  avoir  lieu 
que  de  l'avis  de  trois  jmisconsuites  désignés  par  le 
procurem'  impérial. 

198.  —  Le  partage  dans  lequel  concourt  un  mi- 
nem'  produit  les  effets  de  celui  fait  entre  majeurs, 
pourvu  qu'il  ait  lieu  en  justice  et  soit  précédé  d'une 
estimation  des  biens  partagés,  faite  par  des  experts 
nommés  par  le  tribunal. 

199.  —  Tout  tutem^  ou  ses  héritiers  sont  <\)mp- 
tables  de  la  gestion  à  la  €n  de  la  tutelle,  c'est-à-dire, 
à  la  mort  du  pupille,  à  sa  majorité  ou  à  son  émancipa- 
tion; ce  compte  est  rendu,  savoir  :  dans  le  premier 
cas  aux  héritiers  dupupille,  dans  le  second  à  lui-même, 
et  dans  le  troisième  au  pupille  assisté  de  son  curateur. 
—  Les  frais  du  compte  sont  supportés  par  le  pupille, 
et  avancés  par  le  tuteur. 

200.  —  Dans  la  crainte  que  le  pupille,  pressé  par 
le  désir  de  jouir  de  sa  fortune,  ne  souscrive  légère- 
ment à  des  arrangements  qui  compromettraient  ses 
intérêts,  la  loi  déclare  nul  tout  traité  passé  entre  lui  et 
sou  tuteur,  s'il  n'a  été  précédé  d'un  compte  détaillé  et 
de  la  remise  des  pièces  justificatives,  le  tout  constaté 
pai-  un  ré(M^pissé  du  pupille,  dix  jours  avant  le  traité. 

201 .  —  Les  intérêts  du  reliquat  que  peut  devoir 
le  tuteur  à  son  pupille,  courent,  de  plein  droit,  du  jour 
de  l'arrêté  de  compte. 
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''^  Mais  si  le  pupille  était  au  contraire  redevable  d'une 
certaine  somme  à  son  tuteur,  les  intérêts  de  cette 
somme  ne  courcaient  que  du  jour  de  la  sommation  de 
payer,  faite  au  pupiUe. 

202.  —  Les  actions  du  mineur  contre  son  tuteur, 
relativement  aux  faits  delà  tutelle,  se  prescrivent  par 
dix  ans,  à  compter  de  la  majorité  ou  de  la  mort  du 
pupille;  mais  le  reliquat  de  compte  dû  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre partie  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans, 

lU.     É.MANCIPXÏIOX. 

'  203.  —  En  général,  l'homme  n'est  capable  d'ad- 
ministrer ses  biens  et  sa  personne  qu'à  l'âge  de  vingt- 
un  ans  accomplis  ;  cependant,  l'émancipation  donne 
au  mineur  la  faculté  d'administrer  sa  fortune  et  de 
fake  choix  d'un  domicile. 

On  distingue  deux  sortes  d'émancipation  :  celle 
légale  ou  tacite,  qui  s'opère  par  le  mariage  du  mineur; 
et  celle  volontaire  ou  expresse,  qui  s'opère  :  1"  par  la 
volonté  du  père,  et  à  son  défaut  celle  de  la  mère,  en 
faveur  du  mineur  même  de  quinze  ans  révolus,  en 
vertu  d'une  déclaration  passée  devant  le  juge  de  paix  ; 
2**  par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  à  défaut 
de  père  et  mère ,  en  faveur  du  mineur  âgé  de  dix- 
huit  ans. 

204.  —  Le  mineur  émancipé  est  pourvu  d'un  cu- 
rateur, nommé  par  le  conseil  de  famille. 

205.  —  Il  passe  les  baux  dont  la  durée  ne  peut  ex- 
céder neuf  ans,  reçoit  ses  revenus,  en  donne  quit- 
tance et  fait  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  admi- 
nistration, le  tout  sans  l'assistance  de  son  curateur. 

206.  —  Il  ne  peut  intenter  une  action  immobihère 
ni  y  défendre,  même  recevoir  un  capital  mobilier  sans 
l'assistance  de  son  curateur. 

Il  ne  peut  faire  d'emprunts  sans  autorisation  du 
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conseil  de  famille,  laquelle  doit  être  homologuée  par 
le  trilDunal. 

Il  ne  peut  vendre  ses  immeubles  qu'en  observant 
les  formalités  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

Toutes  obligations  excessives  qu'il  contractera  pour 
achats  ou  autrement ,  seront  réduites,  et  il  pourra, 
dans  ce  cas,  être  privé  de  l'avantage  de  l'émanci- 
pation. 

207.  —  Lorsque  le  minem*  émancipé  fait  un  com- 
merce il  est  réputé  majeur,  pour  les  faits  y  relatifs, 
s'il  a  été  au  préalable  autorisé  par  son  père  ;  à  défaut 
du  père,  par  sa  mère,  et  en  cas  de  décès  ou  d'absence 
des  père  et  mère  ;  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille,  homologuée  par  le  tribunal,  et  affichée  au  tri- 
bunal de  commerce  du  heu  où  le  mineur  a  établi  son 
domicile. 

IV.    IXTERDICTIOK    CT    CONSEIL    JUDICIAIRE. 

208.  —  L'interdiction  est  l'état  oii  se  trouve  une 
personne  déclarée  incapable  des  actes  de  la  vie  civile, 
et  par  suite  privée  de  l'exercice  de  ses  droits  civils, 
de  l'administration  de  sa  personne  et  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles. 

209.  —  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  in- 
terdit, lors  même  cpie  cet  état  lui  laisserait  des  inter- 
valles lucides. 

210.  —  L'époux  de  la  personne  se  trouvant  en 
cei  état,  tous  ses  parents,  jusqu'au  douzième  degré, 
sans  distinction  de  hgne,  et  même  le  procureur  hnpé- 
rial,  lorsqu'il  n'y  a  ni  époux  ni  épouse,  ni  parents 
connus,  peuvent  provoquer  devant  le  tribunal  civil, 
qui  ordonne  que  le  conseil  de  famille  émette  son  avis 
et  ensuite  prononce  l'interdiction,  s'il  y  a  lieu,  après 
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avoir  procédé  à  l'interrogatoire  du  défendeur  en  la 
chambre  du  conseil,  ou  en  sa  demeure,  s'il  ne  peut  en 
sortir. 

211.  —  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en 
première  instance,  la  cour  impériale  peut  faire  faire 
un  nouvel  interrogatoire. 

212.  —  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  ou  s'il  est  confirmé  par  l'appel,  un 
tuteur  et  un  subrogé  tuteur  sont  nommés  à  l'interdit, 
suivant  les  règles  prescrites  sous  le  numéro  premier 
de  la  sixième  division  ci-dessus. 

Le  mari  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite  ; 
et  cette  dernière  peut  l'être  de  son  mari  si  c'est  lui 
qui  est  interdit  ;  mais  cette  fonction  ne  peut  lui  être 
conférée  que  par  le  conseil  de  famille. 

213.  —  Le  tuteur  à  l'interdiction,  à  l'exception 
de  l'époux,  des  ascendants  et  des  descendants,  ne 
peut  jamais  être  obligé  de  conserver  la  tutelle  au  delà 
de  dix  ans. 

21 4.  —  La  loi  a  assimilé  l'interdit  au  mineur  pour 
sa  personne  et  ses  biens. 

215.  —  L'interdit  étant  incapable  de  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  la  dot  et  les  conventions  matrimonia- 
les de  ses  enfants  doivent  être  réglés  par  un  avis  du 
conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal  sur  les 
conclusions  du  procui'eur  impérial. 

216.  —  Si  les  causes  de  l'interdiction  viennent  à 
cesser,  l'interdit  ne  reprendra  l'exercice  de  ses  di'oits 
civils  qu'après  le  jugement  de  mainlevée. 

217.  —  Sur  la  provocation  des  personnes  dont  est 
parlé  sous  l'article  210,  il  pourra  être  nommé  un  con- 
seil judiciaire  à  l'individu  dont  les  facultés  ne  sont  pas 
assez  dérangées  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  l'interdire, 
mais  assez  cependant,  surtout  s'il  est  prodigue,  pour 
([u'on  doive  le  priver  de  transiger,  emprunter,  rece- 
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voir  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner 
et  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  rascistance 
de  son  conseil. 

218.  —  Poui' arriver  à  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire,  on  suit  les  mêmes  formahtés  que  pour 
l'interdiction. 

219.  —  Tout  jugement  ou  arrêt  portant  interdic- 
tion ou  nomination  de  conseil  judiciaire  doit  être 
signifié  à  partie,  et  inscrit  dans  les  dix  jours,  sur  les 
tableaux  existant  dans  la  salle  'e  l'auditoire  du  tri- 
bunal, et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondis- 
sement. 

220.  —  Tous  actes  passés  postérieurement  au  ju- 
gement ou  à  l'arrêt  par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance 
du  conseil ,  sont  nuls  de  droit. 

Quant  aux  actes  passés  antérieurement  par  l'inter- 
dit, ils  peuvent  être  annulés,  si  les  causes  de  l'inter- 
diction existaient  déjà. 

Mais  ceux  passés  par  l'individu,  pourvu  seulement 
d'un  conseil,  doivent  être  respectés. 

FORMLLES   DE   COriIPTES   DE    TUTELLE. 

I.  Compte  de  tutelle  portant  liquidation. 

Les  soussignés, 

Mme  A...,  veuve  en  premières  noces  de  M.  B...,  et  actuel- 
lement épouse  dûment  assistée  et  autovisée  de  M.  C...,  de- 
meurant à..., 

tt  Agissant  savoir  : 

»  Mme  C...,  dans  les  mômes  qualités  que  celles  prises  en 
»  l'inventaire  ci-après  relaté, 

»  Et  à  cause  de  la  tutelle  légale  qu'elle  a  eue  de  sa  fille, 
»  ci-après  intervenante,  pendant  sa  minorité. 

»  Et  M.  C...,  comme  co-tuleur  de  sa  belle-fille,  ci-après 
w  nommée, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Alexis  C...,  employé,  et  dame  Marie-Julie  B..., 
son  épouse  qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à..., 

»  Ladite  dame  C...  (Alexis),  agissant  en  qualité  de  seule  et 
»  unique  héritière  de  M.  Joseph  B...,son  père, eu  son  vivant, 
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»  marchand  de  nouveautés,  demeurant  à..., ainsi  que  le  cons- 
9  tate  l'inventaire  ci-après  énoncé, 

D'autre  part; 

Désirant  procéder  amiablement  entre  eux  1°  aux  comptes, 
liquidation  et  partage  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 
MmeC...  et  son  défunt  premier  maii;  2°  et  au  compte  des 
gestion  et  administration  que  celte  dame  et  son  second 
mari  ont  eues  de  la  personne  de  Mme  A.  C...  jusqu'au  jour 
de  son  mariage,  époque  à  laquelle  elle  s'est  trouvée  éman- 
cipée de  plein  droit,  ont  pour  l'intelligence  de  ces  opérations 
fait  les  observations  suivantes  : 


rREMIERB    OBSERVATION. 

Mariage  de  M.  et  M^"  B...  Contrat  qui  l'a  précédé. 

M.  Joseph  B...,  et  Mme  C...,  actuellement  sa  veuve,  se 
sont  mariés  à  la  mairie  de... 

Avant  de  célébrer  civilement  leur  union,  ils  en  avaient 
arrêté  les  conditions,  suivant  contrat  passé  devant  M'..., 
notaire  à... 

Il  résulte  de  ce  contrat  : 

Que  les  lors  futurs  époux  ont  adopté  le  régime  de  la  com- 
munauté, avec  séparation  des  dettes  antérieures  au  ma- 
riage; 

Que  le  lors  futur  époux  a  apporté  en  mariage  un  fonds  de 
marchand  de  nouveautés,  les  marchandises  dépendant  de  ce 
fonds,  divers  objets  mobiliers  et  argent  comptant,  le  tout 
évalué  à18,000fr.  00; 

Qu'en  considération  du  mariage,  M.  et  Mme  S...  ont  cons- 
titué en  dot,  chacun  par  moitié,  à  leur  fille,  future  épouse: 

\°  La  somme  de  5,000  fr.  00  en  argent,  qui  a  été  livrée 
par  ledit  contrat  à  M.  D...  qui  l'a  reconnu; 

2"  Et  la  somme  de  1 ,000  fr,  00,  en  la  valeur  d'un  trous- 
seau, que  les  constituants  ont  promis  de  remettre  au  lors 
futur  époux  la  veille  du  mariage  dont  la  célébration  a  valu 
quittance  aux  donateurs  ; 

Que  des  biens  des  lors  futurs  époux,  ces  derniers  ont  mis 
en  communauté,  de  part  et  d'autre,  la  somme  de  1 ,000  fr.  00; 
quant  au  surplus  de  leurs  biens,  et  tout  ce  qui,  pendant  ledit 
mariage,  pouvait  leur  échoir  tant  en  meubles  qu'immeubles, 
par  dons,  donations,  legs  ou  autrement,  lesdits  futurs  se  les 
sont  réservés  propres  ; 

Qu'un  préciput  de  3,000  fr.  00  a  été  stipulé  en  faveur  du 
survivant,  à  prendre  avant  tout  partage  des  biens  de  la 
communauté,  soit  en  meubles,  soit  en  argent  ; 

Que  faculté  a  été  accordée  à  la  lors  future  épouse,  en 
renonçant  à  la  communauté,  de  reprendre  tout  ce  qu'elle 
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y  aurait  apporté,  même  sa  mise  en  communauté,  ensemble 
tout  ce  qui  pendant  le  mariage  lui  serait  avenu  et  échu  en 
meubles  et  immeubles,  par  successions,  dons  et  legs  ou 
autrement,  y  compris  le  préciput  ci-dessus  stipulé,  le  tout 
franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges  de  la  communauté 
(Analyser  le  contrat  de  mariage  jusqu'à  la  fin). 

DEUXIÈME    OBSEUVÀTIOR. 

Successions  recueillies  par  M.  et  M'"'  B...  Dons  et  legs  qui  leur  ont 
été  faits. 

[Indiquer  les  successions,  dons,  legs  et  aliénations,  ou  dire 
qu''il  n'y  en  a  jamais  eu). 

TROISIÈME    OBSERVATION. 

Décès  de  M.  B...  Inventaire  qui  l^ a  suivi. 

M.  B...,  susnommé,  est  décédé  à...,  rue...,  le... 

Après  ce  décèsles  scellés  n'ont  point  été  apposés  au  domicile 
du  défunt,  mais  Tinventaiie  des  meubles  meublants,  habits, 
linges,  bardes,  bijoux,  deniers  comptants,  fonds  de  com- 
merce, titres,  papiers  et  renseignements,  dépendant,  tant  de 
la  communauté  qui  a  existé  entre  M.  et  Mme  B...,  que  de  la 
succession  de  M.  B...  a  été  dressé  par  M'...  et  son  collègue, 
notaires  à...,  le...,  enregistré,  àla  requête  de  Mme  veuve  B..., 
actuellement  épouse  de  M.  C...,  ayantagiaux  mêmes  qualités 
que  celles  par  elle  ci-dessus  prises,  et  en  outre,  comme  tu- 
trice naturelle  et  légale  de  sa  fille,  alors  mineure,  en  pré- 
sence de  M.  H.  M...,  marchand  bijoutier,  demeurant  à..., 
au  nom  et  comme  subrogé-tuteur  de  ladite  mineure,  laquelle 
mineure  était  habile  à  se  dire  et  porter  seule  et  unique 
héritière  de  feu  M.  B...,  son  père. 

La  prisée  des  meubles  meublants  et  effets 
mobiliers,  linges,  bijoux  et  argenterie  s'est 
élevée  àla  somme  de 4,792 fr.  64c. 

Celle  des  ustensiles,  marchandises  et  efifets 
mobiliers,  dépendant  du  fonds  de  commerce 
de  marchand  de  nouveautés  que  le  défunt 
exploitait,  à 4,800       00 

Et  celle  de  l'achalandage  dudit  fonds  à.  .       800       00 

Total 7,392       64~* 

Ces  ustensiles,  marchandises  et  achalandage  ont  depuis  été 
vendus,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après. 

Les  litres  et  papiers  ont  été  analysés  sous..;.,  cotes  {Dé- 
signer les  cotes). 

.MraeB...  a  déclaré: 
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1°  Qu'il  existait  en  deniers  comptants  au décèsdeson  maii, 
une  somme  de...; 
2°  Qu'il  était  dû  aux  etc.,  etc.,  etc. 

QUATRIÈME    OBSERVATION. 

Vente  du  fonds  de  marchand  de  nouveautés  dont  il  est  plus  haut 
question. 

Suivant  procès-verbal  dressé  par  M'...,  et  son  collègue, 
notaires  à...,  le...,  enregistré,  Mme  B...  ayant  agi  tant  en  son 
nom  personnel  qu'au  nom  de  Mme  Alexis  C...,  sa  fille,  alors 
mineure,  et  ce  après  y  avoir  été  autorisée  judiciairement,  a 
fait  procéder  à  la  vente  par  adjudication  du  fonds  de  mar- 
chand de  nouveautés,  qu'elle  exploitait  à...,  avec  son  défunt 
mari. 

Cette  adjudication  a  été  prononcée  au  profit  de  Mme  P..., 
demeurant  à...,  moyennant  815  fr.  00  qui  ont  été  payés 
entre  les  mains  de  Mme  B...,  le...,  par  acte  passé  devant.... 

Mémoire  pour  l'actif  de  la  communauté. 

CIKQDIKIIF.    OCSERVikTION. 

Fente  des  marchandises.  Compte  de  V officier  qui  y  a  procédé. 

Suivant  procès-verbal  dressé  par  M.  X...,  commissaire- 
priseur  à...,  rue  de...,  eu  date  du...,  enregistré  à  la  requête 
de  Mme  veuve  B...,  ayant  agi,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  et  comme  tutrice  légale  de  sa  fille,  alors  mineure, 
en  présence  du  subrogé-tuteur  de  cette  dernière,  susnom- 
mée; 

Il  a  été  procédé,  après  l'accomplissement  des  formalités 
voulues  en  pareil  cas,  à  la  vente  aux  enciières  publiques  des 
marchandises  qui  dépendent  du  fonds  de  marchand  de  nou- 
veautés, dont  est  ci-'dessus  parlé. 

Cettp  vente  a  produit  une  somme  de.  .  .     5,566 fr.  00c. 

Sur  laquelle  somme  M.  X...  a  fait  la  déduc- 
tion de  celle  de  355  fr.  50  pour  les  fraisa  lui 
dus  à  l'occasion  de  la  vente 355       50 

Il  est  resté  net  la  somme  de 5,21  Ofr.  50  c. 

Laquelle  somme  a  été  remise  par  M.  X...  à  Mme  B...  qui 
lui  en  a  consenti  décharge  par  acte  en  suite  dudit  procès- 
verbal,  enregistré  à...,  le... 
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Mémoire pow  l'actif  de  la  communauté. 

SIXIÈME    OBSER'VATIOW. 

Compte  d administration  de  M"'  B... 

Mme  C...,  veuve  B...,  depuis  le  jour  du  de'cès  de  son 
mari,  jusqu'au...,  époque  de  la  vente  du  fonds  de  marchand 
de  nouveautés  dont  est  plus  haut  parlé,  a  eu  Tadministration 
de  ce  fonds  ainsi  que  la  gestion  jusqu'aux  époques  ci-après 
indiquées,  de  toutes  les  autres  valeurs  dépendant,  tant  delà 
communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  feu  M.  B...,  que  de  la 
succession  de  son  mari. 

Et  elle  a  rendu  compte  comme  il  suit  de  son  administration  : 

Recettes. 

Llle  porte  en  recettes  1"  la  somme  de  1,410  fr.  00  qu'elle 
a  reçue  pendant  les  49  jours  qu'elle  a  eu  l'administration  dudit 
fonds  de  marchand  de  nouveautés ,  pour  ventes  en  débit 
des  marchandises,  ci i,4lOi'r.  00  c. 

2°  La  somme  de  2,000  fr.  qu'elle  a  reçue 
de  Mme  veuve  S...  pour  le  remboursement 
de  la  créance  que  devait  cette  dernière  pour 
les  causes  susexprimées,  ci 2,000      00 

3°  La  somme  de  5,000  fr.  qu'elle  a  touchée, 
à  la  même  époque ,  de  M.  et  Mme ,  sus- 
nommés, ci 5,000       00 

4°  La  somme  de  500  fr.  montant  des  de- 
niers comptants  trouvés  au  décès  de  M.  B...  ci.       500      00 

5°  La  somme  de  815  fr.  prix  principal  de 
la  vente  du  fonds,  consenti  à  M.  P.. .  ci.  .  .        815      00 

6"  1,265  fr.  prix  des  ustensiles  faisant 
partie  dudit  fonds,  vendus  à  l'amiable  audit 
sieur  p...,  ainsi  déclaré,  ci 4,265      00 

7"  La  somme  de  770  fr.  reçue  le....  deM... 
qui  en  était  débiteur,  ainsi  qu'il  est  plus 
haut  exprimé,   ci 770       00 

8"  La  somme  de  180  fr.  reçue  à  la  môme 
époque  de  M...  susnommé,  ci 180      00 

9"  La  somme  de  lot)  fr.  qu'elle  a  touchée 
deM...   susnommé,   ci 150      00 

10"  La  somme  de  5,210  fr.  50  c.  qu'elle  a 
reçue  de  M.  X...,  commissaire-priseur,  pour 
le  reliquat  du  prix  de  la  vente  énoncée  sous 
la  cinquième  observation,   ci.  ...  .  .  .  .    5,210      80 

17,300      50 
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Report.  .  .  .   17,300  fr.  50  c. 
1  r  Et  la  somme  de  450  fr.  qu'elle  a  reçue 
de  l'acquéreur  du  fonds ,  pour  rembourse- 
ment des  loyers  qu'elle  et  le  défunt  avaient 
payés  d'avance,  ci 450      00 

Total. 177,50  fr.  50  c. 

Dépenses. 

M™=  C...  porte  en  dépenses  : 

1°  La  somme  de  225  fr.  pour  le  terme 
échu  au de  la  location  des  lieux  où  s'ex- 
ploitait ledit  fonds  de  marchand  de  nou- 
veautés, ci 225fr.  OOc. 

2"  La  somme  de  32  fr.  50  c. ,  qu'elle  a 
payée  pour  3  mois  de  location  verbale  d'une 
chambre  qu'elle  occupait  avec  le  défunt 
dans  la  même  maison,  ci 32      50 

3"  La  somme  de  12  fr.  50  c.  pour  3  mois 

échus  le de  la  location  verbale  d'une  cave 

qui  servait  au  sieur  B ,  ci 12      50 

4°  La  somme  de  90  fr.  pour  le  prorata  de 
ces  3  locations  couru  du...  au...  suivant, 
jour  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur 
du  fonds ,  ci 90       00 

5°  La  somme  de  336  fr.  pour  les  frais  de 
nourriture  de  ladite  dame,  de  sa  fille  et  des 
personnes  à  son  service,  et  pour  les  gages 
de  ces  dornièresdepuis  le...  jusqu'au...,  épo- 
que à  laquelle  elle  a  cessé  de  faire  valoir  le- 
dit fonds,   ci 336       00 

6°  La  somme  de  21  fr.  35  c.  qu'elle  a  payée 
pour  les  causes  énoncées,  cote  5  de  l'inven- 
taire, ci 21        35 

7°  La  somme  de  63  fr.  16  c.  qu'elle  a  payée 
pour  solde  des  impôts  de  l'année...,    ci.  .  .         63       16 

8°  La  somme  de  1 4  fr.  25  c.  qu'elle  a  payée 

Eour  un  mois  d'éclairage  au  gaz  de  son  éta- 
lissement ,  ci 14       25 

9°  551  fr.  50  c.  qu'elle  a  payés  à  M..., 
pour  les  causes  exprimées  dans  les  observa- 
tions faites  à  l'inventaire ,  ci 551        50 

10°  La  somme  de  301  fr.  15  c.  payés  pour 
diverses  fournitures  faites  aux  sieur  et  dame 
B...,  ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  l'inven- 
taire susanalysé ,  ci 301        15 

Total  des  dépenses 1,647  fr.  41c. 
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Balance. 

Les  recettes  s'élèvent  à 17,750  fr.  50  c, 

Et  les  dépenses  à 4,647      44 

Partant ,  M""=  C...  demeure  reliquataire  de 
la  somme  de '16,103fr.  09  c. 

Mémoire  pour  l'actif  de  la  communauté. 

SErTlÈME    ET    DERNIÈRE    OBSERVATION. 

Contrat  de  mariage  de  iK"'  B...  avec  M.  C... 

Suivant  contrat  passé  devant  M'...  et  son  collègue,  no- 
taires à...  le...  enregistré,  contenant  les  conditions  civiles 
de  l'union  de  Mme  Alexis  C...,  Mme  C...,  précédemment 
veuve  B...,a  constitué  en  dot  à  Mlle  B...,  sa  fille,  qui  l'a 
accepté  : 

4°  Un  trousseau  évalué  à  3,000  fr.  ; 

2"  Et  une  somme  de  7,000  fr.  en  espèces  ; 

Le  tout  stipulé  livrable  et  payable  entre  les  mains  de  M.  C. .. 
la  veille  de  son  mariage ,  dont  la  célébration  devant 
l'officier  de  l'état  civil  vaudrait  quittance  à  la  donatrice; 

Et  il  a  été  dit  que  le  montant  de  cette  dot  s'imputerait  en 
entier  sur  les  droits  non  liquidés  de  Mlle  B... ,  dans  la  suc- 
cession de  son  père,  et  qu'en  cas  d'insuffisance ,  le  surplus 
s'imputerait  à  titre  d'avancement  d'hoirie  sur  la  succession 
de  Mme  C... ,  mère. 

Ces  observations  terminées  il  va  être  procédé  à  la  liqui- 
dation et  au  compte  de  tutelle  faisant  l'objet  des  présentes, 
de  la  manière  suivante. 

Ordre  des  opérations. 

Les  opérations  dont  il  s'agit  seront  divisées  en  7  cha- 
pitres : 

Le  r'  comprendra  la  liquidation  des  reprises  et  récom- 
penses de  M.  et  Mme  B... 

Le  2*  la  liquidation  de  la  communauté  dissoute  d'entre 
ces  derniers. 

Le  3*  la  liquidation  de  la  succession  de  M.  B... 

Le  4'  la  fixation  des  droits  des  parties. 

Le  5*  les  abandonnements. 

Le  6'  comprendra  les  conditions  du  partage. 

Le  7*  contiendra  le  compte  de  tutelle  à  rendre  par 
Mme  C...  à  sa  fille. 

La  jouissance  divise  sera  fixée  au jour  du  convoi  en 
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deuxièmes  noces  de  Mme  B...  avec  M.  C...  et  époque  à 

Êartir  de  laquelle  celte  dame  a  perdu  l'usufruit  légal  des 
iens  de  sa  fille,   conformément    à   l'art.  386   du  Code 

Napoléon. 

CHAPITRE  I. 

Liquidation   de  reprises. 

I.  En  ce  qui  concerne  Mme  C,..  veuve  B... 

Les  reprises  de  Mme  C...  sur  la  succession  de  feu  M.  B... 
son  mari ,  consistent  dans  : 

<°  La  somme  de  6,000  fr.  qui  lui  a  été  constituée  en  dot 
aux  termes  de  son  contrat  analysé  sous  la  première  obser- 
vation, et  ce  sans  défalcation  de  sa  mise  en  communauté, 
attendu  que  cette  communauté  étant  mauvaise ,  ainsi  qu'on 
le  verra  ci-après ,  elle  est  considérée  comme  y  ayant  re- 
noncé. 

2"  La  somme  de  3,000  fr. ,  montant  du  préciput  stipulé 
en  faveur  du  sumvant  des  sieur  et  dame  B... ,  suivant  le 
même  contrat. 

Total  des  reprises.  .  .  ^  .  .      9,000  fr.  00  c. 

La  jouissance  divise  étant  fixée  au...  jour 
du  second  mariage  de  Mme  B...  époque  jus- 
qu'à laquelle  cette  dame  a  eu  l'usufruit  légal 
des  biens  de  sa  fille  et  a  supporté  toutes  les 
charges  desdits  biens ,  il  ne  sera  compris  au- 
cun intérêt  de  ces  reprises. 

De  celte  somme,  il  y  a  lieu  de  déduire 
celle  de  500  fr. ,  qui  a  été  payée  par  la  com- 
munauté pour  les  frais  des  liquidations ,  in- 
ventaires et  autres  actes  nécessités  par  le 
décès  de  M.  A... ,  père,  et  pour  les  droits  de 
mutation,  le  tout  à  la  charge  de  Mme  B...  ci.        500      00 

De  sorte  que  les  reprises  de  ladite  dame  se 
trouvent  réduites  à.  .  . 8,500  fr.  00  C. 

IL  En  ce  qui  regarde  la  succession  de  M.  B... 

La  succession  de  M.  B...  a  droit  de  reprendre  : 
La  somme  de  18,000  francs  formant  le  montant  de  l'ap- 
port en  mariage  de  feu  M.  B...,  ci 18,000  fr.  00  c. 

Déduisant  celte  somme  ,  la  mise  en  com- 
munauté deM.  B...,  s'élcvant  à. 1,000 

Reste 17,000  fr.  00  c. 

C. 
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Par  les  mêmes  raisons  que  celles  ci-dessus  déduites ,  il  ne 
sera  compté  en  ces  présentes  aucun  intérêt  de  ces  17,000  fr. 

CHAPITRE  II. 

Liquidation  de  la  communauté. 

Actif. 
Art.  I.  —  Mobilier.  , 

On  comprendra  sous  le  présent  article 
1,792  fr.  64  c,  montant  de  la  prisée  faite 
en  l'inventaire  sus-énoncé  des  meubles  meu- 
blants, effets  mobiliers,  linges,  bardes  et  bi- 
joux, conservés  par  Mme  C...,    .    ...  ci.    1 ,792  fr.  64  c. 

Alt.  II. 

On  portera  sous  cet  article  la  somme  de 
46,103  fr.  09  c,  reliquat  actif  du  compte 
rendu  par  Mme  C...,  sous  la  sixième  obser- 
vation, ci 16,103      09 


Total.  .  .  1 7,895 fr.  73  c. 

Passif. 

Art.  I.  —  Reprise  de  Mme  B... 

On  porte  sous  cet  article  la  somme  de 
8,500  fr.,  montant  des  reprises  de  Mme  B... 
ci-dessus  liquidées,  ci 8,500  fr.  00  c. 

Art.  II.  —  Reprise  de  la  succession. 

On  fera  entrer  sous  le  présent  article  la 
somme  de  17,000  fr.  montant  des  reprises  de 
la  succession  liquidée  sous  le  chapitre  pre- 
mier ci-dessus,  ci 47,000 fr.  00c. 

Art.  III  et  dernier.  —  Frais  d'inventaire. 

On  comprendra  sous  cet  article  la  somme 
de  186  fr.  50  c,  payée  par  Mme  B...  à  M'..., 
notaire  à...,  pour  frais  de  l'invciftaire  énoncé 
sous  la  troisième  observation,  ci -.        186      50 


.o'J'.; ."!  .'      '''Otal  de  la  masse  passive.  .  .  25,686  fr.  50  c. 
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Balance. 

La  niasse  active  s'élève  à 17,895  fr.  73  c. 

Et  la  masse  passive  se  monte  à 25,686    50 

En  faisant  une  soustraction  inverse  on  voit   

qu'il  y  a  un  déficit  de 7.790  fr.  77  c. 

Lequel  déficit  doit  être  entièrement  supporté  par  la  suc- 
cession de  feu  M.  B...,  attendu  que  Mme  C...,  veuve  B..., 
n'est  tenue  des  dettes  grevant  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument,  conformément  à  l'art.  1483 
du  code  Napoléon. 

CHAPITRE  III. 

Liquidation  de  la  succession  de  M.  B... 

Actif. 

Article  unique.  —  Reprises  de  la  succession. 

On  porte  sous  le  présent  article  la  somme 
de  17,000  fr.,  montant  des  reprises  de  la  suc- 
cession, ainsi  qu'il  est  plus  haut  exprimé,  ci.    1 ,700  fr.  00  c. 

Passif. 

Art.  I.  Déficit  de  communauté. 

On  comprend  sous  le  présent  article  la 
somme  de  7,790  fr.  77  c,  à  laquelle  s'élève 
le  déficit  de  communauté  ci-dessus  constaté, 
lequel  doit  être  supporté  par  la  succession,  ci.     7,790  fr.  77c. 

Art.  IL  —  Deuil. 

On  fera  entrer  sous  cet  article  la  somme 
de  200  francs  pour  le  deuil  de  ladite  dame 
veuve  B 200  fr.  00  c. 

Art.  Ill  et  dernier.  —  Frais  funéraires. 

On  parle  sous  cet  article,  seulement  pour 
ordre,  des  frais  funéraires  de  fetf  .M.  B..  ,  at- 
tendu qu'ils  doivent  être  supportés  par  la 
veuve  de  ce  dernier  comme  étant  une  charge 
de  l'usufruit  légal  qu'elle  a  eu  des  biens  de 
sa  fille ,  jusqu'à  son  deu«ème  mariage,  ci.         ordre. 


Total  du  passif.  .  .    7,990  fr.  77  c 


d04  législation  civile. 

Balance. 

L'actif  s'élève  à 47,000  fr.  00  c 

Et  le  passif  se  monte  à. 7,990      77 


Partant  il  reste.  .  .    9009  fr.  23  c. 

Lequel  reliquat  actif  appartient,  4°  à  Mme  Alexis  C..., 
pour  1/2  en  toute  propriété,  et  pour  l'autre  1/2  en  nue 
propriété  ; 

2°  A  Mme  C...,  mère,  pour  4/2  ou  4,504  fr.  61  1/2  c  en 
usufruit  pendant  sa  vie. 

CHAPITRE  IV. 

Fixation  des  droits  des  parties. 

L   Mme  C...,  veuve  B...^ 

Mme  C..,  veuve  B...,  a  droit;  savoir  : 
En  toute  propriété, 

1»  A  la  somme  de  8,500  fr.,  montant  de  ses 
reprises,  ci 8,500      00 

%''  A  la  somme  de  186  fr.  50  c.  qu'elle  a 
payée  pour  frais  d'inventaire  après  le  décès 
de  M.  B.,.,  ci 186      50 

3°  Et  à  la  somme  de  200  fr.  portée  sous 
l'article  deuxième  de  la  masse  passive  de 
succession,  ci 200      00 

Total  en  toute  propriété.  .  .     8,886  fr.  50  c. 

Et  en  usufruit, 
A  la  somme  de  4,504  fr.  61  1/2  c,  formant 
la  moitié  des  valeurs  nettes  de  la  succession 
de  feu  M.  B 

IL  Mme  Alexis  C... 

Elle  a  droit  : 
A  la  toute  propriété  d'une  somme  de  4,504  fr. 
61  1/2  c,  lui  revenant  dans  l'actif  net  de  la 

succession  de  son  père,  ci 4,504 fr.  6H/2c. 

Et  à  la  nue  propriété  de  pareille  somme 
de  4,504  fr.  61  1/2  c,  dont  sa  mère  a  l'usu- 
fruit pendant  sa  vie,  ci nue  propriété. 
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CHAPITRE  Y. 

Abandonnements 

I.  Mme  C...  veuve  B.  . 

Pour  remplir  Mme  C...,  veuveB...,  de  ses  droits  ci-dessus 
fixés,  M.  et  Mme  C...  (Alexis)  lui  attribuent  et  abandon- 
nent, à  titre  de  partage,  ce  qu  elle  accepte,  savoir  : 
En  toute  propriété. 

^°  La  somme  de  1,792  fr.  64  c,  montant 
de  l'article  premier  de  la  masse  active  de  la 
communauté,  ci 1,792  fr.  64c. 

2"  Et  la  somme  de  7,093  fr.  86  c,  à  pren- 
dre sur  elle-même  dans  le  reliquat  de  son 
compte  entré  en  masse  sous  l'article  2'  de 

ladite  masse,  ci 7,093      86 

Total  égal  à  ses  droits  en  toute  propriété.     8,886  fr.  50  c. 
Et  en  usufruit , 

La  somme  de  4,504  fr,  6»  1/2  c.  à  prendre 
aussi  sur  elle-même  dans  le  reliquat  de  son 
dit  compte,  de  laquelle  somme  elle  jouira 
pendant  sa  vie  et  jusqu'au  jour  de  son  décès, 
époque  à  laquelle  ses  héritiers  en  seront 
comptables  envers  Mme  Alexis  C..,  ci.  .  .  .        usufruit. 

II.  Mme  Alexis  C... 

Pour  fournir  à  Mme  Alexis  C...  le  montant  de  ses  droits 
ci-dessus  déterminés,  M.  et  Mme  C...,  père  et  mère,  lui  at- 
tribuent, à  titre  de  partage,  ce  qu'elle  accepte,  savoir: 

En  toute  propriété  la  somme  de  4,504  fr. 
64  1/2  c.  à  prendre  dans  le  reliquat  du 
compte  de  Mme  C...,  mère,  porté  sous  l'ar- 
ticle 2  de  la  masse  active  de  la  commu- 
nauté, ci toute  propriété. 

Et  en  nue  propriété,  somme  pareille  de  4,504  fr.  61  1/2  c, 
grevée  de  l'usufruit  de  Mme  C.,  mère,  et  à  prendre  dans  le 
reliquat  diidit  compte,  ci nue  propriété, 

CHAPITRE    VI. 

Condîtîona. 

1"  Les  copartageantes  auront  des  objets  à  eux  abandon- 
nés, la  propriété,  à  partir  de  ce  jour,  et  la  jouissance  dirise 
k  l'époque  ci-dessus  fixée  ; 
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2°  Au  moyen  des  présentes,  les  copartageantes  se  trou- 
vent entièrement  remplies  de  leurs  di-oitsdans  la  succession 
de  feu  M.  B...,  et  elles  renoncent  à  jamais  pouvoir  s'inquié- 
ter sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 

3°  Et  lesdites  copartageantes  payeront  les  frais  des  présen- 
tes à  raison  de  chacune  moitié. 


CHAPITRE  YII  ET  DERNIER. 

Comple  de  tutelle. 

Avant  de  s'unir  en  deuxièmes  noces  avec  M.  C...,  père, 
Mme  veuve  B...  s'est  fait  conserver  dans  la  tutelle  légale  de 
sa  fille ^  et  le  sieur  C...,  a  été  nommé  cotuteur,  ainsi  qu'il 
résulte  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  de  laDlleB..., 
reçue  et  présidée  par  M.  le  juge  de  paix  de... 

Par  suite  de  son  second  mariage,  et  conformément  à  l'ar- 
ticle 386  du  code  Napoléon,  Mme  C...  a  perdu  l'usufruit  lé- 
gal des  biens  de  sa  fille,  de  sorte  que  le  compte  à  rendre  à 
cette  dernière,  par  M.  et  Mme  C...,  partira  du...  jour  de  la 
célébration  civile  de  leur  mariage,  et  époque  à  compter  de 
laquelle  ils  doivent  tenir  compte  à  leur  fille  et  belle-fille  des 
revenus  de  ses  biens,  et  ledit  compte  s'arrêtera  au  jour  du 
mariage  de  Mlle  B...  avec  M.  Alexis  C... 

Lequel  a  été  rendu  comme  il  suit  : 

§  I.  —  PREMIÈRE  ANNÉE.   DU...  AU... 
Section  I. 

Recettes. 

Art.  I.  M.  et  Mme  C...,  père  et  mère,  portent  en  recette, 
sous  le  présent  article  : 

1°  La  somme  de  -1,504  fr. 
61  \  c,  revenant  en  toute  pro- 
priété à  Mme  Alexis  C...  dans 
la  succession  de  son  père,  ainsi 
qu'il  est  plus  haut  établi,  ci-  .  .    4,304f.6|ic. 

2"  Et  la  somme  de  230  fr.  23  c. 
pour  les  intérêts  du  capital  de 
4,504  fr.  Gl  \  c,  revenant  en 
toute  propriété  à  ladite  dame 
Alexis  C...,  calculés  depuis  le... 
au...,  ci 230  f.  23  c. 

Totaldesrecettesencapitaux.    4,504    61  î  c. 

En  revenus 230    23 
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Section  II. 

Dépenses. 

ARTICLE    PREMIER. 

Frais  de  clélibéraùon  du  conseil  de  famille  de  la  mère  B... 

Sous  cet  article  M.  et  Mme 
C...  portent  en  dépense  la 
somme  de  33  fr.  0  c,  qui  a  été 
payée  avant  l'ouverture  du  pré- 
sent compte,  pour  les  frais  de 
la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, nommant  uu  subrogé- 
tuteur  à  ladite  dame  Alexis  C..., 
ci 33  f.  »  c 

ARTICLE  II. 

Droits  de  mutation. 

Les  rendants  font  entrer  en 
dépense  sous  cet  article  la  som- 
me de  31  fr.  75  c,  payée  en 
l'acquit  de  l'oyante  pour  les 
droits  de  mutation  occasionnés 
par  le  décès  de  M.  B...,  ci  aux 
capitaux 31    75 

ARTICLE  III   ET    DERNIER. 

Nourriture    et  entretien. 
t. 

'<  On  comprend  sous  le  présent 
article  la  somme  de  75  fr.  0  c. 
•pour  la  nourriture  et  Tcntreiien 
de  l'oyante,  depuis  le...  au..., 
époque  à  laquelle  celte  dernière 
t»t  entrée  en  pension;  ladite 
somme  à  la  charge  des  revenus, 

«* 75f.   »c. 

Total  des  dépenses  à  la  charge      

des  capitaux 64    75 

Et  à  celle  des  revenus.  ...  75      » 
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Balance. 

Les  recettes  s'élèvent  en  toute  propriété,  savoir  : 

En  capitaux,  à 4,504  f.  61  \  c. 

Et  en  revenus,  à 230  f.  23  c. 

Les  dépenses  s'élèvent  sur  les 
capitaux  à 64    75 

Et  sur  les  revenus,  à 75      » 

Partant  il  restait  à  la  fin  de  la- 
dite année  entre  les  mains  des 
rendants  : 

En  capitaux 4,439    86  î 

Et  en  revenus i55    23 

En  ajoutant  cette   dernière 

somme  aux  capitaux,  soit.       453    23 
On  trouve  un  total  pour  ladite 

année  de 4,595     09  \ 

§  II.  —  DEUXIÈME    ANNÉE.    DU...  AU... 

{^Continuer  comme  pour  la  première  année.) 

Le  présent  compte  de  tutelle  ainsi  dressé,  M.  et  Mme  C... 
l'ont  affirmé  sincère  et  véritable. 

Récépissé. 

M.  et  Mme  Alexis  C...  reconnaissent  que  M.  et  Mme  C..., 
rendants,  leur  ont  présentement  remis  : 

1°  Expédition  de  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de 
W.  B...; 

2°  Un  double  de  la  décharge  donnée  à  M.  X...,  commis- 
saire-priseur  ; 

3°  La  quittance  des  droits  de  mutation  payes  en  L'acquit 
de  Mme  Alexis  C...  après  le  décès  de  son  père  ; 

4°  Quinze  autres  pièces,  non  enregistrées  ni  timbrées,  à 
l'appui  du  passif  et  des  reprises  dont  est  ci-dessus  question  ; 

5"  Et  un  projet  du  compte  qui  précède. 

Dont  décharge. 

M.  etMme  Alexis  C...  se  réservent  d'examiner  ledit  compte 
et  les  pièces  à  l'appui,  pendant  le  délai  de  droit,  pour  en- 
suite l'approuver  ou  le  contester,  selon  qu'il  y  aura  lieu  ou 
qu'ils  aviseront. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de 
domicile  en  leurs  demeures  respectives. 

Fait  double  à  Paris,  le... 
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II.  Autre  compte  de  tutelle. 

Compte  rendu  par  M.  J...  de  Tadministration  et  de  la  ges- 
tion qu'il  a  eues  de  la  personne  et  des  biens  de  M.  C...,  son 
neveu...,  né  à...,  le...,  dont  il  a  été  tuteur  jusqu'à  sa  majo- 
rité {ou  dont  il  est  encore  tuteur,  si  le  mineur  est  émancipé; 
dans  ce  cas,  le  faire  assister  de  son  curateur). 

Avant  de  passer  au  compte  dont  s'agit,  M.  J...  a  exposé  ce 
qui  suit  : 

I.  Décès  de  M.  C...  père. 

M.  S.  C...,  père  de  l'oyant  compte,  est  décédé  à...,  le... 

Après  son  décès,  les  scellés  ont  été  apposés  et  l'inventaiie 
des  meubles  meublants ,  effets  mobiliers  ,  linges,  deniers 
comptants,  titres  et  papiers  dépendant  de  sa  succession,  a 
été  dressé  par  M«...,  notaire  à...,  le...,  en  présence  de  M.  le 
juge  de  paix,  au  fur  et  à  mesure  de  la  levée  des  scellés,  et  à 
la  requête  de  M.  J...,  soussigné,  et  M.  K...,  subrogé  tuteur. 

Aux  termes  de  cet  inventaire,  les  biens  composant  la  suc- 
cession de  M.  C...  père  consistaient  :  1"  En  des  meubles  et 
objets  mobiliers  dont  la  prisée,  faite  dans  ledit  inventaire, 
s'est  élevée  à  8,965  francs;  ce  mobilier  existe  en  nature; 
conscquemment  le  rendant  compte,  qui  avait  été  autorisé  à 
le  conserver  en  cet  état  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille  de  son  pupille,  n'aura  point  à  en  parler  en  ces  pré- 
sentes ; 

2"  Kn  une  somme  de  3,000  francs  en  argent  comptant  ; 

3"  En  une  somme  de  50,000  francs,  montant  d'une  obliga- 
tion souscrite  au  profit  de  M.  C...  père  par  M.  G...,  demeu- 
rant à...,  suivant  acte  passé  devant  M°...,  notaire  à...,  le...  ; 

i  "  Et  en  une  maison  sise  à  Paris. 

II.  Legs  recueillis  par  Voyant  compte. 

Suivantson  testament  reçu,  en  présence  de  quatre  témoins, 
par  M*...,  notaire  à...,  le...,  M.  V...,  oncle  maternel  du  mi- 
neur C...,  avait  légué  à  celui-ci  une  somme  de  25,000  francs 
productive  d'intérêts  dès  le  jour  du  décès  de  M.  V... 

M.  V...  est  décédé  le...,  et  ladite  somme  de  25,000  fr.  a  été 
comptée  au  rendant  compte  par  le  légataire  universel  de 
M.  V...,  suivant  quittance  passée  devant  M*...,  notaire  à... 

III.  Placements  de  fonds. 

Les  25,000  francs  formant  le  legs  fait  par  M.  V...,  et  les 
3,000  francs  en  argent  trouvés  au  décès  de  M.  C...  père,  ont 
été  placés  par  le  rendant  compte  entre  les  mains  de  M.  II..., 
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entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  à...,  suivant  obliga- 
tion passée  devant  M*...  et  l'un  de  ses  collègues,  le...,  et  l'ins- 
cription d'hypothèque  consentie  par  ledit  sieur  II...  sur  une 
ferme  sise...,  a  été  formée  au  bureau  des  hypothèques  de 
cette  ville,  le...         » 

Après  ces  observations,  il  a  été  procédé  à  rétablissement 
du  compte  dont  s'agit  ainsi  qu'il  suit  : 

Recette. 

Art.  1.  —  '1,250  francs  reçus  le...  de  M.  G..., 
pour  un  semestre  d'intér'*;ts  échu  ce  même 
jour  des  50,000  francs  qui  avaient  clé  pla- 
cés entre  ses    mains  par  M.  C père,  ci.     4,250  fr.    »  c. 

Art.  2.—  810francs  reçusle...  du  sieur  D..., 
restaurateur,  occupant  la  maison  sise  ...  |)Our 
loyers  de  cette  maison  courus  jusqu'au  I"  du- 
dii  mois  de...,  y  compris  les  irais  d'un  cora- 
manderoent,  cf.  ... ,  .        810        »     - 

Total  de  la  recette 2,060        vT"" 

Dépense. 

Art.  1 . — 275  francs  payés  audit  M'..., pour 
frais  et  droits  de  l'inventaire  fait  après  le  dé- 
cès de  M.  C...  père,  et  pour  remboursement 
de  frais  de  nomination  de  tuteur,  délibéra- 
lion  de  conseil  de  famille,  etc  ,  ci 275        » 

Art.  2.  —  315  francs  payés  au  sieur  N..., 
marchand  tailleur,  pour  frais  d'habillement 
du  mineur,  ci 315        » 

Art.  3.  —  Et  1,000  francs  payés  le...  de  la 
même  année  à  M.  Z.,.,  chef  d'institution  à... 
pour  une  année  de  pension  du  mineur,  ci.  .     1.000        » 

Total  de  la  dépense 1,590        » 

Balance. 

Les  recettes  s'élèvent  à 2,060        » 

Et  les  dépenses  à 1,590         » 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  47  0        » 

ANKÉE  185... 
Recette. 

Art.  1.  —  De  M.  G...,  le...  1,230  fr.  pour 
un  semestre  d'intérêts  de  la  somme  dont 
il  est  parlé  plus  haut,  ci 1 .250        » 
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Art.  2.  —  Du  sieur  D...,  le...,  700  fr.  pour 
un  semestre  de  loyer  échu  ce  jour,  ci  ...  .       700        '' 

Art.  3.  —Et  du  sieur  H....  le...  delà  même 
année,  pour  un  semestre  d'intérêts  échu  ce 
jour,  des  28,000  fr.  placés  en  ses  mains, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  ci 700         » 


Total  de  la  recette 2,650        )> 

Dépense. 

Article  unique.  —  1,000  fr.,  payés  le...  a 
M.  Z...,  pour  la  pension  du  mineur  C..., 
ci 1,000         » 

Balance. 

Les  recettes  s'élèvent  à 2,650        » 

Et  les  dépenses  à 1,000        » 

Parlant  les  recettes  excèdent  les  dépenses 
de 1 ,650        )) 

(Ainsi  continuer  pour  les  autres  années.) 
Récapitulation. 

L'excédant  des  recettes  1°  de  l'année  185.. 
sur  les  dépenses  de  la  môm.e  année,  470  fr., 
ci 470         » 

Les  intérêts  de  cette  somme  dus,  en  vertu 
des  articles  455  et  456  du  code  Napoléon, 
depuis  le...  jusqu'au...,  ci 20        » 

2°  Et  de  l'année...,  sur  les  dépenses  de  la 
même  année,  1,650  fr.,  ci 1,650         » 

Les  intérêts  de  cette  somme,  à  défaut  d'em- 
ploi, montent  à 62         » 

Ensemble 1 ,7 1 2         yT" 

Total  des  sommes  dues  par  M.  J...  à  son 
pupille 2,202        )> 

M.  J...  ayant  ainsi  rendu  son  compte,  l'affirme  sincère  et 
véritable. 

A  ce  faire  était  présent  et  est  intervenu  M.  C...  neveu,  étu- 
diant en  médecine,  demeurant  à...,  rue... 

Lequel  reconnaît  queM.  J...,  son  tuteur,  vient  de  lui  re- 
mettre le  projet  du  compte  ci-dessus  rendu,  ledit  projet  cer- 
tifié conforme  audit  compte  par  M.  J....  oncle,  et  les  pièce» 
justificatives  de  la  dépense  de  ce  compte,  au  nombre  de... 

Fait  double  à...,  le... 
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III.  Apurement  de  compte  de  tutelle. 

Entre  les  soussignés  ; 

M.  J..., 

EtM.  C..., 

A  été  dit  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Depuis  la  reddition  et  l'établissement  du  compte  de  tutelle 
rendu  par  M.  J...  à  M...,  aux  termes  d'un  écrit  sous  signa- 
tures privées,  en  date  à  ...,  du...,  contenant  la  remise  d'un 
projet  de  ce  compte  et  des  pièces  justificatives,  mondit  sieur 
C...  a  examiné  ce  compte  dans  son  ensemble  comme  dans 
son  détail ,  et  l'a  reconnu  sincère  et  véritable. 

En  conséquence,  les  soussignés  en  arrêtent  d'un  commun 
accord  tous  les  résultats  tels  qu'ils  sont  exprimés  audit 
compte,  et  fixent  le  reliquat  dû  par  M.  J...  à  M.  C...  son 
neveu,  à  la  somme  de  2,202  francs. 

Et,  de  suite,  M.  J...  a  payé  cette  somme  de  2,202  fr.,  en 
espèces  d'argent  au  cours  actuel,  à  M.  C...,  qui  le  reconnaît 
et  lui  en  donne  quittance,  et  le  décharge  de  toutes  choses 
relatives  à  l'administration  qu'il  a  eue  de  ses  biens  en  sa  qua- 
lité de  tuteur. 

Par  suite  des  présentes,  l'hypothèque  légale  que  M.  C... 
avait  contre  M.  J...  se  trouve  sans  objet,  et  M.  C...  donne 
mainlevée  et  consentement  à  radiation  de  toutes  inscrip- 
tions hypothécaires  qui  auraient  pu  être  faites  pour  la  con- 
servation de  cette  hypothèque. 

M.  C...  reconnaît  au  surplus  que  M.  J...  lui  a  fait  remise 
des  titres  de  propriété  et  autres  pièces  qu'il  avait  en  mains, 
relatives  aux  biens  dont  il  a  eu  l'administration. 

Fait  double  à...,  le... 


SEPTIE.ME  DIVISION. 

CONTRAT  DE  UARUGE  ET  DROITS  DES  £POUX. 

SECTION   I". 

Dispositions  générales. 

221.  —  Le  contrat  de  mariage  a  pour  but  de 
régler  les  conventions  civiles  et  matrimoniales  des 
personnes  entre  lesquelles  le  mariage  est  permis, 
quant  à  leurs  biens  présents  et  à  venir.  Il  doit  être 
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passé  devant  notaire  ,  à  peine  de  nullité,  et  cet 
officier  doit  apporter  le  plus  grand  soin  à  sa  rédaction. 
Il  doit  aussi  être  arrêté  et  signé  avant  sa  célébra- 
tion devant  l'officier  de  l'état  civil,  et  après  cette  cé- 
lébration il  ne  peut  plus  y  être  apporté  aucun  change- 
ment ni  modification. 

222.  —  Les  époux  peuvent  établir  telles  conven- 
tions que  bon  leur  semble,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

Mais  ils  ne  peuvent:  1"  déroger  aux  droits  de  la 
puissance  maritale,  soit  sur  la  personne  de  la  femme, 
soit  sur  celle  des  enfants,  ni  à  ceux  appartenant  au 
mari  comme  chef; 

2"  Faire  aucune  convention  ou  renonciation  ten- 
dant à  changer  Tordre  des  successions; 

3"  Stipuler  d'une  manière  générale  que  leur  union 
sera  réglée  par  les  anciennes  lois,  les  coutumes  et  les 
statuts  abrogés  par  le  code  Napoléon, 

223.  —  Ils  peuvent  néanmoins  déclarer  d'une  ma- 
nière générale,  qu'ils  entendent  adopter  le  régime 
de  la  communauté,  avec  ou  sans  motUfication,  le  ré- 
gime exclusif  de  communauté,  celui  de  la  séparation 
de  biens,  ou  le  régime  dotal. 

224.  L'union  des  époux  qui  négUgent  de  faire  un 
contrat  de  mariage,  se  trouve  régie  par  la  commu- 
nauté légale,  qui  est  le  droit  commun  de  la  France. 
—  11  en  est  de  même  lorsque  le  contrat  ne  contient 
aucune  modification  au  régime  de  la  communauté. 

SECTION  II'. 

Régime  de  la  communauté  légale.  Son  actif,  son  passif,  son 
administration  et  sa  dissolution. 

225;  —  On  distingue  deux  espèces  de  commu- 
nauté, l'une  appelée  légale,  parce  que  ses  effets  sout 
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réglés  par  la  loi  du  pays,  et  l'autre  nommée  conven- 
tionnelle, lorsque  par  des  clauses  particulières  de  leur 
contrat  les  époux  ont  modifié  la  communauté  légtJe, 

226.  —  La  communauté  est  une  société  régie  par 
des  principes  exorbitants  du  droit  commun.  En  effet, 
c'est  la  seule  dans  laquelle  on  puisse  faire  entrer  en 
pleine  propriété  les  biens  meid^les  et  immeubles  qui 
pomront  échoir  à  l'un  des  époux  ou  associés,  par 
successions,  legs  ou  donations;  dans  laquelle  l'un 
des  associés,  le  mari,  soit  de  plein  droit  administra- 
teur, et  dans  laquelle  l'un  d'eux  (la  femme)  puisse  être 
admise  à  prendi'e  part  aux  bénéfices  et  à  retii'sr  sa 
mise,  en  cas  de  perte. 

227.  —  La  communauté,  soit  légale,  soit  conven- 
tionnelle, commence  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage. 

228.  —  Elle  se  compose  activement  : 

1"  De  tout  le  mobilier,  en  d'autres  termes,  de  tous 
les  meubles  meublants,  effets  mobiliers,  linges,  ar- 
genterie, argent  comptant,  rentes  sur  l'Etat,  créan- 
ces et  valeurs  de  toutes  espèces,  réputées  mobilières, 
que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la  célébration  ci- 
vile du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil; 

2°  De  tout  le  mobilier  qui  échoit  à  l'un  ou  l'autre 
des  époux,  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succession, 
donation  ou  legs,  à  moins  que  les  objets  donnés  ou 
légués  le  soient,  sous  la  condition  expresse  qu'Us 
n'entreront  pas  en  communauté  :  cette  condition  doit 
être  respectée  ; 

3"  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages, 
de  quelque  natui*e  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pen- 
dant le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui  apparte- 
naient aux  époux  lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux 
qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage  à  quelque  titre 
que  ce  soit  ; 
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4"  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant 
le  mariage  ; 

b"  Et  des  coupes  de  bois  et  produits  des  carrières 
et  mines,  pour  tout  ce  qui  est  considéré  comme  usu- 
fruit, lorsque  ces  carrières  et  mines  étaient  déjà  ou- 
vertes sm'  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux, 
lors  du  mariage.  ' 

Mais  lorsque  les  carrières  et  mines  sont  ouvertes 
pendant  le  mariage  ^ui  un  imraeulile  propre  à  l'un 
des  époux,  les  produits  entrent  dans  la  communauté, 
sauf  récompense  ou  indemnité  à  l'époux  proprié- 
taire. 

229.  —  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent 
au  jom'  de  la  célébration  civile  du  mariage; 

Ceux  qui  leur  arrivent  pendant  le  mariage,  à  titre 
de  succession  ; 

Ceux  donnés  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage  ; 

Ceux  abandonnés  par  le  père,  la  mère  ou  l'ascen- 
dant à  l'un  des  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il 
lui  doit,  ou  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donatem*; 

Ceux  acquis  pendant  le  mariage  à  litre  de  licita- 
lion  ou  autrement,  par  suite  d'indivision. 

N'entrent  point  en  communauté,  sauf  les  récom- 
penses dues  à  la  communauté,  dans  certains  cas. 

230.  —  La  communauté  se  compose  passivement  : 
1°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux 

étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

{On  entend  par  dette  mobilière  celle  qui  a  des 
meubles  pour  objet ,  par  exemple  :  une  obliga- 
tion de  payer  une  somme  d'argent,  un  billet,  une 
rente,  etc.); 

2"  De  toutes  celles  aussi  mobilières  dont  se  trou- 
vent chaigées  les  successions  qui  échoient  aux  époux 
durant  leui'  mariage. 

Le  tout  sauf  récompense  enve^'s  la  communauté, 
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pour  les  dettes  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un 
ou  l'autre  des  époux  ; 

3°  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'en  intérêts  et  ar- 
rérages, contractées  par  le  mari  dui'ant  la  commu- 
nauté, ou  par  la  femme,  du  consentement  du  mari; 

4"  Des  arrérages  ou  intérêts,  seulement  des  rentes 
ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux 
époux; 

5°  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles 
qui  n'entrent  point  en  communauté  ; 

6**  Et  des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et 
entretien  des  enfants  et  de  toute  autre  charge  du  ma- 
riage. 

231.  —  Les  dettes  mobilières  créées  par  la  femme 
antérieurement  au  mariage  ne  sont  supportées  par  la 
communauté  qu'autant  qu'elles  résultent  d'im  titre 
authentique  ou  ayant  reçu  une  date  certaine  avant  le 
mariage,  soit  par  le  décès  de  l'un  ou  plusiem'S  signa- 
taires, ou  par  l'enregistrement. 

232.  —  Lorsqu'une  succession ,  échue  à  l'un  des 
époux,  est  en  partie  mobihère  et  en  partie  immobi- 
lière, les  dettes  qui  la  grèvent  ne  sont  à  la  charge  de 
la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
contributohe  du  mobilier,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce 
mobilier  comparée  à  celle  des  mimeubles. 

C'est  l'inventaù'e  auquel  le  mari  doit  faire  procé- 
der qui  est  k  base  de  la  répartition  des  dettes  ;  et  à 
défaut  de  cet  inventaire,  la  femme  ou  ses  héritiers 
peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
poursuivre  les  récompenses  de  droit  et  même  faire 
preuve,  tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que 
par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renom- 
mée, de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non 
inventorié.  —  Le  mari  n'est  jamais  reccvable  à  faire 
cette  preuve. 
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233.  —  Le  mari  est  le  gérant  et  l'administrateur 
de  la  société  conjugale  ou  de  la  communauté. 

Il  peut  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  les  biens 
dépendant  de  cette  communauté. 

234.  —  En  sa  quahté  d'administrateur  il  doit  con- 
server les  biens  faisant  partie  de  la  communauté  ;  de 
sorte  qu'il  ne  peut  disposer ,  entre  vifs  à  titre  gra- 
tuit, de  l'universalité  ou  de  partie  du  mobilier  de  la 
communauté,  ni  des  immeubles,  si  ce  n'est  pom'  l'é- 
tabUssement  des  enfants  communs. 

Néanmoins  il  peut  disposer  des  effets  mobihers  à 
titre  gratuit  et  particulier,  au  profit  de  toutes  per- 
sonnes, pourvu  qu'il  n'en  réserve  pas  l'usufruit. 

235.  —  Du  principe  que  le  mari  est  le  chef  su- 
prême de  la  communauté,  il  résulte  que  la  femme  ne 
peut  s'obhger  ni  engager  les  biens  delà  communauté, 
même  pour  tirer  son  mari  de  prison  ou  pour  l'étabUs- 
sement  de  ses  enfants,  en  cas  d'absence  du  mari,  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisée  par  la  justice, 

236.  —  Le  mari  a  également  l'administration  de 
tous  les  biens  personnels  de  la  femme.  11  peut  exer- 
cer seul  toutes  les  actions  mobihères  et  possessoires 
appartenant  à  la  femme  ;  mais  il  ne  peut  aliéner  les 
immeubles  personnels  de  sa  femme,  sans  son  con- 
sentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  desdits 
biens,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires  qu'il 
doit  toujours  faire  en  sa  qualité  d'administrateur. 

237.  —  Le  mari  a  le  droit  de  donner  à  ferme  ou 
à  loyer  tout  ou  partie  des  immeubles  et  biens  de  sa 
femme,  pour  neuf  années  et  au-dessus,  mais  les  baux 
qu'il  a  faits  ne  sont  obUgatoires  vis-à-vis  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  cou- 
rir, soit  de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les 
parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi 

7. 
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de  suite,  par  exemple  :  si  le  mari  a  fait  un  bail  de  18 
ans,  et  qu'au  moment  du  décès  de  la  femme,  le  fer- 
mier ou  locataire  ait  déjà  fait  5  ans  sur  la  l'«  période, 
U  ne  pomTa  plus  jouir  que  4  ans. 

238.  —  La  femme  ne  peut  jamais  être  considérée 
que  comme  caution  pour  tous  les  engagements  qu'elle 
contracte  solidaii-ement  avec  son  mari,  pour  les  affai- 
res de  la  communauté  ou  du  mari.  —  Dans  le  cas  où 
elle  se  trouverait  tenue  de  payer  le  montant  de  son 
obligation,  elle  en  serait  indemnisée  sur  les  biens  de 
la  communauté  et  même  sur  ceux  de  son  mari. 

239.  —  Lorsque,  pendant  le  mariage,  il  est  vendu 
un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux  et  fait  des  rem- 
boursements de  rentes  et  créances  à  lui  appartenant, 
il  a  droit  de  prélever  le  prix  et  le  montant  du  rem- 
boursement sur  les  valeurs  dépendant  de  la  commu- 
nauté, qui  en  a  profité,  à  moins  que  le  remploi  en  ait 
été  fait. 

Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari  lorsqu'il 
fait  une  acquisition  d'immeubles  avec  déclaration 
d'origine  de  deniers,  et  qu'il  entend  que  cet  immeu- 
ble lui  serve  de  remploi. 

Il  n'est  valablement  opéré  en  faveur  de  la  femme 
que  par  son  acceptation  formelle. 

240.  —  Les  père  et  mère  qui  dotent  un  enfant 
commun  sont  censés  l'avoir  fait  pour  chacun  moitié, 
lorsque  le  contraire  n'est  pas  exprimé. 

L'époux,  qui  a  doté  seul  avec  ses  biens  propres  un 
enfant  commun,  a  droit  à  une  indemnité  de  moitié  de 
la  valeur  de  l'objet  donné,  au  temps  delà  donation. 

Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit,  à  rai- 
son de  5  0/0  par  an,  du  jour  du  mariage,  à  défaut  de 
stipulation  contraire. 

241 .  —  C'est  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté que  les  droits  de  chacun  des  époux  s'ouvrent  et 
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qi.ie  la  liquidation  de  l'association  conjugale  doit  avoir 
lieu. 

242.  —  La  loi  a  fixé  cinq  cas  de  dissolution  de 
communauté,  au  nombre  desquels  se  trouvent  le  di- 
vorce et  la  mort  civile,  actuellement  abolis,  de  sorte 
qu'il  n'en  reste  plus  que  trois  qui  sont  : 

1"  La  mort  naturelle; 

2°  La  séparation  des  biens  ; 

3°  Et  la  séparation  de  corps. 

243.  —  La  communauté  ne  peut  plus  être  conti- 
nuée après  la  mort  de  l'un  des  époux,  quand  même 
il  n'y  aurait  pas  eu  d'inventaire. 

S'il  existe  des  enfants  de  l'union,  le  défaut  d'inven- 
taire fait  perdre  à  l'époux  survivant,  la  jouissance  de 
leurs  revenus. 

244.  —  Les  époux  peuvent,  à  lem*  gi'é,  déroger  à 
la  communauté  légale,  en  introduisant  dans  leur  con- 
trat de  mariage  des  conventions  permises  par  la  loi; 
alors  la  communauté  est  dite  conventionnelle. 

245.  —  Les  modifications  que  les  époux  peuvent 
apporter  à  leur  pacte  social  sont  à  l'infini,  mais  les 
plus  usitées  sont  celles  qui  ont  lieu  lorsqu'on  stipule  : 

1"  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  ac- 
quêts. 

2"  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  des  époux 
n'entrera  point  en  communauté ,  ou  n'y  entrera  que 
pour  partie. 

3**  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeu- 
bles présents  ou  futurs,  par  la  voie  de  l'ameublisse- 
ment. 

4"  Que  les  époux  payeront  séparément  leurs  dettes 
antérieures  au  mariage. 

5°  Qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
la  femme  pom'ra  reprendre  ses  apports  francs  et 
quilles.  ; 


120  LÉGISLATIOIi  CIVILE. 

6"  Que  le  survivant  aui'a  un  préciput. 

7°  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  dans  la 
communauté ,  et  même  que  cette  communauté  appar- 
tiendra en  entier  au  survivant ,  à  la  charge  de  payer 
toutes  les  dettes. 

8"  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  uni- 
versel, de lem's  biens ,  meubles  et  immeubles,  pré- 
sents et  à  venir ,  ou  de  tous  leurs  biens  présents  seu- 
lement ,  ou  de  leurs  biens  à  venir  seulement. 

SECTION   IIP. 
Du  régime  exclusif  de  communauté. 

246. — Sous  ce  régime,  tous  les  bénéfices  et  écono- 
mies qui  sont  faits  pendant  le  mariage,  appartiennent 
au  mari  seul,  sans  que  la  femme  puisse  prétendre  à 
autre  chose  que  ses  biens  personnels ,  dont  le  mari  a 
l'administration  et  la  jouissance. 

SECTION  IV^. 
Régime  de  séparation  de  biens. 

247. — Lorsque,  parle  contrat  de  mariage,  ce  régime 
a  été  adopté  pour  servir  de  base  aux  conventions  ma- 
trimoniales des  époux,  la  femme  conserve  la  pro- 
priété, l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles  ;  mais  elle  ne  peut  ahéner  ses 
immeubles  sans  le  consentement  de  son  mari  ou  de 
la  justice. 

248. —  S'il  n'a  été  étabh  aucune  convention  sur  la 
part  contributive  des  époux ,  dans  les  charges  du 
mariage,  la  femme  en  est  tenue  jusqu'à  concuiTence 
du  tiers  de  ses  revenus. 

249. —  Ce  régime,  ainsi  étabU  par  contrat  de  ma- 
riage, se  nomme  séparation  contractuelle^  poui'  dis- 
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tinguer  cette  séparation  de  biens  de  celle  judiciaire , 
dont  nous  allons  parler. 

250.  — Lorsque  la  femme  a  lieu  de  craindre  que  le 
désordre  des  affaires  de  son  mari  mette  sa  dot  en 
péril,  elle  peut  former  une  demande  en  séparation  de 
biens  d'avec  son  mari;  cette  demande  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  eUe-mème,  et  ses  créanciers  ne  peuvent 
en  user  qu'avec  son  autorisation  spéciale. 

251 . —  Avant  d'arriver  au  jugement  de  séparation , 
l'avoué  de  la  femme  présente  une  requête  au  prési- 
dent du  tribunal ,  qui  autorise  les  poui'suites  en  sé- 
paration. 

Cette  demande  et  le  jugement  qui  en  est  la  suite  , 
sont  rendus  publics  par  affiches  et  insertions. 

252. — Le  jugement  de  séparation  de  biens  produit 
son  effet  du  jour  de  la  demande ,  et  la  séparation  est 
nuUe ,  si  elle  n'a  point  été  exécutée ,  par  le  payement 
réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  ou  au  moins 
par  des  poursuites  effectuées  dans  la  quinzaine  et  non 
interrompues  depuis. 

2o3  —Par  suite  de  la  séparation  soit  de  corps,  soit 
de  biens  seulement,  la  femme  reprend  la  Ubre  admi- 
nistration de  ses  biens  ;  eUe  peut  disposer  do  son 
mobilier  comme  bon  lui  semble;  néanmoins  elle  ne 
peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  de 
son  mari  et,  à  son  refus,  sans  autorisation  de  jus- 

254  —Encore  bien  que  la  séparation  de  biens  soit 
prononcée  ,  la  femme  n'en  demeure  pas  moins  obli- 
gée de  subvenir  aux  frais  du  ménage  et  d'éducation 
des  enfants  communs,  proportionnellement  a  ses  la- 
cultés  et  à  ceUes  de  son  mari.  Elle  demeure  tenue  de 
la  totalité  de  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

255.— Les  époux  ont  la  faculté  de  rétablir  la  com- 
munauté dissoute  par  la  séparation  de  biens,  en  pas- 
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sant  un  acte  devant  notaii-e  de  leur  intention  à  ce 
sujet. 

Une  expédition  de  cet  acte  doit  être  affichée  comme 
i]  est  dit  ci-dessus. 

Et  ce  même  acte  ne  peut  contenir  aucune  déroga- 
tion aux  conditions  de  la  première  communauté,  sous 
peine  de  nullité. 

SECTION   V*. 

Acceptation  de  la  communauté  et  renonciation  qui  peut  y  être 
faite. 

256.  —  Arrivant  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  loi  accorde  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  et  ayants 
cause  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer  à  la  com- 
munauté. Toute  convention  contraire  est  nulle;  mais 
la  femme  ne  peut  plus  faire  cette  renonciation  si  elle 
s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté,  ou 
si  dans  un  acte  quelconque  elle  a  pris  la  quahté  de 
commune.  En  cas  de  renonciation  elle  perd  tout 
droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  même  sur  le 
mobiUer  qui  est  entré  de  son  chef.  Elle  retire  seule- 
ment les  linges  et  bardes  à  son  usage ,  et  reprend  : 

1°  Les  immeubles  qui  lui  appartiennent  lorsqu'ils 
existent  encore  en  nature  ; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  ahénés ,  dont  le  prix 
n'a  pas  été  remplacé  ; 

3"  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues 
par  la  communauté. 

257.  —  Lorsque  la  femme  veut  conserver  la  faculté 
de  renoncer  à  la  communauté,  elle  doit,  dans  les 
trois  jours  du  décès  de  son  mari,  faire  faire  invcn- 
tah'e  lidèle  et  exact  de  tous  les  biens  dépendant  de  la 
communauté,  contradicioirement  avec  les  héritiers 
du  miri. 
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Elle  doit  affirmer  cet  inventaire  sincère  et  vé- 
ritable. 

258. — La  femme  qui  veut  renoncer  doit  le  faire  au 
greffe  du  tribunal  civil  du  domicile  de  son  mari,  dans 
les  trois  mois  et  quarante  jours  du  décès  de  son 
mari,  à  moins  qu'elle  ait  obtenu  une  prorogation  de 
délai  du  tribunal. 

259. — La  veuve  ou  ses  héritiers  qui  divertiraient 
ou  recèleraient  quelques  effets  de  la  communauté , 
seraient  déclarés  communs,  quand  bien  même  ils 
auraient  renoncé  à  la  communauté. 

260. — Un  nouveau  délai  de  trois  mois  est  accordé 
aux  héritiers  de  la  veuve ,  pour  faire  dresser  inven- 
taire ,  si  cette  veuve  vient  à  mourir  avant  d'avoir 
rempli  cette  formalité.  De  plus ,  les  héritiers  ont 
quarante  jours  pour  déhbérer. 

Si  la  veuve  meurt  après  avoir  terminé  l'inventaire, 
un  nouveau  délai  de  quarante  jours  est  accordé  aux 
héritiers  pour  délibérer. 

261 .  — L'intérêt  qu'inspire  la  position  pénible  d'une 
femme,  après  la  mort  de  son  mari,  a  donné  l'idée  au 
législateur,  de  lui  accorder  une  indemnité  de  nour- 
riture et  de  logement,  pendant  les  trois  mois  et  qua- 
rante jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  déhbérer,  et  cela,  soit  qu'elle  accepte  la 
communauté,  soit  qu'elle  y  renonce. 

Ce  droit  d'indemnité  est  personnel  à  la  femme  et 
ne  peut  être  réclamé  par  ses  héritiers. 

262.  —  Quand  la  dissolution  de  la  communauté  ar- 
rive par  le  décès  de  la  femme ,  les  héritiers  peuvent 
renoncer  dans  les  délais  et  formes  ci-dessus  déter- 
minés. 
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SECTION    VI'. 

Partage  de  l'actif  de  îa  communauté.  Effets  de  la  renonciation. 

263.  — En  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  les 
époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  des 
biens  existants  toutes  les  indemnités  et  récompenses 
qu'ils  doivent  à  cette  coimnunauté. 

264.  —  Avant  partage,  chaque  époux  ou  son  héri- 
tier prélève  sur  la  masse  des  biens  : 

1°  Ses  biens  qui  ne  sont  point  entrés  en  commu- 
nauté ,  s'ils  se  retrouvent  en  natm'e,  ou  ceux  qui  ont 
été  acquis  en  remploi  ; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  ahénés 
pendant  la  communauté,  et  dont  il  n'a  point  été 
fait  remploi  ; 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  com- 
munauté. 

Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant 
ceux  du  mari,  et  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de 
la  communauté ,  sur  les  biens  du  mari ,  lequel  ne 
peut  jamais  exercer  les  siens  que  sur  les  biens  de  la 
communauté. 

265. — Les  intérêts  des  récompenses  et  indemnités 
dues  par  les  époux  à  la  communauté,  courent  de 
plein  di'oit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

266.  —  Après  que  les  prélèvements  des  deux  époux 
ont  été  exercés  sur  la  masse,  le  surplus  se  partage 
par  moitié  entre  les  époux  ou  leurs  représentants. 

267.  —  La  loi  a  infligé  une  peine  à  l'époux  qui  di- 
vertit ou  recèle  quelques  effets  de  la  communauté , 
en  le  privant  de  sa  part  dans  ces  effets. 

268.  — Soit  que  la  femme  accepte,  soit  qu'elle  re- 
nonce à  la  communauté,  eUe  a  di'oit  à  ses  frais  de 
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deuil,  dont  le  prélèvement  est  fait  sur  les  biens  dé- 
pendant de  la  succession  de  son  mari. 

269.  —  Comme  la  communauté  se  partage  par 
moitié,  les  dettes  sont  supportées  dans  la  même  pro- 
portion par  les  époux  ou  lem*s  héritiers.  Les  frais  de 
scellés,  inventaii'e,  vente  de  mobilier,  liquidation, 
licitation  et  partage  font  partie  des  dettes  dont  s'agit. 

270.  —  La  femme  qui  accepte  la  communauté 
n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  que  jus- 
qu'à GoncmTence  de  la  part  qu'elle  y  prend,  pom^u 
qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire. 

271 .  —  A  l'égard  de  la  femme  renonçante,  elle  se 
trouve  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes 
de  la  communauté  ;  néanmoins  elle  en  demeure 
tenue  envers  les  créanciers,  lorsqu'elle  s'est  obhgée 
conjointement  avec  son  mari,  sauf  son  recours 
contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

SECTION  VIP. 
Régime  dotal. 

272.  — Le  régime  dotal  a  été  puisé  dans  le  droit 
romain,  et  il  est  ainsi  nommé  à  cause  des  rapports 
particuliers  sous  lesquels  la  dot  y  est  envisagée. 

La  simple  constitution  de  dot  ne  suffit  point  pour 
soumettre  les  biens  constitués  au  régime  dotal  ;  il 
faut  que  le  contrat  contienne  une  disposition  ex- 
presse à  ce  sujet,  car  la  dot  sous  ce  régime,  comme 
sous  tout  autre,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au 
ipari,  pour  supporter  les  charges  du  mariage. 

273.  —  Dans  le  contrat  portant  adoption  du  ré- 
gime dotal ,  tout  ce  que  la  femme  se  constitue  en  dot 
ou  qui  lui  est  do  une  est  dotal ,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 

274.  —  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les 
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biens  présents  et  à  venir  de  la  femme ,  ou  ses  biens 
présents  seulement,  ou  une  partie  de  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  ou  même  un  objet  individuel. 

275.  —  Pendant  le  mariage  la  dot  ne  peut  être 
constituée ,  augm.entée  ni  diminuée  ,  elle  reste  fîyée 
comme  au  contrat. 

276.  —  Les  biens  à  venir  ne  sont  pas  compris 
dans  la  constitution  de  dot  faite  en  termes  géné- 
raux. 

277.  —  Sous  le  régime  dotal,  comme  sous  celui 
de  la  communauté,  le  mari  a  seul  l'administra- 
tion des  biens  dotaux ,  pendant  la  durée  du  ma- 
riage. Il  a  seul  le  droit  d'exercer  des  poursuites 
contre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en  percevoir  les 
fruits  et  les  intérêts ,  et  de  recevoir  le  rembourse- 
ment des  capitaux  appartenant  à  sa  femme. 

278.  —  Il  peut  être  convenu  par  le  contrat  de  ma- 
riage que  la  femme  toucbera  amiablement  sur  ses 
simples  quittances  une  partie  de  ses  revenus  pour 
son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

279.  —  Un  des  caractères  principaux  du  régime 
dotal ,  est  de  frapper  d'inaliénabilité  les  immeubles 
dotaux  de  la  femme  pendant  le  mariage. 

Ces  immeubles  ne  peuveîit  donc  être  vendus,  don- 
nés ou  hypothéqués,  ni  parle  mari,  ni  par  la  femme, 
ni  par  les  deux  conjointement. 

280.  —  Dans  certaines  circonstances  l'immeuble 
dotal  peut  être  ahéné  avec  l'autorisation  du  mari  ou 
de  justice,  par  exemple  :  pour  établir  un  enfant  du 
premier  mariage  de  la  femme  ou  les  enfants  com- 
muns. 

281.  —  L'aliénation  de  l'immeuble  dotal  a  Ueu 
sans  aucune  difficulté  ,  lorsqu'elle  a  été  peraiise  par 
le  contrat  de  mariage. 

282.  —  La  loi  a  déterminé  certains  cas  dans  les- 
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quels  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  avec  permis- 
sion de  justice  et  après  trois  affiches  ,  savoir  : 

Pom'  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme. 

Pour  fom'nir  des  aliments  conformément  aux  ar- 
ticles 62  et  suivants  ci-dessus. 

Pom*  payer  les  dettes  de  la  femme,  dont  les  titres 
ont  une  date  certaine  antérieure  au  mariage. 

Et  pom'  faire  de  grosses  réparations  indispensa- 
bles à  la  conservation  de  l'immeuble  dotal. 

Dans  tous  les  cas  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au- 
dessus  des  besoins  reconnus  reste  dotal ,  et  il  en  est 
fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

283.  —  L'immeulsle  dotal  ne  peut  être  échangé 
qu'avec  la  permission  de  justice,  à  moins  que  les 
échanges  aient  été  permis  par  une  clause  du  contrat 
de  mariage,  dans  lequel  cas  l'échange  peut  avoir 
lieu  avec  l'autorisation  du  mari. 

284.  — Lorsque  la  dot  de  la  femme  comprend  une 
somme  d'argent  et  des  objets  mobihers  estimés  par  le 
contrat,  sans  déclaration  que  cette  estimation  n'en 
fait  pas  vente ,  le  mari  en  devient  propriétaire ,  par 
le  seul  fait  du  mariage ,  à  la  charge  de  restituer  cette 
somme  et  le  montant  de  l'estimation  du  mobilier. 

285.  —  La  prescription  des  immeubles  dotaux  ne 
peut  courir  pendant  le  mariage,  à  moins  cju'ils  n'aient 
été  déclarés  ahénables.  Cependant  la  prescription 
court  après  que  la  séparation  de  corps  ou  de  iDiens 
est  devenue  définitive. 

286.  —  La  femme  soumise  au  régime  dotal,  ainsi 
que  celle  qui  a  adopté  celui  de  la  communauté,  peut 
demander  et  poursuivre  la  séparation  de  biens ,  lors- 
que sa  dot  est  mise  en  perd. 
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Restitution  de  dot. 

287.  —  Trois  causes  donnent  lieu  à  la  restitution 
de  la  dot  :  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  na- 
tm-elle ,  la  séparation  de  biens  et  l'absence  déclarée 
de  l'un  ou  de  l'autre  époux. 

Si  la  dot  se  compose  d'immeubles  ou  de  meubles , 
non  estimés  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  bien  mis 
à  prix  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  ôte 
pas  la  propriété  à  la  femme ,  le  mari  ou  ses  héritiers 
peuvent  être  contraints  de  la  restituer  sans  délai, 
après  la  dissolution  du  mariage. 

Si  elle  consiste  en  argent  ou  en  meulîles  mis  à  prix 
par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation 
n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire ,  la  restitution 
n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution. 

288.  —  Le  mari  ne  peut  être  obligé  à  restituer  les 
objets  qui  ont  péri  sans  sa  faute,  et  il  n'est  tenu  de 
rendre  les  meubles  qui  ont  dépéri  que  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent. 

289.  —  Lorsque  le  mariage  a  dm'é  dix  ans  depuis 
l'échéance  des  termes  pris  pour  le  payement  de  la 
dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  la  répéter 
contre  le  mari,  après  la  dissolution  du  mariage, 
sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue ,  à  moins 
qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  faites , 
pour  en  faire  le  recouvrement. 

290.  —  Quand  la  dissolution  du  mariage  arrive 
par  la  mort  de  la  femme ,  l'intérêt  et  les  fruits  de  la 
dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses 
héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 

Mais  lorsque  c'est  par  la  mort  du  mari ,  la  femme 
a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  pendant  l'an  de  deuil. 
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OU  de  se  faire  fournir  des  aliments  durant  le  même 
temps ,  aux  dépens  de  la  succession  du  mari  ;  dans 
les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année  et  les 
habits  de  deuil  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succes- 
sion ,  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus. 

291.  —  Lors  de  la  dissolution  du  mariage,  les 
fiiiits  des  immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le 

^mari  et  la  femme  et  leurs  héritiers,  à  proportion  du 
temps  qu'il  a  duré  pendant  la  première  année.  L'an- 
née commence  à  partir  du  jom*  où  le  mariage  a  été 
célébré  ou  de  son  anniversaire. 

292.  —  Si  au  moment  où  le  père  a  constitué  une 
dot  à  sa  fille ,  le  mari  était  déjà  insolvable ,  et  n'a- 
vait ni  art  ni  profession ,  ladite  dame  ne  sera  tenue 
de  rapporter  à  la  succession  du  père,  rjue  l'action 
qu'elle  a  contre  son  mari  pour  s'en  faire  remboiuser. 

Mais  la  perte  de  la  dot  tomberait  uniquement  sur 
la  femme,  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  de- 
puis le  mariage ,  ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  pro- 
fession fjui  Im  tenait  lieu  de  bien. 

SECTION  IX*. 
Biens  paraphernaux. 

293.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  paraphernal  ou 
extradotal,  tous  les  biens  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal ,  qui  ne  font  partie  de  la  constitution 
de  dot. 

294.  —  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  para- 
phernaux, et  s'il  n'existe  pas  dans  le  contrat  une 
convention  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des 
charges  du  mariage ,  la  femme  y  contribue  juscpi'à 
concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

29i5.  —  La  femme  a  l'administration  et  la  jouis- 
ance  de  ses  biens  paraphernaux ,  mais  elle  n'a  pas 
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le  di'oit  de  les  aliéner,  ni  de  paraître  en  jugement  à 
raison  desdits  biens ,  sans  l'autorisation  du  mari ,  ou 
au  refus  de  ce  dernier,  sans  la  permission  de  la 
justice. 

296.  —  Lorsque  le  mari  a  joui  des  biens  paraplier- 
naux,  sans  procuration  de  sa  femme  et  sans  opposi- 
tion de  sa  part,  H  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  à  la  première  demande  de  la  femme ,  qu'à 
la  représentation  des  fruits  non  encore  consommés  ; 
mais  si,  au  contrariée,  il  en  jouit  malgré  l'opposition 
de  sa  femme ,  il  devient  comptable  envers  elle  de 
tous  les  fi'uits,  même  de  ceux  consommés. 

SECTION  X*. 
Disposition  spéciale. 

297.  —  En  soumettant  leur  union  au  régime  dotal, 
les  époux  peuvent  néanmoins  stipuler  une  société 
d'acquêts  dont  les  principes  et  les  effets  sont  les 
mêmes  que  ceux  qui  régissent  la  communauté. 

HUITIÈME  DIVISION. 

DISTINCTION    DES    BIBNS. 

I.  Immeubles. 

298.  —  Sont  immeubles  par  nature  : 
1°  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments. 

2°  Les  moulins  à  eau  ou  à  vent ,  fixés  sur  pUiers. 

3°  Les  récoltes  pendantes  par  racines ,  et  les  fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis. 

4"  Les  bois  taillis  ou  futaies  mis  en  coupes  réglées. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés ,  les  fruits  détachés 
et  les  bois  abattus,  ils  deviennent  meul)les. 

299.  —  Sont  immeubles  par  destination  quand  ils 
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ont  été  placés  par  le  propriétaire ,  pour  l'exploita- 
tion et  le  service  du  fonds  : 

1"  Les  animaux  attachés  à  la  culture. 

2"  Les  ustensiles  aratoires. 

3"  Les  semences  données  au  fermier  ou  colon 
partiaire. 

4°  Les  pigeons  des  colombiers. 

b°  Les  lapins  des  garennes. 

6°  Les  ruches  à  miel. 

7°  Les  poissons  des  étangs. 

8''  Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et 
tonnes. 

9°  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des 
forges,  papeteries  et  autres  usines. 

10°  Les  panies  et  engrais. 

11°  Les  objets  mobihers  attachés  au  fonds  à  per- 
pétuelle demeure ,  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux ,  ou  de 
toute  autre  manière. 

300.  —  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils 
s'apphquent  : 

L'usufiTiit  des  choses  immobihères. 
-   Les  semtudes  ou  services  fonciers. 

Et  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  im- 
meuble. 

II.  Meubles. 

301 .  —  On  distingue  deux  sortes  de  meubles,  qiii 
sont  : 

Ceux  par  la  nature  ;  tels  sont  les  coi-ps  cjui  peuvent 
se  transporter  d'un  Ueu  à  un  autre,  soit  iju'ils  se 
meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit 
qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  cjuc  par  l'effet 
d'une  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées. 

Et  ceux  par  la  détermination  de  la  loi ,  se  compo- 
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sant  d'obligations  ou  actions  de  sommes  exigibles  ou* 
d'effets  mobiKers ,  actions  industrielles  de  toute  na- 
ture ,  rentes  perpétuelles  ou  viagères ,  soit  sur  l'Etat, 
soit  sur  particuliers ,  et  en  un  mot  toutes  les  valeurs 
qui  peuvent  se  transmettre  soit  de  la  main  à  la  main , 
soit  par  actes. 

302.  — Les  rentes  pei'pétuelles  établies  à  pei-pétuité 
pour  prix  de  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condi- 
tion de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un 
fonds  immobilier,  sont  essentiellement  rachetables. 

Il  est  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
être  remboursée  qu'à  un  certain  terme  qui  ne  pourra 
jamais  excéder  trente  ans.  Toute  convention  qui  ar- 
rête le  contraire  est  nulle. 

303.  —  Pour  éviter  toutes  difficultés  sm'  l'étendue 
des  expressions  meulDles  et  immeubles ,  la  loi  a  pris 
soin  de  les  déterminer  d'une  manière  complète  en 
stipulant  que  ,  l'expression  biens  meubles ,  celle  de 
mobilier  ou  d'effets  mobiliers ,  comprennent  généra- 
lement tout  ce  qui  est  censé  meuble. 

304.  —  Les  mots  meubles  meublants  ne  com- 
prennent que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'or- 
nement des  appartements. 

305.  —  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition 
des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous  les  modifica- 
tions établies  par  les  lois  de  police  ou  autres. 

306.  — Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et 
ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  ou 
dont  les  successions  sont  abandonnées,  les  chemins, 
routes,  rues,  fleuves,  rivières,  etc.,  appartiennent 
au  domaine  public,  et  ils  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en 
suivant  les  formes  >jai  leur  sont  particuhères. 

307.  — 11  y  a  aussi  les  biens  communaux  dont  la 
propriété  ou  le  produit  appartient  aux  habitants 
d'une  ou  de  plusieurs  communes. 
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Des  règles  particulières  tracent  le  mode  de  procé- 
der soit  à  la  vente ,  soit  au  partage  de  ces  biens. 

NEUVIÈME  DIVISION. 

PROPRIÉTÉ.   DROIT  D' ACCESSION  ET  D'iNCORPORATION. 

308.  —  Le  droit  absolu  de  propriété  emporte  avec 
lui  celui  d'en  jouir  et  disposer  en  se  conformant 
aux  usages,  lois  et  règlements  sur  les  prohibitions. 

309.  En  général  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa 
chose  contre  sa  volonté;  cependant  comme  chacun 
doit  rendre  possible  par  quelque  sacrifice  personnel 
ce  qui  est  utile  à  tous ,  l'Etat  peut  exiger  la  cession 
d'une  propriété  dont  il  a  besoin  dans  l'intérêt  public, 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Lorsque  le  propriétaire ,  en  pareille  circonstance, 
ne  consent  pas  la  cession  amiable,  l'Etat  peut  l'ex- 
proprier. 

310." —  La  propriété  d'une  chose  soit  mobihère  , 
soit  immobilière,  donne  droit  surtout  ce  qu'elle  pro- 
duit, ou  sur  tout  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit 
artificiellement ,  soit  natm'ellement. 

311.  —  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  friùts  siens 
que  dans  le  cas  seulement  où  il  possède  de  bonne  foi; 
et  il  est  réputé  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme 
propriétaire ,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété, dont  il  ignore  les  vices. 

Si  ces  vices  viennent  à  être  connus  du  possesseur, 
il  cesse  d'être  de  bonne  foi,  et  est  tenu  de  rendre  les 
produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  reven- 
dique. 

311  [bis).  — Le  propriétaire  du  sol  l'est  aussi  du 
dessus  et  du  dessous  de  sa  propriété ,  d'où  il  résulte 
qu'il  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et 
constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions 
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établies  par  la  loi ,  et  au-dessous  toutes  les  construc- 
tions et  fouilles  que  bon  lui  semble,  tirer  de  ces 
fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  foui'nir , 
sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  mines,  et  des  lois  etrèglem^ents  de 
police. 

312.  —  Toutes  constructions,  plantations  et  ou- 
vrages sur  un  terrain  sont  présumés  faits  par  le  pro- 
priétaire; mais  s'ils  ont  été  faits  par  un  tiers  avec  des 
matériaux  lui  appartenant,  sur  le  terrain  d' autrui,  le 
propriétaii^e  de  ce  terrain  peut,  ou  exiger  qu'ils  soient 
supprimés  aux  frais  de  celui  qui  les  a  élevés,  sans 
aucune  indemnité ,  ou  les  conserver,  à  la  charge  de 
rembom'ser  seulement  la  valeur  des  matériaux  et  le 
prix  de  la  main-d'œuvre. 

313.  —  Si  ces  constiiictions ,  plantations  et  ou- 
vrages sont  faits  par  un  tiers  de  bonne  foi  et  évincé  du 
fonds  dont  il  se  croyait  propriétaire,  le  véritable  pro- 
priétaire ne  peut  les  faire  supprimer,  et  il  a  le  choix 
de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de 
la  main-d'œuvre,  ou  de  payer  une  sonmie  égale  à 
celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

314.  — Les  propriétaires  riverains  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non,  profitent 
des  attérissements  et  accroissements  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptiblement,  à  la  charge  de 
laisser  un  marchepied  ou  chemin  de  halage  ;  c'est  ce 
qu'on  nomme  en  droit  :  Alluvion. 

315.  —  L'alluvion  n'a  pas  heu  en  ce  qui  concerne 
les  baies  et  étangs. 

316.  —  Lorsqu'un  fleuve  ou  une  rivière  enlève  une 
partie  rcconnaissable  d'un  champ  et  la  porte  sur  un 
autre,  le  propriétaire  dépouillé  de  cette  partie  a  droit 
de  la  réclamer,  en  formant  sa  demande  dans  l'année  ; 
passé  ce  délai,  il  n'est  plus  recevable. 
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317.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  quitte  son  ancien 
lit,  les  propriétaires  du  nouveau  lit  occupé  prennent 
l'ancien  à  titre  d'indemnité ,  chacun  en  proportion 
de  ce  qu'n  a  perdu. 

318.  — Les  pigeons,  lapins,  poissons  qui  passent 
dans  un  autre  colombier,  garenne  et  étang,  appar- 
tiennent aux  propriétaires  de  ces  objets,  pourvu  cpi'ils 
n'y  aient  pas  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

319.  —  L'accession  est  la  manière  de  devenir  pro- 
priétaire de  certaines  choses  qui  s'unissent  à  celles 
dont  on  est  déjà  propriétaire ,  à  la  charge  d'indem- 
niser le  propriétaire  dont  l'objet  forme  l'accession. 

Cette  manière  d'acquérir  la  propriété  est  entière- 
ment subordonnée  aux  principes  de  l'équité  natu- 
relle. 

Diverses  règles  ont  été  tracées  dans  la  loi  à  ce  su- 
jet; c'estauxjug«sà  en  appliqueras  principes  quand 
l'occasion  se  présente. 

DIXIÈME  DIVISION. 

USUFRUIT.    USAGE   ET   HABITATIOIT. 

SECTION    V. 

Usufruit. 

320.  —  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir,  pendant  un 
certain  temps,  de  biens  meubles  ou  immeubles,  ou 
de  tous  ensemble,  dont  un  autre  a  la  propriété, 
comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge 
d'en  conserver  la  substance. 

Cette  jouissance  comprend  toute  espèce  de  fruits 
que  peut  produire  l'objet  soumis  à  l'usufruit,  tels 
sont  : 

Les  fruits  naturels,  produit  spontané  de  la  terre, 
produit  et  croît  des  animaux  j 
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■^    Les  fruits  industriels,  que  l'on  obtient  par  la  cul- 
tui'e, 

Et  les  fruits  civils  qui  consistent  dans  les  loyers 
des  maisons,  fermages  des  terres  et  bois,  les  inté- 
rêts des  sommes  placées  à  terme  et  les  arrérages  des 
rentes. 

321 .  —  L'usufiiiitier  a  droit  aux  fruits  naturels  et 
industriels,  pendant  par  branches  ou  par  racines  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  ceux  qui  sont 
dans  le  même  état  au  moment  où  l'usufruit  finit  ap- 
partiennent au  propriétaire,  sans  aucune  récompense 
de  part  et  d'autre,  et  sans  préjudice  de  la  portion  de 
ces  fruits  acquise  au  colon  partiaire. 

Quant  aux  fruits  civils,  ils  n'appartiennent  à  l'u- 
sufniitier  qu'en  proportion  de  la  durée  de  son  usu- 
fruit. 

322.  —  Lorsque  les  bois  de  haute  futaie  ont  été 
mis  en  coupes  réglées,  l'usufruitier  profite  de  celles 
qui  doivent  avoir  Heu  dans  le  com's  de  son  usufruit. 

323.  — L'usufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres 
de  haute  futaie  :  il  peut  seulement  employer,  pour 
faire  les  grosses  réparations  dont  û  est  tenu,  les  ar- 
bres arrachés  ou  brisés  par  accident.  Il  peut  même, 
pour  cet  objet,  en  faii-e  abattre  s'il  est  nécessaire,  à 
charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  contradictoi- 
rement  avec  le  propriétaire. 

324.  —  Il  profite  des  arbres  fruitiers  qui  meurent 
et  de  ceux  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident, 
à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

325.  — Il  n'est  pas  obHgé  de  jouii*  de  son  usufruit 
par  lui-même.  Il  peut  vendre  son  droit,  ou  en  faù'e 
donation,  ouïe  donner  en  location,  en  se  conformant, 
dans  ce  dernier  cas,  aux  règles  tracées  au  mari  à  l'é- 
gard des  biens  de  sa  femme  ,  article  237  ci-dessus. 

326.  —  Il  jouit  des  mines  et  carrières  qui  sont 
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en  exploitation  à  l'ouverture  de  son  usufruit,  meiis 
il  n'a  aucun  di'oit  sur  celles  dont  l'ouverture  a  lieu 
pendant  l'usufruit. 

327.  — Pour  assurer  aux  nu-propriétaires  des  ob- 
jets soumis  à  l'usufiiiit,  leui'  restitution,  lorsque  cet 
usufruit  prendra  fin,  la  loi  oblige  l'usufruitier  à  faire 
dresser,  avant  son  entrée  en  jouissance,  un  inven- 
taire des  meubles  et  un  état  des  immeubles. 

328.  —  L'usufruitier  doit  donner  caution  de  jouir 
en  bon  père  de  famiUe,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dis- 
pensé. 

S'il  ne  peut  fournir  de  caution,  les  immeubles  sont 
loués,  l'argent  est  placé,  et  les  meubles  sont  vendus 
pour  le  prix  être  placé  de  la  même  manière  que  l'ar- 
gent, et  l'usufruitier  perçoit  les  intérêts  et  revenus. 

329.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations 
d'entretien  :  les  grosses  réparations  sont  à  la  charge 
du  propriétaire.  —  On  considère  comme  grosses  ré- 
parations celles  des  gros  murs  et  voûtes,  le  rétablis- 
sement des  poutres  et  couvertures  entières,  celui  des 
digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi 
en  entier. 

330.  —  L'usufruitier  est  tenu  de  toutes  les  charges 
annuelles  de  l'héritage  soumis  à  sa  jouissance. 

331.  —  L'usufruitier  est  tenu  de  dénoncer  au  pro- 
priétaire, aussitôt  qu'il  en  a  connaissance,  les  usur- 
pations commises  sur  le  fonds  dont  il  a  l'usufruit,  à 
peine  d'être  responsable  de  tous  dommages  qui  peuvent 
en  résulter  pour  le  propriétaire ,  comme  il  le  serait 
des  dégradations  commises  par  lui-même. 

332.  —  Après  avoir  fait  connaître  la  généralité  des 
droits  et  des  charges  de  l'usufruitier,  nous  allons  in- 
diquer les  causes  qui  mettent  fin  à  l'usufruit  j  ainsi 
l'u^ufnnt  s'éteint  : 

Par  la  mort  naturelle  de  l'usufruitier  j 

8. 
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Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  U  a  été  ac- 
cordé ; 

Par  30  années  de  jouissance,  si  l'usufruitier  est  une 
commune,  un  département  ou  une  communauté  reli- 
gieuse établie  à  perpétuité  ; 

Par  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  30  ans  ; 

Par  la  perte  totale  de  l'objet  sur  leffuel  l'usufruit 
repose  ; 

Enfin  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouis- 
sance, soit  en  commettant  des  dégradations,  soit  en 
laissant  dépérir,  faute  d'entretien,  les  choses  somnises 
à  l'usufruit. 

333.  —  Les  créanciers  de  l'usufiTiitier ,.  comme 
ayant  intérêt  à  ce  que  la  jouissance  réside  le  plus 
longtemps  possible  sur  la  tète  de  leur  débiteur,  ont 
le  droit  d'offrir  la  réparation  des  dégradations  com- 
mises et  de  donner  des  gai*anties  pom'  l'ayenir. 

SECTION  II*. 
Usage  et  habitation. 

334.  — Le  droit  d'usage  donne  à  l'usager  la  faculté 
de  se  servir  de  la  chose  d'autrui  et  d'en  toucher  et 
percevoir  les  fruits,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

Comme  on  le  voit,  l'usage  diffère  de  l'usufruit,  en 
ce  que  l'usufruitier  perçoit  en  général  tous  les  fruits. 

335 .  —  Le  droit  d'habitation  n'est  autre  chose  que 
celui  accordé  par  une  personne  à  une  autre  de  de- 
meurer, pendant  un  délai  déterminé  ou  pendant  la 
vie  de  celle-ci,  dans  la  maison  du  propriétau'e. 

336.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se 
créent  et  se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usu- 
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fruit  ;  l'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation 
doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille. 

337.  — Lorsque  le  titre  qui  fonde  les  droits  dont 
s'agit  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits, 
ils  sont  réglés  comme  il  suit  : 

L'usager  ne  peut  user  des  fimits  qu'autant  qu'il  lui 
en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famiUe. 

Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  l'habitation  de  celui  auquel  il  est  ac- 
cordé et  de  toute  sa  famille  (femme  et  enfants,  même 
les  enfants  survenus  depuis  la  concession). 

338.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne 
peuvent  être  cédés  ni  loués  à  qui  que  ce  soit. 

339.  — L'usager,  qui  ne  prend  qu'une  partie  des 
fruits  ou  de  la  maison ,  contrDDue  au  payement  des 
charges  en  proportion. 

Et  s'il  absorbe  tous  les  fruits  ou  s'il  occupe  toute 
la  maison,  il  supporte  les  frais  de  culture,  réparation 
d'entretien  et  les  contributions. 

ONZIÈME  DIVISION. 

SUR  LES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 

340.  —  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur 
un  héritage  ou  immeuble  "quelconque,  pour  l'usage 
et  l'utilité  d'un  autre  héritage  appartenant  à  un  autre 
propriétaire. 

341 .  —  La  loi  proclame  en  principe  que  les  fonds 
inférieurs  sont  assujettis  à  recevoir  les  eaux  qui  dé- 
coulent naturellement  d'un  fonds  supérieur,  sans  que 
le  travail  de  l'homme  y  ait  contril)ué.  —  Cet  écoule- 
ment ne  peut  être  arrêté  par  des  digues,  et  la  sen  i- 
tude  ne  peut  être  aggi'avée. 

342.  — Le  propriétaire  rpi  a  une  source  dans  son 
fonds  peut  en  user  comme  bon  lui  semble,  et  le  pvo- 
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priétaire  du  fonds  inférieui'  ne  peut  y  acquérir  aucun 
di'oit  que  par  titre  ou  par  la  prescription  trentenaire, 
laquelle  commence  à  courir  du  jour  où  des  ouvrages 
apparents  ont  été  élevés  pour  faciliter  la  chute  ou  le 
cours  d'eau. 

343.  —  Celui  qui  possède  une  som'ce  dans  son 
fonds  ne  peut  en  changer  le  cours,  s'il  fournit  aux 
habitants  d'une  commune ,  d'un  villagQ  ou  hameau 
l'eau  qui  leur  est  nécessahe ,  mais  il  peut  réclamer 
une  indemnité,  s'il  n'y  a  prescription  ou  titre. 

344.  —  Des  lois,  règlements  particuhers  et  locaux 
règlent  les  droits  d'irrigation  des  propriétaù'es  rive- 
rains d'une  eau  courante. 

345.  —  Pour  éviter  les  empiétements  qui  poiu*- 
raient  avoir  heu  réciproquement  d'une  propriété  sur 
celle  voisine  non  limitée  par  des  clôtures  ou  des 
bornes,  chaque  propriétaire  peut  contraindi^e  son  voi- 
sin au  bornage  de  leur  propriété  respective. 

La  plantation  des  bornes  est  à  frais  communs,' 
mais  chacun  supporte  les  frais  d'arpentage  de  sa 
propriété. 

346.  —  S'il  y  a  refus  de  bornage  par  l'une  des 
parties,  l'autre  peut  lui  intenter  une  action  à  ce  sujet, 
devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens. 

347.  —  La  personne  qui  se  rend  coupable  du  déht 
de  déplacement  de  bornes,  peut  être  condamnée  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  à  une 
amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  50  francs. 

348.  —  Tout  propriétaire  peut  clore  sa  cour,  son 
bois,  son  pré,  sa  terre,  etc.,  mais  cette  clôture  ne 
peut  préjudicier  aux  droits  de  servitudes  convention- 
nelles, naturelles  et  légales  acquis  à  des  tiers. 

En  usant  de  cette  faculté,  il  perd  son  droit  de 
parcours  et  vaine  pâture,  en  proportion  du  terrain 
clos. 


DES   SERVITUDES    OU   SERVICES   FONCIERS.  141 

349.  —  Chaque  habitant  des  villes  et  faubourgs 
peut  contraindi'e  son  voisin  à  contribuer  au?v  cons- 
tinjctions  et  réparations  de  la  clôtui'e  séparant  lem^s 
propriétés  respectives  •.  la  hauteur  de  cette  clôture  est 
fixée  suivant  les  règlements  particuliers  et  les  usages 
constants  et  reconnus,  et,  à  défaut  de  ces  usages,  tout 
mur  de  séparation  entre  voisins  doit  avoir  au  moins 
trente-deux  décimètres  (10  pieds)  de  liautem',  com- 
pris le  chaperon  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et 
au-dessus,  et  vingt-six  décimètres  (8  pieds)  dans  les 
autres. 

350.  —  Le  propriétaire,  dont  le  fonds  n'a  aucune 
issue  sm'  la  voie  publicpie,  peut  réclamer  un  passage 
sur  le  terrain  voisin  qui  le  rapproche  le  plus  d'un  che- 
min puliiic,  à  la  charge  d'indemniser  le  propriétaire 
voisin  de  tous  dommages. 

Cette  indemnité  ^e  règle  à  l'amiable,  ou  par  ex- 
perts, nommés  par  le  tribunal  en  cas  de  désaccord 
entre  le  parties. 

351.  —  Après  trente  ans  du  jour  où  le  passage 
s'exerce,  l'indemnité  due  pour  cet  objet  est  prescrite. 

Quant  au  droit  de  réclamer  passage  il  est  impres- 
criptible. 

352.  —  Tout  mur  servant  de  séparation'  entre 
cours  et  jardins,  enclos  dans  les  champs  et  autres 
bâtiments,  depuis  la  fondation  jusqu'à  la  hauteur  du 
moins  élevé,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou 
marque  du  contraire. 

Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la  som- 
mité du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement 
d'un  côté  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ;  lors 
encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon,  ou 
des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis 
en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ce  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusi- 


442  LÉGISLATION   CIVILE. 

vement  au  propriétaire,  du  côté  duquel  sont  l'égout 
et  les  filets  de  pierre. 

3o3.  —  Tous  fossés  et  haies  séparant  deux  im- 
meubles sont  présumés  mitoyens,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  titre  ou  marque  du  contraire,  par  exemple  :  si  le 
rejet  de  la  terre  du  fossé  se  trouve  d'un  côté  seule- 
ment, ou  si  un  seul  des  héritages  est  en  état  de  clôture. 

354.  —  Les  réparations  et  reconstructions  des 
mm's,  fossés  et  haies  mitoyens,  se  font  à  frais  com- 
muns et  proportionnellement  au  droit  de  chacun. 

Néanmoins,  tout  intéressé  peut,  en  abandonnant 
son  droit  de  mitoyenneté,  se  dispenser  de  contribuer 
aux  reconstructions  et  réparations,  pom'vu  que  le 
mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui 
appartienne 

355.  —  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  neuf 
ou  exliaussé  a  le  droit  d'en  acquérir  la  mitoyenneté, 
en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la 
moitié  de  la  valeur  du  terrain  sm'  lequel  le  mur  estassis. 

356.  —  Le  di'oit  de  mitoyenneté  donne  celui  de 
bâtir  contre  le  mur  mitoyen  et  d'y  placer  des  poutres 
dans  toute  l'épaisseur  de  ce  mur  à  54  millimètres  près, 
de  manière  que  ledit  propriétaire  voisin  puisse  en 
placer  au  même  endi'oit  ou  y  adosser  une  cheminée. 

357.  —  La  loi  obhge  les  voisins  à  user  de  lem* 
chose  de  manière  à  ne  pas  se  nuh'e  réciproquement  ; 
aussi,  à  défaut  d'usages  constants  et  reconnus  et  de 
règlements  particuhers,  il  ne  peut  être  planté  d'ar- 
bres de  haute  tige  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de 
la  hgne  séparative  des  deux  héritages  voisins  ;  et  d'un 
demi-mètre  pom*  les  autres  arbres  et  haies  vives. 

La  distance  pour  les  plantations  d'arbres  à  Paris 
est  de  66  centimètres. 

358.  —  Si  le  voisin  l'exige,  tous  arbres  plantés 
à  une  moindre  distance  doivent  être  arrachés,  les 


I 


DES   SEUVITCDES   OU   SERVICES   FONCIERS.  143 

branches  avançant  sur  lui  doivent  être   coupées. 

Il  peut  couper  lui-même  les  racines  qui  avancent 
sur  son  héritage. 

Le  tout  s'n  n'y  a  pas  prescription  de  30  années  non 
interrompues. 

359.  —  Nul  ne  peut  nuire  à  son  voisin  en  faisant 
creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un  mur 
mitoyen  ou  non  ;  en  construisant  une  cheminée,  four, 
fourneau,  âtre  ou  autres;  en  adossant  à  ce  mur  une 
étable,  ou  en  établissant  un  magasin  de  sel  ou  amas 
de  matières  corrosives. 

Il  est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les 
règlements  et  usages,  ou  à  faire  tels  ouvrages  prescrits 
par  les  mêmes  règlements  et  usages. 

360.  —  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  aucune 
fenêtre  ni  ouverture  dans  le  mur  mitoyen  sans  le  con- 
sentement de  son  copropriétaire. 

361.  —  Tout  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen, 
joignant  immédiatement  l'héritage  d'autrui,  a  le  droit 
de  pratifjuer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  en 
grillage  ou  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  doivent 
avoir  un  décimètre  d'ouverture  au  plus  ;  ces  fenêtres 
doivent  être  garnies  d'un  châssis  à  verre  dormant,  et 
ne  peuvent  être  étabhes  qu'à  26  décimètres  au-dessus 
du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  que  l'on  veut  éclai- 
rer, si  c'est  aurez-de-chaussée,  et  à  19  décimètres  au- 
dessus  du  plancher  pour  les  étages  supérieurs. 

362.  —  Personne  ne  peut  avoir  sur  l'héritage  clos 
ou  non  de  son  voisin  : 

1°  Des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  saU- 
Ues,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  (6  pieds)  de  dis- 
lance entre  l'endroit  où  on  le  pratique  et  ledit  héritage  ; 

2°  Des  vues  obUques,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (2 
pieds)  de  distance. 

363.  —  Tout  propriétaire  doit  établii*  les  toits  dû 
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ses  bâtiments  joignant  la  propriété  voisine,  de  ma- 
nière que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sm'  son  terrain 
ou  sur  la  voie  publique ,  et  il  doit  laisser  un  certain 
espace  entre  son  bâtiment  et  le  mur  voisin  pour  l'é- 
coulement des  eaux,  et  si  ces  eaux  nuisaient  aux  fon- 
dations de  ce  mur,  il  pourrait  être  contraint  de  paver 
cet  espace. 

Ce  qui  vient  d'être  dit,  reçoit  exception  en  faveur 
de  celui  qui  a  acquis,  par  titre  ou  par  prescription, 
une  servitude  de  gouttière  ou  d'égout. 

364.  —  Tous  propriétaires  peuvent  établir  sur 
leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de  leui'S  propriétés, 
telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pomTU  qu'elles 
ne  soient  imposées  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de 
la  personne. 

365.  —  Le  titre  qui  constitue  les  servitudes  doit 
aussi  en  régler  l'usage  et  l'étendue,  et  pour  le  cas  où 
les  titres  ne  contiendraient  rien  à  ce  sujet,  la  loi  a 
adopté  les  règles  ci-après. 

366.  —  Les  servitudes  sont  continues  ou  discon- 
tinues, apparentes  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage 
peut  être  continuel,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme. 

Les  servitudes  apparentes  s'annoncent  par  des  ou- 
vrages extérieurs. 

Ces  deux  espèces  de  servitudes  peuvent  s'acquérir 
par  titre,  ou  par  la  possession  de  30  années. 

Les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'exercer 
que  par  le  fait  actuel  de  l'homme.     * 

Et  les  servitudes  apparentes  sont  celles  de  ne  pou- 
voir bâtir  qu'à  une  certaine  hauteur  ou  empêchant  de 
bâtir  sur  un  fonds.  Elles  n'ont  point  de  signes  exté- 
rieurs de  leur  existence. 

367. — Jamais  on  n'acquiert  par  la  prescription  les 
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servitudes  continues  non  apparentes  et  les  servitudes 
discontinues  apparentes  ou  non  :  elles  ne  peuvent 
prendre  naissance  qu'en  vertu  d'un  titre. 

368.  —  Celui  qui  a  droit  à  une  servitude  quelcon- 
que peut  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  la 
conserv^er  et  en  user,  mais  il  ne  peut  la  changer  de 
Ueu,  l'augmenter  ni  la  diminuer,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  du  fonds  servant. 

369.  —  Lorsque  la  servitude  se  trouve  dans  un 
état  qui  empêche  d'en  user,  elle  cesse  de  plein  droit. 

370.  —  La  servitude  s'éteint  : 

1"  Par  la  réunion  dans  la  même  main  du  fonds  .  u- 
quel  la  servitude  est  due  et  de  celui  qui  la  doit  ; 
2"  Et  par  le  non-usage  pendant  30  ans. 

DOtJZir.ME  DIVISION. 

DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT   ON  ACQUIERT   LA  PROPRIÉTÉ. 

Dispositions  générales. 

371.  —  Après  avoir  fait  connaître  les  droits  et  l'é- 
tat civil  des  personnes,  les  droits  de  propriété  qui  se 
transmettent  par  le  contrat  de  mariage,  les  droits  de 
propriété,  leur  étendue  et  leurs  modifications,  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  indiquer  les  manières  d'acquérir 
la  propriété. 

372.  —  Indépendamment  des  droits  de  propriété 
qui  s'acquièrent  par  l'accroissement,  l'accession, 
l'alluvion,  les  attérissements  et  les  servitudes  légales 
et  conventionnelles,  la  propriété  s'acquiert  et  se  trans- 
met, suivant  le  Code,  par  succession,  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire ,  par  les  obligations  ou  la  force 
de  la  loi,  et  par  la  prescription. 

373.  —  Celui  cpii  trouve  un  trésor  dans  son  fonds 
en  reste  seul  propriétaire. 
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Si  au  contraire  le  trésor  est  trouvé  dans  l'immeiible 
d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  au  propriétaire  du 
fonds,  et  pour  l'autre  moitié  à  celui  qui  le  trouve. 

Les  divers  modes  d'acquisition  et  de  transmission 
de  la  propriété  vont  être  développés  sous  la  présente 
division  et  sous  celles  ci-après. 

SECTION   P^. 
Successions. 

374.  —  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort; 
elles  sont  partagées  entre  les  héritiers  qui  réunis- 
sent à  ce  moment  les  conditions  indiquées  par  la 
loi,  pour  succéder,  lesquels  héritiers  sont  saisis  im- 
médiatement de  la  généralité  des  biens  du  défunt. 

375.  —  La  loi  prévoit  le  cas  où  plusieurs  person- 
nes, appelées  à  se  succéder,  périraient  dans  le  même 
événement,  sans  que  l'on  put  reconnaître  laquelle  a 
péri  la  première;  dans  cette  hj-pothèse  elle  détermine 
des  présomptions,  basées  sur  la  force  de  l'âge  et  du 
sexe. 

370.  —  Les  successions,  lorsque  le  défunt  ne  laisse 
pas  de  testament,  sontréguhères  ou  irrégidières  : 

Réguhères  ,  quand  les  personnes  auxquelles  la  loi 
donne  la  qualité  d'héritier,  sont  appelées  à  recuciUir 
ces  successions. 

Et  irrégulières,  lorsqu'elles  sont  déférées  aux  en- 
fants naturels,  l'époux  survivant  et  l'Etat. 

377.  —  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exis- 
ter au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Sont  incapables  de  succéder,  celui  qui  n'est  pas  en- 
core conçu,  et  celui  cpii  n'est  pas  né  viable. 

378.  —  Sont  indignes  de  succéder  et  exclus  des 
successions  :  celui  qui  serait  condamné  pour  avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ;  celui  qui 
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a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale,  jugée 
calomnieuse;  l'héritier  majeur,  qui,  connaissant  le 
meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 
Cependant,  on  ne  peut  opposer  le  défaut  de  dénon- 
ciation aux  ascendants  et  descendants  du  meurtrier, 
ni  à  ses  alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  son 
épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tan- 
tes, ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

379.  —  L'incapable  ne  peut  avoir  la  saisine,  ni 
acquérir',  ni  recevoii';  mais  il  gagne  les  fruits,  quand 
il  succède  de  bonne  foi.  —  Toutes  personnes  peuvent 
opposer  l'incapacité,  à  la  différence  de  l'indignité  qui 
ne  peut  être  opposée  c[ue  par  les  cohéritiers  de  Fin- 
digne,  ou  par  ceux  qui  hériteraient  à  son  défaut. 

380.  —  L'indignité  étant  une  peine,  ne  peut  être 
prononcée  que  par  jugement. 

Elle  prive  la  personne  qui  en  est  frappée  du  droit 
de  conserver  ce  qu'elle  a  reçu  ou  acquis,  et  l'obhge  à 
restituer  les  frais  perçus. 

381.  —  Les  enfants  de  l'indigne  peuvent  venir  à 
la  succession  de  leur  chef,  mais  ils  ne  le  peuvent  par 
représentation  de  leur  auteur. 

382.  —  La  loi  a  établi  un  ordre,  suivant  lequel 
les  parents  du  défunt  ne  sont  pas  tous  appelés  indis- 
tinctement et  concurremment  à  recueillir  sa  succes- 
sion. 

383.  —  Les  enfants  ou  descendants  viennent  en 
première  ligne  ;  ils  succèdent  de  deux  manières  :  Par 
tête  lorsqu'ils  sont  tous  au  mcm«  degré  ou  appelés  de 
leur  chef;  et  par  souche,  lorsque  tous  ou  partie  vien- 
nent par  représentation.  —  A  défaut  d'enfants  ou  de 
descendants,  les  successions  sont  déférées  aux  ascen- 
dants et  aux  parents  collatéraux. 

384.  —  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'ori- 
gine des  biens  pom*  en  régler  la  succession. 
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385.  —  Toutes  successions  auxquelles  sont  appe- 
lés des  ascendants  ou  des  collatéraux,  se  divisent  en 
deux  lignes,  et  reviennent  pour  moitié  aux  parents 
paternels,  et  pour  l'autre  moitié  à  ceux  maternels  ; 
étant  expliqué  que  les  parents  germains  prennent 
part  dans  les  deux  moitiés,  tandis  cjue  ceux  utérins  ou 
consangoins  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne. 

La  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  aux 
héritiers  les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  re- 
présentation. 

386.  —  En  matière  de  succession  l'effet  de  la  re- 
présentation est  de  faire  entrer  les  représentants  dans 
la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

387.  —  On  distingue  la  représentation  de  la  trans- 
mission. 

Pour  que  la  représentation  ait  heu,  il  faut  que  le  re- 
présenté soit  décédé  avant  l'ouvertui'e  de  la  succession. 

S'il  était  mort  depuis  cette  époque,  il  y  aurait  trans- 
mission, attendu  que  le  défunt  se  serait  trouvé  investi 
de  la  succession  par  la  saisine,  par  suite  l'am'ait 
transmise  avec  ses  propres  biens  à  ses  héritiers. 

388.  —  La  représentation  a  heu  à  l'infini  dans  la 
hgne  directe  ;  et  elle  est  admise  en  faveur  des  en- 
fants et  descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt. 

389.  —  Les  ascendants  ne  jouissent  pas  du  béné- 
fice de  la  représentation  ;  le  plus  proche  dans  chacune 
des  deux  hgnes  exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

390.  —  On  ne  peut  représenter  la  personne  qui  a 
renoncé  à  la  succession,  ni  ceUe  qui  a  été  déclarée 
indigne  de  succéder. 

SUCCESSIONS  RÉGULIÈRES. 

Successions  déférées  aux  descendants . 

391.  — Les  enfants  ou  descendants  succèdent  par 
tête  et  égale  portion  ou  par  souche  à  leurs  père  et 
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mère,  aïeuls,  aïeules  ou  autres  ascendants,  sans  dis- 
tinction de  sexe  ni  de  primogéniture. 

Successions  déférées  aux  ascendants  et  successions  collatérales. 

392.  —  On  distingue  deux  sortes  de  successions 
auxquelles  sont  appelés  les  ascendants,  savoir  : 

Celles  ordinaii-es ,  lorscpie  le  partage  a  lieu  entre 
les  deux  lignes. 

Et  celles  extraordinaires,  lorsque  le  donateur  re- 
prend les  biens  par  lui  donnés  au  défunt ,  se  retrou- 
vant en  nature. 

393.  —  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  postérité,  ni  frère, 
ni  sœur,  ni  descendants  d'eux,  ses  ascendants  profi- 
tent de  sa  succession  par  égale  portion,  lorsqu'ils  sont 
tous  au  même  degré,  et  en  observant  la  division  en 
deux  parts,  comme  U  est  dit  plus  haut. 

394.  —  Lorsque  les  meubles,  créances,  immeubles 
et  autres  biens  donnés  par  une  personne  à  ses  enfants 
ou  descendants,  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession du  donataire  décédé  sans  postérité,  l'ascen- 
dant donateur  y  succède  de  plein  droit;  s'il  y  a  eu 
aliénation  il  recueille  le  prix  qui  peut  en  être  dû,  et 
ce  à  l'exclusion  de  tous  autres  (pic  les  descendants  : 
c'est  ce  cpi'en  droit  on  nomme  retour  légal,  et  que 
plusieurs  auteurs  appellent  succession  anormale. 

395.  —  Les  père  et  mère  d'une  personne  morte 
sans  postérité,  sont  héritiers  à  titre  de  réserve  légale, 
chacun  pom'  un  quart  ou  ensemble  pour  moitié,  si  le 
défunt  laisse  des  frères  ou  sœurs  ou  des  descendants 
d'eux  ;  quant  à  l'autre  moitié,  elle  appartient  à  ces 
derniers. 

Los  frères  ou  sœurs  ou  leurs  descendants  ont  droit 
aux  trois  quarts  de  la  succession,  lorsque  le  père  ou 
la  mère  ost  décédé. 
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396.  —  Les  frères,  sœurs  ou  leurs  descendants  ex- 
cluent les  ascendants  et  tous  collatéraux  dans  le  cas 
de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte 
sans  postérité. 

397.  — Les  frères  ou  sœm^s  partagent  par  égale 
portion  la  moitié  ou  les  trois  quarts  qui  leur  sont  dé- 
volus, s'ils  sont  tous  du  même  lit,  et  s'ils  sont  de  lits 
difiérents  le  partage  a  lieu  conformément  à  l'art.  385 
ci-dessus. 

398.  — Les  ascendants  ont  droit  à  l'usufruit  du  tiers 
des  biens  auxquels  Us  ne  succèdent  pas  en  propriété. 

399.  — Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne 
succèdent  pas. 

SUCCESSIOîiS  IRRÈGULIÈRES. 

400.  —  Ainsi  qu'il  est  exprimé  plus  haut,  les  en- 
fants naturels,  l'époux  survivant  et  l'Etat  sont  des 
successeurs  irréguliers. 

401 .  —  L'enfant  naturel  n'est  point  héritier  ;  il  n'a 
aucun  droit  sm^  les  biens  des  parents  de  son  père  ou 
de  sa  mère,  mais  lorsqu'il  a  été  légalement  reconnu, 
la  loi  règle  ses  droits  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère 
décédés  ainsi  qu'il  suit  :  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé 
des  descendants  légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de 
la  portion  qu'il  am^ait  eue  s'il  eût  été  légitime  ;  il  est  de 
la  moitié  lorsque  le  père  ou  la  mère  ne  laissent  pas  de 
descendants,  mais  bien  des  ascendants  ou  des  frères 
ou  sœurs  ;  il  est  des  trois  quarts,  lorsque  le  père  ou  la 
mère  ne  laissent  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni 
frères,  ni  sœurs. 

402.  —  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  na- 
turel ne  laisse  pas  de  parents  au  degré  successible, 
il  a  droit  à  la  totalité  de  la  succession. 

403.  —  Les  droits  de  filiation  natiirello  se  trans- 
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ettent  de  l'enfant  naturel  à  ses  enfants ,  de  sorte 
que  ceux-ci  peuvent  réclamer  les  di^oits  fixés  par  les 
articles  précédents. 

404.  —  Le  père  ou  la  mère,  ou  les  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel  décédant  sans  postérité,  s'ils  l'ont  re- 
connu tous  deux,  héritent  de  cet  enfant  à  l'exclusion 
de  tous  autres. 

405.  —  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel,  les  biens  qu'il  en  a  reçus  et  qui  se 
retrouvent  en  nature,  le  prix  de  ces  biens  ou  toutes 
actions  en  reprise,  passent  aux  frères  ou  sœurs  légiti- 
mes :  tous  autres  biens  reviennent  aux  frères  et  sœurs 
naturels  ou  à  leurs  descendants. 

406.  —  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au 
degré  successible,  ni  enfants  naturels,  sa  succession 
appartient  et  est  déférée  au  conjoint  survivant,  et  à 
défaut  de  celui-ci  à  l'Etat. 

Celui  de  ces  deux  successeurs  qm  profite  de  la  suc- 
cession est  tenu  de  faire  .apposer  les  scellés  et  défaire 
drosser  inventaire  de  tous  les  biens  dépendant  de  la 
succession. 

De  plus  l'époux  cpii  succède  est  obligé  de  faire  em- 
ploi du  mobilier  et  de  donner  caution,  mais  trois  ans 
après  le  décès,  la  caution  est  déchargée  de  plein  di'oit. 

407.  Les  enfants  naturels,  le  conjoint  et  l'Etat,  suc- 
cesseurs iiTéguhers,  ne  sont  pas  saisis  de  laasucces- 
sion  comme  les  héritiers  réguliers  ;  aussi  doivent-ils 
se  faire  envoyer  en  possession  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  où  le  défunt  avait 
son  domicile. 

Les  enfants  naturels,  en  concours  avec  des  héritiers 
légitimes  et  réguUers,  sont  dispensés  de  cette  forma- 
hté. 
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Acceptation  et  répudiation  des  successions. 

408.  —  Tout  héritier  peut  accepter  la  succession 
qui  lui  échoit  purement  et  siinplement  ou  sous  béné- 
fice d'inventahe,  de  même  qu'il  peut  y  renoncer. 

Son  acceptation  est  expresse  quand  il  prendla  qua- 
hté  d'héritier  dans  un  acte  quelconque,  sans  réserve, 
et  elle  est  tacite  lorsqu'il  fait  un  acte  qu'il  n'aurait  le 
droit  de  faire  tju'en  sa  quaUté  d'héritier;  les  actes 
d'administration  provisoire  ne  suffisent  pas  pour  le 
rendi'e  héritier  pm'  et  simple. 

409.  —  Lorsque  Théritier  a  heu  de  craindre  que 
les  dettes  passives  absorbent  tout  ou  la  majeure  partie 
de  la  succession,  il  peut  accepter  celte  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  ;  à  cet  effet  il  doit  en  faire 
sa  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement  où  la  succession  s'est  ou- 
Yerte. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  les  trois  mois 
du  jour  du  décès,  accordés  pour  faire  inventaire. 

De  plus  il  a  un  délai  de  quarante  jours  pour  délibé- 
rer, à  compter  de  l'expiration  de  ces  trois  mois,  ou 
du  jour  de  la  clôture  de  l'iu ventante. 

410.  — Pendant  ces  délais  il  ne  peut  être  dirigé 
aucune  poursuite  ni  obtenu  de  condamnation  conti'e 
l'héritier. 

41  i.  L'avantage  que  l'héritier  trouve  en  acceptant 
sous  bénéfice  d'inventaire  est  celui  de  n'être  tenu  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  dépendant 
de  la  succession,  de  ne  pas  confondre  ses  biens  pro- 
pres avec  ceux  de  la  succession,  et  de  pouvoir  récla- 
mer ses  créances. 

412.  —  L'héritier  bénéficiaire  doit,  non-seulement 
administrer,  mais  encore  fane  procéder  à  la  vente  du 
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mobilier  et  des  immeubles ,  et  rendre  compte  de  sa 
gestion  aux  créanciers  de  la  succession. 

413.  —  Lorsque  l'héritier  veut  s'éviter  les  enobarras 
de  l'acceptation  pure  et  simple,  ou  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire d'une  succession,  et  lorsqu'il  pense  que  l'ac- 
tif sera  entièrement  absorbé  par  le  passif,  il  peut  y 
renoncer  au  greffe  du  trilDunal  civil  dans  l'arrondis- 
sement duquel  la  succession  s'ouvre,  sur  un  registre 
particuli^  tenu  à  cet  effet. 

414.  —  On  ne  peut  représenter  l'héritier  qui  a  re- 
noncé ;  sa  part  dans  la  succession  accroît  à  ses  cohé- 
ritiers, et  à  défaut  de  ceux-ci  elle  appartient  aux  hé- 
ritiers d'un  degré  inférieur. 

415.  —  Si  les  créanciers  de  l'héritier  renonçant 
supposaient  que  la  renonciation  a  eu  heu  au  préjudice 
de  leurs  droits,  ils  pouiTaient  se  faii-e  autoriser  par 
le  tribunal  à  accepter  en  son  lieu  et  place. 

416.  L'héritier  ne  peut  plus  accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ni  renoncer,  lorsqu'il  a  diverti  ou  recelé 
des  effets  de  la  succession. 

417.  —  Toute  succession  est  réputée  vacante,  lors- 
qu'il ne  se  présente  personne  pour  la  réclamer  dans 
les  délais  de  3  mois  et  40  jours,  ou  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  y  ont  re- 
noncé; alors  il  est  nommé  un  curateur  qui  a  pour 
mi^on  de  faire  constater  l'état  de  la  succession,  de 
faire  procéder  à  la  vente  du  mobiher  et  des  immeu- 
bles, et  de  verser  le  prix  des  ventes  et  le  numéraire 
dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie  impériale, 
pour  la  conservation  des  droits  de  tous  ayants  droit, 
auf|ucl  il  doit  rendre  compte  du  tout. 
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SECTION    II*. 

Partage  des  successions.  Rapports.  Garantie. 

418. — Les  héritiers  du  défunt,  devenant  immé- 
diatement propriétaires  indivis  de  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  composant  la  succession,  onttou- 
jom^sle  droit  de  faii'e  cesser  cette  indivision  ;  àceteffet 
la  voie  du  partage  ou  de  la  licitation  leur  est  ouverte. 

Ils  peuvent  cependant  convenir  que,  pendant  un 
délai  de  5  années,  le  partage  sera  suspendu. 

419. — Le  partage  est  une  opération  qui  a  lieu  : 
1°  entre  coacquéreurs  de  créances  et  immeubles  ; 
2"  entre  des  associés  ;  3*  entre  cohéritiers  ou  co- 
légataires  ;  4°  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers 
de  l'époux  prédécédé. 

420.  —  Il  a  heu  légalement  ou  de  plein  droit  à 
l'égard  des  rentes  et  créances  faisant  partie  de  la  suc- 
cession ;  car  la  loi  prend  soin  d'en  faire  elle-même  le 
partage,  en  attribuant,  au  moment  même  de  la  mort 
du  do  cujus,  à  chacun  des  héritiers,  une  part  pro- 
portionnelle dans  ces  sortes  de  biens. 

421 .  — Les  partages  ont  heu  de  deux  manières  :  à 
l'amiable  ou  en  justice. 

A  l'amiable,  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les 
parties  jugent  convenable,  si  toutes  les  parties  inté- 
ressées sont  majeures ,  jouissent  de  leurs  droits  civils, 
sont  présentes  ou  dûment  représentées  :  dans  tous  ces 
cas  il  est  définitif;  mais  il  ne  serait  que  provisionnel 
si  l'une  des  parties  était  incapable,  jusqu'au  moment 
où  devenant  capable,  elle  l'ait  ratifié  et  approuvé. 

En  justice,  lorsque  parmi  les  intéresses  il  y  a  des 
incapables  ,  tels  que  mineurs,  interdits  ou  des  ab- 
sents, ou  lorsque  les  parties  majeures  ne  sont  pas 
d'accord  entre  elles,  soit  sur  le  mode  de  procéder, 
soit  sur  tout  autre  point. 
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422.  —  Toutes  les  fois  que  les  inimeulDles  sont  re- 
connus impartageables,  ils  doivent  être  vendus  par 
licitation  devant  la  justice,  ou  devant  un  notaire 
commis  à  cet  effet  par  le  tribunal,  s'il  y  a  des  mi- 
neurs, interdits  ou  absents. 

423.  — Lorsque  les  parties  sont  majeures,  la  lici- 
tation peut  avoir  lieu  devant  un  notaii^e  de  leur  choix, 
avec  admission  d'étrangers,  si  l'une  d'elles  le  re- 
quiert. 

424.  —  Après  que  la  vente  sur  licitation  est  faite, 
que  les  lots  des  immeubles  reconnus  partageables  ont 
été  fonnés  par  les  parties  ou  par  experts,  en  cas  d'in- 
capacité civile  de  l'une  des  parties,  et  que  dans  cha- 
cun de  ces  lots  on  a  fait  entrer,  par  égale  portion,  des 
meubles,  créances,  rentes  et  immeubles,  il  est  pro- 
cédé à  la  hquidation  et  au  partage,  soit  en  la  forme 
amiable,  soit  en  celle  judiciaire,  dans  ce  dernier  cas 
devant  un  notaire  commis. 

425.  —  Si  toutes  les  parties  ne  sont  pas  majeures, 
ou  si  étant  majeures  il  s'élève  des  difficultés  sur  l'ap- 
probation des  opérations,  l'acte  de  liquidation  ou  de 
partage  doit  être  homologué  devant  le  tribunal  civil 
de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  succession  s'est  ouverte,  ou  dans  lequel  sont  situés 
les  biens,  s'il  s'agit  de  partage  entre  coassociés  ou 
coacfjuéreurs. 

C'est  aussi  devant  ce  tribunal  que  doivent  être  pré- 
sentées toutes  requêtes  et  faites  toutes  demandes  de 
licitation,  hquidation  et  partage. 

426.  —  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa 
part  héréditaire  en  nature;  cependant  lorsqu'il  y  a 
des  créanciers  opposants,  ou  si  la  majorité  des  héri- 
tiers juge  la  vente  des  meubles  nécessaire  pour 
l'acquit  des  dettes  et  charges,  il  y  est  procédé  pubU- 
quement,  en  la  forme  ordinaire. 
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427.  —  Lorsque  pour  égaliser  les  lots  l'un  des  co- 
partageants  s'engage  à  payer  une  soulte  à  l'un  ou 
plusieurs  de  ses  copartageants,  ces  derniers  doivent, 
pour  conserver  leur  privilège,  prendi'e  une  inscription 
sur  les  biens  entrés  dans  le  lot  de  leur  débiteur,  dans 
les  60  jours  du  partage,  au  bureau  des  hypotliècjues 
où  les  immeubles  sont  situés,  passé  lequel  délai  ce 
privilège  dégénère  en  simple  bypothèque  *. 

428. — Toute  personne  étrangère  à  la  succession  qui 
s'est  rendue  cessionnaii'e  des  droits  successifs  de  l'un 
des  cohéritiers,  peut  être  écartée  du  partage,  sait  par 
tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  rembom- 
sant  le  prix  de  la  cession,  parce  qu'il  importe  aux 
familles  que  des  spéculateUi's  avides,  poussés  par  la 
cupidité  ou  par  l'envie  de  nuire,  ne  puissent  pas  ap- 
porter le  trouble  dans  les  partages  et  rompre  l'union 
qui  doit  exister  dans  ces  familles. 

Cette  faculté  accordée  par  la  loi  aux  cohéritiers  est 
appelée  :  Retrait  successoral. 

429.  —  Tout  objet  qui  n'est  pas  donné  hors  part 
et  par  préciput,  doit  être  rapporté  par  le  donataire  à 
la  succession  du  donatem*  dont  il  est  héritier  pour 
partie  :  l'héritier,  même  bénéficiaire,  doit  faire  ce 
rapport,  et  celui  qui  renonce  peut  réclamer  le  don  ou 
le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concmTence  de  la  quotité 
disponible. 

430.  —  Le  rapport  se  fait  en  moins  prenant,  lors- 
que les  choses  données  consistent  en  numéraire  ou 
meubles,  ou  encore  dans  le  prix  représentatif  des 
créances  et  immeubles  ahènés  depuis  la  donation. 

Il  se  fait  eu  nature ,  lorsque  les  créances  et 
immeubles  donnés  existent  encore,  lors  de  Touver- 
ture  de  la  succession,  et  U  doit  être  tenu  compte  au 

*  Nota.  Voir  la  loi  nouvelle  sur  la  transcription  et  les  ins- 
criptions dont  il  est  parlé  ci-après. 
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donataire  des  impenses  qu'il  a  faites  au  fonds  et  qui 
l'ont  amélioré. 

431.  —  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier 
à  son  cohéritier  ;  d  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux 
créanciers  de  la  succession. 

432.  —  Les  effets  du  partage  ou  de  la  hcitation 
remontent  au  jour  de  l'ouvertm'e  de  la  succession, 
de  sorte  que  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul  et  immédiatement  à  tous  les  objets  compris 
en  son  lot  ou  qu'il  a  acquis  par  licitation. 

433.  —  Aûn  que  l'égahté  qui  doit  régner  dans  les 
partages  ne  soit  pas  futde  :  1"  Les  cohéritiers  demeu- 
rent respectivement  garants,  les  uns  envers  les 
autres,  des  troubles  et  évictions  qu'ils  pouiTaient 
éprouver,  mais  seulement  pour  une  cause  antérieure 
au  partage. 

2"  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause 
de  violence  ou  de  lésion  de  plus  du  quart,  au  pré- 
judice de  l'un  des  cohéritiers  ;  cette  garantie  ne 
dure  que  dix  ans,  à  compter  du  partage  pour  les 
majeurs ,  et  de  la  majorité  ou  de  la  mainlevée  de 
l'interdiction  pour  les  mineurs  et  les  interdits  :  après 
ce  délai  de  dix  ans  le  partage  n'est  plus  attaquable. 

Etats. 

Etat  descriptif  et  estimatif  des  meubles  meublants  et  ob- 
jets mobiliers  qui  garnissaient  le  domicile  de  M...,  lors  de 
son  décès,  arrivé  à  ce  domicile  le...,  et  qui  dépendent  de  sa 
succession,  dressé  par...,  seul  héritier  dudit  défunt. 

Dans  la  cuisine  (faire  le  détail  et  Vcstimation  de  tous  lesditt 
meubles  qui  se  trouvent  dans  C étendue  du  domicile). 

Le  présent  état  certifie  sincère  et  véritable  par...,  soussi- 
gné, cejourd'hui... 

On  peut  faire  entrer  dans  cet  état,  fait  pour  fa  déclaration 
d'une  succession,  toutes  les.créances,  rentes  et  valeurs  rao- 
biliaircs,  dépendant  de  ladite  succession. 

Et  on  fait  une  note  générale  qui  doit  comprendre  tout  ce 
qui  est  porté  dans  l'état,  et  les  immeubles  faisant  partie  de 
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la  même  succession,  avec  leur  évaluation  en  revenu,  lequel 
revenu  est  capitalisé  au  denier  20. 

Partage  entre  majeurs. 

Les  soussignés, 

^''  M.  Charles  B...  aîné,  limonadier,  demeurant  à... 

2°  M,  Louis  B...,  charron,  demeurant  à... 

3°  Et  Mlle  Clémentine  B...,  leur  sœur,  lingère,  demeurant 
à...,  tous  majeurs. 

«  Agissant  comme  seuls  héritiers,  à  raison  de  chacun  un 
»  tiers,  de  M.  Joseph  B...,  leur  père,  décédé  à...,  le...,  et 
»  de  Mme  veuve  B...,  leur  mère  aussi,  décédée  à...,  le... 

i>  Ainsi  que  ces  qualités  héréditaires  résultent  de  l'intitulé 
»  de  l'inventaire  ou  des  inventaires  dressés  après  ces  décès 
»  par  M'...,  notaire,  à...,  ou  d'un  acte  de  notoriété,  passé 
»  devant  M®...  » 

Ont,  par  ces  présentes,  procédé  amiablement  entre  eux  au 
partage,  en  trois  lots  égaux,  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles dépendant  des  successions  de  leurs  père  et  mère, 
de  la  manière  suivante  : 

MASSE    ACTIVE. 

La  masse  active  se  compose,  savoir  : 

Mobilier. 

1°  De  la  somme  de...,  à  laquelle  est  évalué  par  lesdits 
inventaires,  le  mobilier  dépendant  des  suce. 
des  P.  id »  » 

2°  D'une  créance  de   {désigner  toutes  les        »  » 

valeurs) »  » 

ImmeuMes. 

3°  D'une  maison,  sise  à ,  composée 

de,  etc.,  estimée  à...  ci »         » 

4°  De  la  ferme  de...,  située  à...,  commune 
de...,  estimée  à...,  ci »  » 

5"  D'une  pièce  de  terre^  en  pré,  d'une  con- 
tenance de...  hectares, ...  centiares,  estimée 
à...  francs,  ci »  » 

Total  des  sommes  composant  la  masse 

active »         » 

MASSE    PASSIVE. 

La  masse  passive  se  compose  : 

\°  De  la  somme  de...,  due  à  M...,  ancien 
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négociant,  demeurant  à...,  valeur  reçue  en 

marchandises,  ci . 

2°  Et  de...,  etc.  {désigner  tous  les  objets 
qui  composent  la  masse  passive) 

Total  du  passif.  . 

Balance. 

La  masse  active  se  compose  de 

Et  celle  passive  de 

Partant  il  reste  à  partager 

Dont  le  tiers  pour  chacun  des  trois  héritiers 
est  de...,  ci 

Composition  des  lots. 

Les  copartageants  ont  composé,  des  biens 
à  partager,  trois  lots  égaux,  dont  la  désigna- 
tion va  avoir  lieu  : 

Premier  lot. 

Le  premier  lot  est  et  demeure  composé  : 
1°  l)u  mobilier  compris  dans  la  masse  ac- 
tive, estimé  en  totalité  à  ...,  ci 

2"  Etc 

Total  égal  au  tiers  lui  revenant 

Deuxième  lot. 

Le  deuxième  lot  est  formé  : 

1°  De  la  ferme  de...,  située  à...,  entrée 
dans  la  masse  active  sous  l'article  4,  et  es- 
timée à...,  fr.,  ci 

2°  Et  de  la  pièce  de  lerre  en  pré,  entrée 
sous  l'article  o  de  la  masse  active,  pour  une 
valeur  de...  francs,  ci 

Total tles  sommes  formant  le  deuxième  lot. 

Mais  comme  le  tiers  de  la  succession  n'est 
^ue  de...  francs,  le  cohéritier  à  qui  ce  lot 
écherra,  sera  chafgé  de  rembourser  la  somme 
de...,  due  à  M...,  formant  le  total  de  la 
masse  passive. 

Ces  sommes  soustraites  oe  la  valeur  dudit 
lot,  il  reste  un  excédant  de..,  qui  sera  payé 
à  titre  de  soulte,  par  celui  des  cohéritiers' à 
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qui  écherra  le  deuxième  lot,  à  celui  à  qui 
écherra  le  troisième. 

Troisième  lot. 

Enfin,  le  troisième  lot  se  compose  : 

1°  Delà  maison  sise  à...,  composée  de..., 
estimée  à...  francs,  ci 

2"  Et  de  la  soulte  de...,  due  par  le  cohé- 
ritier à  qui  écherra  le  deuxième  lot,  ci.  .  .  . 

Total  égal,  ou  tiers  revenant  à  chaque  co- . 
partageant 


Entrée  en  jouissance. 
{Fixer  ici  l'époque  d'entrée  en  jouissance.) 

Conditions  du  partage. 

(Indiquer  les  conditions  sous  lesquelles  le  partage  a  lie 

Tirage  au  sort. 

Ces  lots  ainsi  composés,  les  parties  les  ont  tirés  au  sort, 
en  la  manière  accoutumée,  et  il  est  résulté  de  ce  tirage  que 
le  premier  lot  est  échu  à  M.  Louis  B...,  charron,  le  deuxième 
à  Mlle  Clémentine  B...  et  le  troisième  à  M.  Charles  B...,  li- 
monadier. 

Par  suite,  chacun  des  copartageants  déclare  accepter  le  lot 
qui  vient  de  lui  échoir,  et  lesdits  copartageants  se  font  réci- 
proquement tout  abandon  des  biens  entrés  dans  chacun  leur 
iot. 

Payement  de  la  soulte. 

La  soulte  de...  francs,  dont  Mlle  B...,  comme  propriétaire 
du  deuxième  lot,  est  débitrice,  envers  M.  Criarlos  D...,  pro- 
priétaire du  troisième  lot,  sera  payée  par  elle  en  la  demeure 
de  ce  dernier,  à...,  dans...  mois  de  ce  jour,  avec  les  intérêts 
pioduits  par  cette  somme  depuis...,  jusqu'au  jour  du  paye- 
ment. 

Chacun  des  copartageants  reconnaît  être  en  possession  des 
litres  qui  concernent  les  biens  à  lui  échus. 

Fait  triple  entre  les  soussignés,  à...,  le... 

Nota.  Lorsqu'il  y  a  des  titres  communs  à  plusieurs  lots, 
on  en  charge  l'un  des  copartageants,  avec  convention  qu'il  les 
communi(juera  à  ses  copartageants  intéressés. 

Lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  le  partage  n'est  définitif  qu'au- 
tan i  qu'il  est  autorisé  en  justice;  et  s'il  est  fait  à  l'amiable,  il 
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ne  devient  définitif  qu'après  la  ratification  des  mineurs,  à 
leur  âge  de  majorité. 

SECTION  IIP. 

Donations  entre-vifs  et  testaments.  Règles  générales  et 
particulières. 

434.  —  Il  existe  deux  modes  de  disposer  de  ses 
biens  à  titre  gratuit,  qui  sont  ;  la  donatio7i  entre- 
vifs et  le  testament. 

435.  —  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  par 
lequel  une  personne  se  dépouille  actuellement  et  ir- 
révocablement de  l'objet  donné,  en  faveur  du  dona- 
taire qui  l'accepte. 

436.  —  Cet  acte  ne  peut  avoii'  lieu  que  devant 
notaire,  en  la  présence  réelle  d'un  second  notaire  ou 
de  deux  témoins,  à  peine  de  nullité,  et  être  transcrit 
au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens 
donnés,  si  ce  sont  des  immeubles. 

437.  —  La  première  condition  à  remplir  pour  pou- 
voir disposer  entre-vifs  ou  par  testament,  est  d'être 
gain  d'esprit. 

438.  —  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage 
peut  disposer  entre-vifs  par  son  contrat  de  mariage, 
ainsi  qu'on  le  verra  ci-après  ;  mais,  en  dehors  de  ce 
contrat,  il  ne  peut  disposer  que  par  testament  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens 
dont  la  loi  permet  au  majeur  la  (Usposition,  pourvu 
encore  que  ce  mineur  soit  parvenu  à  l'âge  de  16  ans. 

439.  — La  loi  déclare  incapables  de  donner  entre- 
vifs  ou  par  testament  :  ceux  qui  sont  en  état  de  fail- 
lite, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réhabilités  ;  les  mineurs 
de  moins  de  16  ans,  sauf  le  cas  de  mariage  ;  les  con- 
tumax  pendant  le  temps  de  leur  interdiction  légale  ; 
les  interdits  pour  démence,  imbéciUité  ou  fureur  j  les 
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condamnés  à  une  peine  aûlictive  perpétuelle  ;  les  pro- 
digues ou  autres  soumis  à  un  conseil  judiciaire  ne 
peuvent  disposer  entre-vifs  sans  l'assistance  de  ce 
conseil  ;  la  femme  mariée  doit,  pour  disposer  entre- 
vifs, obtenir  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  ; 
mais  elle  peut  faire  des  dispositions  testamentaires 
sans  aucune  autorisation. 

440.  —  Pour  recevoir  par  donation ,  il  faut  être 
conçu  au  moment  de  la  disposition  et  naître  viable , 

441 .  —  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  per- 
pétuelle ne  peut  recevoir  qu'à  titre  d'aliments.  Les 
hospices,  communautés  religieuses  et  autres  établis- 
sements d'utilité  publique  peuvent  recevoir  avec  l'au- 
torisation du  préfet,  si  la  valeur  de  l'objet  donné  ou 
légué  n'excède  pas  300  fr. ,  et  de  l'emperem'  lorsque 
cet  objet  s'élève  au-dessus  de  cette  somme  ;  le  contu- 
max  ne  peut  rien  recevoir  que  cinq  ans  après  l'exécu- 
tion par  effigie;  la  femme  soumise  à  la  puissance 
maritale  ne  peut  rien  recevoir  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice  ;  la  donation  faite  à  un  mi- 
neur non  émancipé  et  à  un  interdit  doit  être  acceptée 
par  leurs  tuteurs,  spécialement  autorisés  parle  conseil 
de  famille;  les  père,  mère  et  ascendants  du  minem' 
émancipe  ou  non  peuvent  accepter  pour  lui  ;  le  mi- 
neur émancipé  peut  recevoir  et  accepter  avec  l'assis- 
tance de  son  curateur;  le  prodigue  peut  recevoir  et 
accepter  avec  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire. 

442.  — Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens,  qui  auront 
traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle 
meurt,  ne  peuvent  profiter  des  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  à  leur  profit 
pendant  le  com's  de  cette  maladie  ;  sont  exceptées  de 
cette  prohibition  :  1°  les  dispositions  rémunératoires 
faites  à  titre  particuher,  eu  égard  aux  facultés  du 
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disposant  et  aux  services  rendus  ;  et  2°  les  disposi- 
tions universelles  faites  aux  parents  jusqu'au  ¥  de- 
gré, poui"vu  que  le  disposant  n'ait  pas  d'héritiers  en 
ligne  directe,  à  moins  que  ces  personnes  ne  fussent 
eUes-mêmes  héritières. 

443.  —  Toute  donation  ne  produit  son  effet  et 
n'est  valable  qu'à  partir  du  joui'  où  elle  a  été  acceptée 
par  le  donataire  capable. 

444.  —  Sous  aucune  forme  que  ce  soit,  l'enfant 
naturel  ne  peut  rien  recevoir  au  delà  de  ce  que  la 
loi  lui  accorde. 

445.  —  Le  mineur  devenu  majeiu'  ne  peut  dispo- 
ser entre-vifs  ou  par  testament  au  profit  de  celid  qui 
a  été  son  tuteur,  autres  que  ses  ascendants,  si  le  compte 
définitif  de  la  tutelle  n'a  pas  été  préalablement  rendu 
et  apuré. 

446.  —  Toute  donation  entre-vifs  faite  à  une  per- 
sonne incapable  est  nuUe,  quand  même  elle  serait 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  ou  qu'on 
la  ferait  au  père  ou  à  la  mère  de  l'incapable,  à  ses  en- 
fants ou  descendants,  ou  à  son  époux,  lesquels  sont 
considérés  comme  personnes  interposées. 

447.  —  Le  principe  que  la  donation  entre-vifs  est 
irrévocable,  reçoit  exception  dans  certaines  circons- 
tances déterminées  par  la  loi  ;  ainsi,  par  exemple  : 
1°  l'inexécution  des  concUtions  imposées  au  donataire 
par  l'acte  constitutif  de  la  disposition;  2°  l'ingratitude 
decemème  donataire  envers  le  donateur,  son  bienfai- 
teur, laqueUe  a  lieu  si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du 
donateur,  s'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévi- 
ces, déhts  ou  injures  graves,  ou  s'il  lid  refuse  les  ali- 
ments que  la  loi  lui  ordonne  de  fournir  ;  3"  et  la  suiTe- 
nance  d'enfants  au  donateur,  depuis  la  donation, 
sont  autant  de  causes  de  révocation  de  la  donation. 

448.  —  La  révocation  a  lieu  de  plein  droit,  par  la 
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seule  force  de  la  loi,  par  la  survenance  d'enfants; 
mais  elle  doit  être  prononcée  en  justice  dans  les  cas 
prévus  n**'  1  et  2  de  l'article  qui  précède. 

449.  —  Par  le  seul  fait  des  révocations,  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  et  de  survenance  d'en- 
fants, les  biens  donnés  rentrent  entre  les  mains  du 
donatem"  libres  de  toutes  charges.  —  Quant  à  la  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude,  elle  fait  aussi  ren- 
trer le  donatem'  en  possession,  mais  avec  les  charges 
grevant  les  biens  donnés,  créées  par  le  donataire. 

450.  —  La  loi  a  fixé  la  quotité  disponible  dont 
toute  personne  peut  disposer,  soit  en  faveur  d'un  pa- 
rent, soit  au  profit  d'un  étranger;  ainsi,  les  hbérali- 
tés ,  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament,  ne  peuvent 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse 
à  son  décès  qu'un  enfant  légitime,  ou  des  descendants 
de  celui-ci;  ou,  à  défaut  d'enfants  et  de  descendants, 
s'il  laisse  des  ascendants  dans  les  deux  hgnes;  le  tiers, 
s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart  s'il  en  laisse  trois  ou 
un  plus  grand  nombre ,  ou  si,  à  défaut  d'enfants,  il 
y  a  un  ascendant  dans  l'une  ou  l'autre  hgne. 

451.  —  Si  le  donatem-  ne  laisse  ni  ascendants  ni 
descendants,  ses  dispositions  entre-vifs  ou  te'stamen- 
taires  peuvent  épuiser  la  totalité  de  sa  fortune. 

452.  —  Toutes  dispositions  excédant  la  portion 
disponible  peuvent  être  réduites ,  sur  la  demande  des 
intéressés,  lors  de  l'ouvertm^e  de  la  succession  du  dis- 
posant. 

453.  —  Le  testament  estunacte  contenant  la  mani 
festation  claire  et  précise  des  dernières  volontés  d'une 
personne.  —  Il  est  essentiellement  révocable  par  le 
testateur;  c'est  pour  cette  raison  qu'il  doit  être  indé- 
pendant de  la  volonté  d'autrui,  et  que  plusieurs  per- 
sonnes neiunivenl  tester  dans  le  même  acte. 

454.  —  Pour  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être 
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conçu  au  moment  du  décès  du  testateur  et  naître  viable. 

455.  —  Les  formes  de  testaments  sont  au  nombre 
de  trois,  qui  sont  :  le  testament  olographe,  le  testa- 
ment par  acte  public,  et  celui  mystique. 

456.  —  Le  testament  olographe  est  nul,  s'il  n'est 
écrit,  daté  et  signé  en  entier  de  la  main  du  testatem'. 
Il  ne  faut  pas  qu'un  étranger  y  ajoute  seulement  une 
lettre. 

11  peut  être  écrit  indifféremment  sur  papier  timbré 
ou  sur  tout  autre  papier;  seulement,  dans  ce  dernier 
cas,  on  encoui't  une  amende  de  timbre. 

Et  il  peut  être  contenu  dans  une  lettre  iTiissive. 

457.  —  Le  testament  olographe  pouvant  facile- 
ment être  enlevé  des  papiers  du  testateur,  pour  éviter 
ce  danger,  ce  dernier  peut  le  confier  à  la  garde  d'un 
notaire  ou  de  toute  autre  personne. 

458.  —  Immédiatement  après  le  décès  du  testa- 
teur, le  dépositaire  du  testament  olographe  doit  le 
présenter  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement 
où  le  décès  a  eu  lieu,  lequel  en  constate  l'état,  en  fait 
la  description  et  en  ordonne  le  dépôt  au  rang  des  mi- 
nutes d'un  notaire  qu'il  désigne. 

459.  —  Le  testament  par  acte  pubUc  est  celui  reçu 
par  deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins,  ou 
par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins.  11  doit 
être  écrit  par  l'un  des  notaires,  tel  qu'il  est  dicté  par 
le  testateur.  Sa  volonté  ne  serait  pas  suffisamment 
exprimée  par  gestes  et  signes.  —  Et  il  doit  être  lu 
au  testateur,  en  présence  des  témoins,  et  mention  ex- 
presse du  tout  doit  être  faite. 

460.  —  Le  testament  mystique  ou  secret  est  celui 
qui  est  écrit  par  le  testateur  lui-même,  ou  cpi'il  a  fait 
écrire  par  une  autre  personne  ;  dans  l'un  do  ces  deux 
cas,  le  testateur  le  présente  signé  par  lui,  clos  et 
scellé,  à  un  notaire  M  à  six  témoins  ;  s'il  n'est  pas 
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encore  clos  et  scellé,  il  le  fera  faire  en  leur  présence, 
et  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  tes- 
tament écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et 
signé  de  lui  ;  le  notaii'e  dressera  acte  de  suscription, 
qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuiUe  servant 
d'enveloppe,  et  sera  signé,  tant  par  le  testateur,  le 
notaii'e,  que  par  les  témoins.  —  Si,  par  un  empê- 
chement survenu  depuis  la  signatm'e  du  testament,  le 
testateur  ne  peut  signer  l'acte  de  suscription,  il  sera 
fait  mention  de  sa  déclaration  à  ce  sujet,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'augmenter  le  nombre  des  témoins. 

461.  —  Lorsque  le  testateur  ne  sait  signer,  il  sera 
appelé  à  l'acte  de  suscription  un  témoin  de  plus,  qui 
signera,  avec  les  sLv  autres  témoins,  cet  acte  de  sus- 
cription. 

462.  —  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne 
pourront  faire  de  dispositions  en  la  forme  mystique. 

463.  —  Les  lois  qui  autorisaient  les  substitutions 
ont  été  abolies,  parce  qu'elles  enlevaientau  commerce 
des  biens  qui  en  alimentaient  le  com's.  — Toutefois, 
les  biens  formant  la  quotité  disponible  peuvent  être 
donnés,  par  le  père  ou  la  mère,  à  l'un  ou  plusieurs  de 
leurs  enfants,  et  par  le  frère  ou  la  sœur,  sans  postérité, 
à  leurs  frères  ou  sœurs,  ou  à  l'un  d'eux,  à  la  charge 
par  celui  qui  reçoit  le  don  ou  le  legs  de  conserver 
ces  biens,  et  de  les  rendre  à  ses  enfants,  nés  ou  à  naî- 
tre, du  premier  degré  seulement,  sans  aucune  dis- 
tinction de  sexe. 

464.  —  Le  grevé  de  substitution  est  tenu,  sous 
peine  de  déchéance,  de  faire  nommer  un  tutem'  à  la 
fcubstitution,  dans  le  mois  de  la  disposition,  si  eUe  est 
entre-vifs,  et  du  décès,  si  elle  a  eu  heu  par  testament. 

465.  —  Afin  d'assurer  la  restitution  des  biens 
ainsi  donnés,  le  grevé  doit  faire  dresser  inventaù-e 
des  meubles,  effets  mobiliers,  créances  et  immeubles; 
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Mre  procéder  à  la  \ente  du  mobilier,  et  de  l'employer 
avec  les  capitaux,  soit  en  acquisition  de  biens,  soit 
eu  bons  placements  par  privilège. 

466.  —  L'acte  de  disposition,  avec  charge  de  ren- 
dre, doit,  lorsqu'il  contient  des  immeubles,  être 
transcrit  au  bureau  des  lij-pothèques  de  la  situation 
des  biens. 

467.  —  Le  legs  est  universel,  à  titre  universel  ou 
particulier. 

Il  est  universel,  lorsque  le  testateur  a  disposé  en 
faveur  d'une  personne,  de  l'universalité  des  biens 
qu'il  laisserait  à  son  décès.  Cette  personne  est  obligée 
d'en  demander  la  délivrance  aux  héritiers  réseiTatai- 
res,  s'il  en  existe. 

U  est  à  titre  universel,  quand  le  testateur  n'a  légué 
qu'une  partie  de  ses  biens  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer.  —  Ce  légataire  sera  tenu  de  demander  la 
délivrance  de  l'objet  de  son  legs  aux  héritiers  réser- 
vataires, ou,  à  leur  défaut,  aulégataiï-e  universel. 

Il  est  appelé  particulier,  lorsqu'il  comprend  certains 
meubles,  créances,  rentes,  immeubles,  ou  autres  ob- 
jets spécialement  désignés;  mais  le  légataire  ne  pourra 
se  mettre  en  possession  qu'après  avoir  demandé  la 
déUvrance,  conformément  à  ce  qui  est  dit  sous  l'ah- 
néa  précédent. 

On  trouvera  plus  loin  des  formules  de  testam.ents. 

SECTION  IV'. 

Partages  faits  par  père,  mère  ou  autres  ascendants  entre 
leurs  descendants. 

468.  —  Dans  le  but  de  prévenir  les  difficultés  que 
pourrait  faire  naître  après  leur  décès  le  partage  de  leurs 
biens,  les  ascendants  peuvent  faire  la  distribution  de 
ces  biens,  entre  leurs  enfants,  soit  par  acte  entre- 
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vifs,  soit  par  testaments,  en  suivant  les  fomaes  ci- 
dessus  indiquées.  —  Etant  ici  observé  que  les  actes 
entre -vifs  ne  peuvent  comprendre  que  les  biens  pré- 
sents. 

469.  —  Le  partage  serait  nul  s'il  n'était  pas  fait 
entre  tous  les  enfants  qui  existeront  à  l'époque  du 
décès,  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés. 

Il  pourrait  être  attaqué,  comme  le  simple  partage, 
pom'  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  au  préjudice 
de  l'un  des  enfants,  et  aussi  pour  le  cas  où  il  résulte- 
rait en  laveur  de  l'un  des  copartageants  un  avantage 
plus  étendu  que  la  loi  ne  le  permet. 

SECTION  "V^. 

Donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux       ^• 
enfants  à  naître  du  mariage. 

470.  —  Le  mariage  devant  être  favorisé,  le  légis- 
lateur a  permis  de  faire  des  donations  entre-vifs,  par 
contrat  de  mariage,  dont  les  règles  s'écartent  un  peu 
de  celles  des  donations  ordinaires;  c'est  ainsi  que  la 
donation  par  contrat  de  mariage  peut  comprendre 
des  biens  présents  et  à  venir  cumulativement ,  des 
biens  présents,  et  des  biens  à  venir,  et  être  faite  sous 
des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  volonté 
du  donateur. 

471.  —  Les  pères  et  mères,  et  toutes  autres  per- 
sonnes parentes  ou  non  parentes  des  époux,  ont  la 
faculté  de  donner  à  titre  d'institution  contractuelle, 
tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  à  l'époque  de 
leur  décès,  tant  aux  époux  qu'aux  enfants  à  naître  de 
leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à 
l'époux  donataire. 

Cette  donation  est  iiTévocable,  en  ce  sens,  que  le 
donateur  ne  peut  plus  disposer  à  titre  gratuit  des  ob- 


DONATIONS   FAITES   PAR   CONTRAT   Dr    MARIAGE.  IG'J 

jets  compris  en  rinstitiition,  si  ce  n'est  pour  une 
somme  modique,  à  titre  de  récompense  ou  autrement; 
mais  il  peut  les  aliéner  à  titre  onéreux. 

En  cas  de  survie  du  donateur  au  donataire  ,  les  en- 
fants de  ce  dernier ,  nés  du  mariage ,  peuvent  re- 
cueillir rinstitution  contractuelle,  comme  siàstitués 
vulgairement  à  leur  auteur. 

472.  —  La  donation  qui  n'a  pour  objet  que  des 
biens  présents ,  est  soumise  aux  règles  générales 
plus  haut  indicpaées;  et  si  elle  comprend  des  meubles 
et  objets  mobiliers ,  l'acte  de  donation  doit  en  con- 
tenir le  détail  et  l'estimation ,  ou  un  état  descriptif 
et  estimatif  doit  être  annexé  à  cet  acte. 

473.  — La  donation  par  contrat  de  mariage  peut 
comprendre  cumulativemcnt  les  biens  présents  et 
à  venir  du  donateur,  en  tout  ou  en  partie.  Le  dona- 
taire ne  devient  propriétaire  de  tous  ces  biens,  sans 
distinction,  qu'au  cas  où  il  survit  au  donateur.  Cette 
donation  est  astreinte  aux  mêmes  règles  que  si  elle 
était  faite  isolément ,  et  elle  doit  être  transcrite,  afm 
de  prévenir  les  tiers  que  le  donateur  n'a  plus  sur  les 
biens  compris  en  la  donation  que  des  droits  réso- 
lubles. 

Si  la  donation  contient  des  objets  mobiliers ,  il 
doit  en  v.ire  dressé  état  estimatif  qui  demeure  an- 
nexé au  contrat. 

Le  contrat  doit  aussi  contenir  l'état  des  dettes  du 
donateur  existantes  au  moment  du  contrat ,  par  suite 
les  biens  à  venir  se  trouvent  distincts  des  biens  pré- 
sents ,  et  le  donataire  peut  s'en  tenir  à  ces  derniers 
biens  et  répudier  le  surplus  :  dans  ce  cas  il  ne  doit 
que  les  dettes  portées  en  l'état. 

474.  —  L'acceptation  par  le  donataire  de  la  dona- 
tion faite  par  contrat  de  mariage,  n'est  pas  exigée  à 
peine  de  nullité. 

10 
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475.  —  Toutes  donations  faites  par  contrat  do 
\aariage  sont  caduques  si  le  mariage  ne  sensuil 
pas. 

476.  — Les  donations  dont  s'agit  sont  réducti- 
bles à  la  portion  disponible  dont  la  loi  permet  la 
disposition.  Elles  deviennent  caduques  lorsqii'elles 
sont  faites  dans  le  sens  indiqué  sous  les  aiticles 
471  et  473,  et  ce,  si  le  donateur  sm'vit  au  donataire 
et  à  sa  postérité. 

SECTION   Vr. 

Dispositions  entre  ('poux  soit  par  contrat  de  mariage,  soi 
pendant  le  mariage. 

477.  —  Les  époux  ont  la  faculté  de  se  faire  par 
contrat  de  mariage  ou  pendant  le  mariage,  telles  do- 
nations qu'Us  jugent  convenables,  en  observant  les 
règles  générales  prescrites  en  matière  de  donations 
par  des  tiers. 

478.  —  Lorsque  le  mineur  est  assisté  des  per- 
sonnes sans  le  consentement  desquelles  il  ne  pourrait 
contracter  mariage,  il  peut  faire  les  mêmes  dona- 
tions que  celles  permises  au  majeur. 

479.  —  L'acceptation  de  ces  sortes  de  donations 
doit  avoir  lieu  d'une  manière  expresse. 

480.  —  Ces  sortes  de  donations  sont  irrévocables 
quand  elles  ont  lieu  par  contrat  de  mariage;  mais 
elles  peuvent  toujours  être  révoquées  lorsqu'elles  sont 
faites  pendant  le  mariage.  La  femme  n'a  pas  besoin 
de  l'autorisation  de  son  mari  pour  faire  cette  révo- 
cation. 

Elles  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfants. 

481.  —  Les  dispositions  entre  époux  ne  sont  pas 
valables ,  si  elles  sont  faites  dans  un  seul  et  même 
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acte,  soit  entre-vifs  ou  testamentaire;  la  loi  n'a  pas 
voulu  que  l'on  pût  argumenter  de  rmdivisibilité  des 
dispositions  pour  prétendre  que  tant  que  l'une  sub- 
siste, l'autre  n'est  pas  révocable. 

482.  —  L'époux  peut,  soit  par  son  contrat  de  ma- 
riage, soit  pendant  le  mariage,  donner  à  son  con- 
joint la  pleine  propriété  et  jouissance  de  tous  les  biens 
qu'il  laissera  au  jour  de  son  décès;  cette  disposition 
sera  valable ,  si  à  cette  époque  il  ne  laisse  ni  ascen- 
dants, ni  descendants. 

S'il  laisse  des  ascendants ,  la  disposition  pom'ra 
comprendre  l'usufruit  de  leur  réserve. 

483.  —  Dans  le  cas  où  l'époux  laisserait  des  en- 
fants ou  descendants  d'eux ,  la  donation  ou  le  testa- 
ment ne  peut  comprendre  cpi'un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  usufruit ,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens 
seulement  en  usufruit,  et  si  cet  époux  a  des  enfants 
d'un  premier  mariage ,  il  ne  peut  disposer  en  favear 
de  son  conjoint,  que  d'une  part  d'enfant  légitime , 
le  moins  prenant ,  sans  cpje ,  dans  tous  les  cas ,  la 
donation  puisse  excéder  le  quart  des  biens. 

484.  —  Les  dispositions  que  l'un  des  époux  ferait 
à  l'autre  ,  d'une  manière  indirecte ,  au  delà  de  ce  que 
la  loi  lui  permet  de  faire  ,  seraient  nulles. 

Droit  de  retour. 

48i5.  —  Le  donateur  de  biens  présents  peut  ré- 
seiTer  le  droit  de  retour  sur  l'objet  de  la  donation  , 
pour  le  cas  où  il  survivrait  au  donataire  et  aux  en- 
fants de  ce  dernier;  c'est  ce  cju'en  droit  on  nomme  : 
retour  conventionnel. 
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FORMULES  DE   TESTAMENTS   OLOGUAPUES. 

I.  Legs  universel. 

Je  soussigné,  M.  Louis  N...,  demeurant  à... 

Institue  légataire  universel  de  tous  mes  biens,  meubles  et 
immeubles  que  j'aurai  et  délaisserai  au  jour  de  mon  décès, 
M.  Alphonse  N...,  mon  co«sin,  secrétaire  de  la  mairie  de..., 
pour  qu'il  en  dispose  en  pleine  propriété  et  jouissance. 

Fait  et  écrit  en  entier  de  ma  main,  à...,  le...,  mil  huit  cent 
cinquante... 

II.  Legs  universel  fait  à  plusieurs  avec  condilion  cTaccrois- 
semcnl. 

Je  soussigné,  etc. 

Institue  pour  mes  légataires  universels,  conjointement  et 
avec  droit  d'accroissement,  en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux, 
au  profit  des  survivants,  MM.  et  dame  Louis  J...  Joseph  P..., 
Pierre  A.,  et  Alphonsinc  D...,  mes  cousins  et  cousine. 

Fait  et  écrit  en  entier  de  ma  main,  à...  le...  {comme  à  la 
formule  précédente.) 

lil.  Legs  avec  appel  d'un  tiers  à  défaut  de  Vinstitué. 

Je  soussigné,  etc. 

Donne  et  lègue  à  M.  Adam  N...,  mon  ami,  la  totalité  des 
biens,  meubles  et  immeubles  qui  composeront  ma  succession, 
pour  en  disposer  comme  de  choses  lui  appartenant  en  toute 
propriété  et  jouissance,  à  compter  du  jour  de  mon  décès. 

Et  pour  le  cas  où  il  ne  recueillerait  pas  ce  legs,  j'appelle 
pour  le  recueillir  M.  J...,  mon  autre  ami,  à  qui,  le  cas  prévu 
arrivant,  je  donne  et  lègue  tous  les  biens,  meubles  et  immeu- 
bles que  j'aurai  an  jour  de  mon  décès. 

Fait  et...  etc.  {comme  à  la  \'^  formule.) 

IV.  Legs  en  toute  propriété  par  un  mari  à  sa  femme. 

Je  soussigné,  etc.,  etc. 

Donn^  et  lègue  à  Julie  X...,  ma  femme,  la  propriété  et 
jouissance  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  ([ui  m'ap- 
partiendront au  jour  de  mon  décès,  l'instituant  à  cet  etict 
ma  légataire  universelle. 

Fait  et...  etc.,  etc.  {comme  en  la  i"  formule.) 

V.  Legs  en  usufruit  par  un  mari  à  sa  femme. 

Je  donne  et  lègue  à  Julie  X...,  ma  femme,  l'usufruit  et 

jouissance  de  tous  les  biens,  meubles  cl  immeubles  qui  corn- 
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poseront  ma  succession  lors  de  mcn  décès,  pour  en  jouir  sa 
vie  durant,  à  compter  du  jour  de  mon  décès,  sans  être  tenue 
de  fournir  caution,  ni  à  faire  emploi,  je  veux  même  qu'elle 
puisse  recevoir  sur  ses  seules  quittances,  sans  le  concours  de 
mes  héritiers,  tous  remboursements  de  créances  et  rentes. 

En  cas  d'existence  d'enfants  de  mon  mariage  avec  madite 
épouse,  le  présent  legs  sera  réduit  à  un  quart  en  propriété, 
et  à  un  (H'.art  enusuiruit  {ou  à  la  moitié  en  wsif/"ruîf}  des  biens 
de  toute  nature  que  je  délaisserai. 

Fait  et...  {comme  à  la  1"  formule.) 

VI.  Legs  par  un  père  à  son  fils. 

Je  soussigné,  etc. 

Donne  et  lègue  à  Clément  D...,  mon  fils  cadet,  un  tiers  par 
précii)ut  et  hors  part  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeu- 
bles qui  composeront  ma  succession  lors  de  mon  décès. 

Telle  est  ma  volonté. 

Fait  et...  {comme  à  la  \"  formule.) 

Nota.  Il  est  inutile  de  donner  d'autres  formules  que  celles 
qui  précèdent,  <|ui  [leuvent  servir  de  guide  pour  tous  autres 
testaments.  —  itvani  de  iaire  un  testament,  le  testateur  doit 
s'assurer,  par  la  lecture  du  texte,  de  ce  qu'il  peut  disposer  et 
comment  il  peut  le  faire. 

TUEIZiÈaiE  DIVISION. 

CONTRATS  OU  OBLIGATIONS  CONYEÎ{TIO\NELLES  EN  GÉNÉRAL. 

I.  Dispositions  préliminaires. 

48G.  —  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s'engagent  à  accomplir, 
l'une  envers  l'autre ,  les  choses  dont  elles  demeurent 
d'accord. 

487.  —  On  nomme  obligation  l'engagement  qui 
résulte  de  la  loi  elle-même  ;  bien  que  basé  sur  le  con- 
trat ,  c'est  en  effet  la  loi  qiii  commande  au  débiteur 
d'une  chose  de  tenir  ses  engagements  envers  son 
créancier,  et  c'est  aussi  sous  sa  protection  que  le 
créancier  emploie  les  moyens  nécessaires  pouv  con- 
traindre son  débiteur  à  s'exécuter. 

10. 
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488.  —  Quand  les  contractants  s'obligent  récipro- 
quement les  uns  envers  les  autres,  le  contrat  est 
synallagjnatiqiie  ou  bilatéral  :  tels  sont  les  contrats 
de  -vente  ,  d'échange  ;  et  s'il  n'y  a  4'engagement  que 
par  l'une  ou  plusieurs  parties  envers  une  ou  plusieurs 
personnes,  sans  réciprocité  de  la  part  de  ces  der- 
nières, le  contrat  est  unilatéral  :  tels  sont  le  dépôt, 
le  mandat,  etc. 

489.  — Le  contrat  est  commutatif  lorsque  chacune 
des  parties  s'obhge  à  faire  ou  à  donner  une  chose 
qiii  est  équivalente  à  ce  qu'on  lui  donne  ou  à  ce  que 
l'on  fait  pour  elle. 

490.  — Il  est  aléatoire,  lorsque  l'équivalent  est 
incertain,  et  est  sulaordonné  à  la  chance  de  gain  ou 
de  perte  pour  chacune  des  parties. 

491 . — Enfin, le  contrat  est  dehienfaisance,  lorsque 
l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  quel- 
conque, sans  que  celle-ci  promette  aucun  équivalent; 
tels  sont  la  donation,  le  mandat,  etc.;  et  il  est  à  titre 
onéreux,  lorsqu'au  contraire,  chacun  des  contrac- 
tants s'obhge  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose  ;  tels 
sont  :  la  vente,  le  louage,  le  prêt  à  intérêt ,  etc. 

492.  —  Tous  les  contrats  sont  soumis  à  des  règles 
générales  ci-après  exphquées. 

II.  Conditions  essentielles  pour  la  validité  des  conventions. 
—  NuUitt's  qui  en  dérivent. 

493.  — La  validité  de  toute  convention  est  subor- 
donnée à  fjuatre  conditions  essentielles  qui  sont  :  Le 
consentement  de  la  partie  qui  s'obhge  ;  sa  capacité  de 
contracter  ;  un  objet  déterminé  qui  fasse  la  matière 
de  l'engagement  ;  une  cause  hcite  dans  l'obhgation. 

494.  —  Le  consentement ,  étant  l'adliésion  à  une 
proposition  faite  par  une  personne  à  une  autre,  doit 
être  donné  librement,  et  il  serait  vicié  et  annulé  par  : 
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1°  L'erreur,  si  elle  était  produite  par  l'idée  qu'une 
partie  avait  de  traiter  sur  une  certaine  nature  de  chose, 
tandis  qu'au  moment  de  la  réaKsation  on  lui  en  don- 
nerait une  autre ,  par  exemple  :  croyant  acheter  de 
Léon  une  montre  en  or,  et  elle  est  de  cuivre. 

2°  La  violence  exercée  sur  une  personne  raison- 
nable qui  a  contracté  l'obUgation,  soit  au  moyen  de 
menaces  d'un  péril  pouvant  résulter  d'un  acte,  d'une 
omission  ou  d'une  abstention  iUicite,  soit  de  toute 
autre  manière  propre  à  faire  éprouver  une  contrainte 
physicfue  ou  morale  et  à  faire  craindre  à  celui  qui  s'o- 
blige de  perdre  sa  fortune. 

La  violence  serait  même  une  cause  de  nuUité  si  elle 
était  exercée  sur  l'époux  ou  l'épouse  de  la  partie  con- 
tractante, sur  ses  descendants  ou  ascendants  ;  mais  la 
seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère  ou 
autre  ascendant,  ne  suffirait  pas  pour  annuler  la 
convention. 

3"  Le  dol,  lorsque,  sans  les  manœuvres  pratiquées 
par  l'une  des  parties  qui  ont  plongé  l'autre  dans  l'er- 
reur, cette  dernière  n'eût  contracté  aucune  obligation. 

495.  —  Toute  personne  peut  se  porter  fort  d'un 
tiers,  en  promettant  sa  ratification,  mais  elle  est  pas- 
sible d'une  indemnité  lorsque  ce  tiers  refuse  de  rati- 
fier la  convention  arrêtée. 

496.  —  On  est  toujours  censé  avoir  stipulé  pour 
soi,  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à  moins  cjuc  la  con- 
vention ne  contienne  le  contraire,  ou  cpie  sa  nature 
ou  son  objet  en  fasse  une  obUgation  personnelle  du 
contractant  qui  s'éteindra  avec  lui. 

497.  —  La  capacité  est  une  des  conditions  essen- 
tielles sans  lafjuelle  la  vahdité  de  la  convention  pour- 
rait être  contestée;  cependant  la  nullité  ne  serait  pas 
radicale,  et  elle  ne  pourrait  être  demandée  que  par 
l'incapable  et  non  par  la  partie  qui  a  contracté  avec  lui. 
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498.  —  Les  incapables  sont  :  les  mineurs,  les  in- 
terdits, les  femmes  mariées,  et  généralement  tous 
ceux  auxquels  la  loi  a  interdit  certains  contrats  :  ces 
incapacités  sont  traitées  dans  quelques-unes  des  di- 
visions ci-dessus. 

499.  —  On  nomme  objet  du  contrat  toute  chose 
qui  est  dans  le  commerce  et  qui  est  déteraiinée,  au 
moins  quant  à  son  espèce  ;  c'est  cette  chose  qui  forme 
la  matière  de  l'engagement,  et  que  l'une  des  parties 
doit  s'engager  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  envers  une 
autre.  Il  suit  de  cette  exphcation  que  toutes  conven- 
tions contraires  à  l'ordre  pul)lic  et  aux  bonnes  mœurs, 
et  renonciations  à  une  succession  du  vivant  de  l'au- 
teur, ne  peuvent  faire  la  matière  d'aucune  espèce  d'acte 
ou  contrat. 

500.  —  Comme  on  vient  de  le  voir,  l'objet  d'une 
obligation  est  ce  que  chaque  partie  s'obhge  à  donner, 
à  faii'e  ou  à  ne  pas  faire  ;  quant  à  la  cause,  eUe  est  le 
but  cpie  l'on  se  propose  d'atteindre  en  contractant 
une  ol^hgation  quelconque,  de  sorte  que  l'obUgation 
sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  encore  lors- 
f|ue  la  cause  est  contraire  aux  bonnes  mœm's  ou  à 
l'ordre  pubhc,  ne  peut  produire  aucun  effet,  comme 
aussi  elle  ne  peut  être  vahdée  par  une  ratification. 

III.  Effet  des  obligations.  —  Diverses   obligations.  —  Inter- 
prétation des  conventions.  —  Dommages-intérêts . 

501 .  —  D'après  les  principes  proclamés  par  le  code 
Napoléon,  les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  c'est-à-dire 
qu'on  doit  les  observer  aussi  religieusement  que  les 
lois  sociales;  toutefois  il  faut  toujours  recourir  au 
pouvoir  jutUciairc  pour  les  faire  exécuter. 

Les  conventions  ne  peuvent  être  révoquées  que 
du  consentement  mutuel  dos  parties,  ou  pour  les 
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ises  qiie  la  loi  autorise,  et  elles  doivent  être  exécu- 
tées de  bonne  foi  dans  toute  l'étendue  que  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi  leur  accordent. 

502.  —  Celui  envers  lecjucl l'obligation  est  contrac- 
tée, soit  qu'il  s'agisse  de  lui  payer  une  somme  d'ar- 
gent ou  de  lui  livrer  tout  autre  chose,  est  nommé 
créancier,  et  celui  qui  est  tenu  de  l'exécuter  est  appelé 
débiteur. 

503.  —  Tout  débitem'  qui  a  contracté  l'obligation 
de  donner  une  chose  quelconcjiie,  est  tenu  de  hvrer 
cette  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  hvraison  ; 
par  suite  il  doit  apporter  à  cette  conservation  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  envers  le  créancier. 

504.  —  Lorsque  l'on  s'est  successivement  obhgé 
de  donner  ou  de  h^Tcr  une  chose  mobihère  à  deux 
personnes,  ceUe  qui  en  a  été  mise  en  possession  de 
bonne  foi  est  préférée  et  en  devient  propriétaire,  en- 
core bien  que  son  titre  soit  postérieur  en  date. 

505.  —  Le  débiteur  qui  a  souscrit  l'obligation  de 
livrer,  peut  être  contraint  à  cette  livraison  par  les 
voies  légales;  mais  si  l'obhgation  est  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  le  défaut  d'exécution  se  résout  en  domma- 
ges-intérêts contre  le  débiteur,  lesquels  dommages  et 
intérêts  sont  en  général  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé. 

500.  —  On  comprend,  sous  la  dénomination  de 
dommages  et  intérêts,  l'indemnité  qui  doit  être  accor- 
dée à  une  partie,  en  raison  de  la  perte  que  lui  a  fait 
souffrir  le  défaut  d'accomphsscment  de  l'obUgation. 
—  Les  dommages-intérêts  sont  dus  toutes  les  fois 
que  le  débiteur  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  de 
l'obhgation  par  lui  contractée,  provient  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  mauvaise  foi  du  sa  part;  dans  ces  deux  cas  il 
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faut  que  le  Jébiteur  soit  mis  en  demeure,  et  il  n'y  est 
légalement  (rue  par  une  sommation,  par  une  citation 
en  conciliation,  par  un  commandement  signifié  par 
huissier,  ou  encore  par  l'efFet  de  la  convention  lors- 
qu'elle porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par 
la  seule  échéance  du  terme  convenu,  le  débiteur  sera 
en  demeure. 

507 .  —  Gomme  on  l'a  dit  plus  haut,  les  conventions 
valablement  formées  entre  les  parties  font  leur  loi,  par 
suite,  lorsf[ue  le  contrat  porte  cjue  la  partie  qui  n'exé- 
cutera pas  son  engagement,  payera  une  certaine 
sonmae  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  il  ne  peut  plus 
être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni 
moindre. 

508.  — 11  est  un  cas  où  la  loi  générale  a  fixé  les 
dommages-intérêts,  c'est  celui  où  l'obhgation  a  pour 
objet  le  payement  d'une  somme  d'argent;  dans  ce 
cas  on  présume  c[ue  le  bénéfice  dont  le  créancier  se 
trouve  privé,  est  suffisamment  compensé  par  l'in- 
térêt légal,  ou  5  0/0  en  matière  civile,  et  6  0/0  en 
matière  commerciale.  S'il  n'existe  aucune  conven- 
tion sur  l'époque  du  départ  des  intérêts,  ils  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande 

509.  —  Toute  convention  n'est  obhgatoirc  que 
pour  celui  qui  l'a  souscrite,  ses  héritiers  ou  repré- 
sentants ;  elle  ne  peut  nuire  aux  tiers,  non  engagés, 
qu'autant  qu'ils  auraient  donné  pouvoh'  d'agir  en  lem* 
nom  ;  mais  elle  leur  profite  quand  en  stipulant  pour  soi- 
même  on  a  fait  une  stipulation  à  leur  avantage,  qu'ils 
ont  déclaré  accepter. 

510.  —  Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
di'oits  et  actions  de  leur  débiteur,  pour  se  faire  payer 
du  montant  de  leur  créance  ;  ainsi  ils  peuvent  faire 
toutes  saisies-arrêts  sur  les  sommes  dues  au  débiteur, 

'  prendre  ou  renouveler  une  inscription  de  privilège 
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OU  d'hypothè(jue ,   pour  conservation  des  créances 
dues  à  ce  débiteur,  etc. 

511.  —  Indépendamment  de  la  faculté  accordée 
aux  créanciers  par  l'article  précédent,  la  loi  les  auto- 
rise à  attaquer  en  leur  nom  personnel  les  actes  que 
leur  débitem'  a  faits  dans  l'intention  bien  reconnue 
d'éluder  leurs  droits. 

512.  — Lorsque  les  conventions  présentent  des 
ambiguïtés  résultant  de  l'imperfection  du  langage, 
ou  de  l'ignorance,  ou  du  défaut  d'attention  de  ceux 
qui  en  ont  fait  la  rédaction,  on  doit  rechercher,  pour 
l'interpréter,  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties  contractantes. 

Si  la  convention  ou  clause  est  susceptible  de  deux 

sens,  on  doit  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle 

doit  produire  quelque  effet,  plutôt  que  dans  celui  où 

elle  n'en  produirait  aucun ,  et  prendre  le  sens  qui 

.  convient  le  mieux  à  la  nature  du  contrat. 

513.  — L'interprétation  sainç  d'une  convention 
consiste  à  la  considérer  dans  son  ensemble  et  à  ne 
point  en  diviser  ses  clauses. 

S'il  existe  le  plus  léger  doute,  l'intci'prétation  doit 
avoir  lieu  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gation :  le  créancier  doit  s'imputer  de  ne  pas  s'être 
mieux  expHqué. 

IV.  Diverses  espèces  d'obligations.  —  Conditions  modificatives. 

514.  —  Les  modifications  principales  des  obliga- 
tions se  divisent  en  six  espèces,  qui  sont  :  les  obli- 
gations conditionnelles ,  à  terme ,  alternatives ,  soU- 
daires,  divisibles  et  indivisibles,  et  les  obligations 
avec  clause  pénale  ;  chacune  de  ces  modifications  va 
être  expliquée  ci-après. 

515.  —  On  nomme  obUgation  conditionnelle  caWe 
qui  dépend  d'un  événement  futur  et  incertain,  soit 
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en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive, 
soit  en  la  résolvant,  selon  que  Tévénement  arrivera 
ou  n'arrivera  pas. 

La  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  son 
accomplissement  a  été  empêché  par  le  débitem'  obligé 
sous  cette  condition. 

Si  elle  est  accomplie,  son  effet  prend  naissance, 
par  rétroactivité,  du  jour  de  l'engagement. 

516.  — Le  droit  qui  en  résulte  peut  être  cédé  et 
passe  aux  liéritiers  du  créancier. 

517.  —  Les  conditions  sont  ou  casuelies,  oupotes- 
tatives,  ou  mixtes. 

Elles  sont  casuelies  quand  elles  dépendent  du 
hasard. 

EUes  sont p ot est ativ es  quand  l'exécution  de  la  con- 
vention dépend  d'un  événement  cpi'il  est  au  pouvoir 
de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire 
arriver  ou  d'empêcher,  d'où  il  suit  que  l'obligation 
serait  nulle  si  elle  était  contractée  sous  cette  espèce 
de  condition  de  la  part  de  celui  qui  s'obUge. 

Et  elles  sont  mixtes  lorsqu'elles  dépendent  tout  à 
la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes 
et  de  celle  d'un  tiers. 

518.  — Les  conditions  sont  suspe}isives  ou  re'so- 
lutoires,  selon  les  effets  qu'elles  doivent  produire  d'a- 
près les  conventions  des  parties  contractantes. 

519.  — La  condition  est  suspensive  toutes  les  fois 
qu'elle  dépend  d'un  événement  futur  et  incertain, 
ou  d'un  événement  arrivé  au  jour  de  l'obligation, 
mais  inconnu  des  parties,  d'où  l'on  conclut  que  le 
débiteur  conserve  la  propriété  et  jouissance  de  la 
chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  à  ses 
risques  et  périls,  jusqu'au  jour  de  l'événement  de  la 
condition ,  et  qu'il  peut  exercer  la  répétition  de  ce 
qu'il  a  payé  ou  hvré  avant  l'événement  prévu. 
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Si  lo  chose  périt  en  entier  durant  la  suspension, 
l'obligation  est  éteinte,  puisf[ue  son  objet  a  disparu. 

Mais  si  la  chose  est  seulement  détériorée,  le  créan- 
cier a  le  choix  ou  de  résiher  l'obligation,  ou  1°  d'exi- 
^ov  cette  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de 
rvénement,  quand\a  détérioration  a  eu  lieu  sans  la 
i.iute  du  débiteur,  ou  2"  de  la  prendre  en  l'état  où  elle 
est,  avec  des  dommages  intérêts,  lorsque  la  détério- 
ration a  eu  heu  par  la  faute  du  débiteur. 

520.  — La  conthtion  résolutoire  est  celle  cpii,  lors- 
quelle  s'accompht,  révoque  l'obhgation  et  remet  les 
choses  dans  le  même  état  qu'elles  seraient  si  l'enga- 
gement n'eût  pas  existé. 

Elle  est  expresse  ou  tacite  : 

Expresse,  lorscpi'elle  a  été  stipulée  dans  le  contrat 
pour  les  causes  y  exprimées.  —  EUe  a  lieu  de  plein 
droit. 

Et  tacite,  quand  elle  n'a  point  été  stipulée ,  mais 
qu'elle  résulte  de  la  nature  du  contrat ,  par  exemple  : 
la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques ,  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  ne  satisfera  pos  à  son  engagement. 

Dans  ce  cas  le  conti'at  n'est  point  résolu  de  plein 
droit,  la  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et 
les  juges  peuvent  accorder  un  délai  au  débiteur  pour 
exécuter  son  obligation. 

521 .  —  Le  terme  est  un  espace  de  temps  accordé 
au  débiteur  pour  se  lil)érer  de  son  ol)ligation;  ce 
n'est  donc  qu'à  l'expiration  de  ce  terme  que  le  créan- 
cier peut  le  contraindre  à  s'exécuter.  —  A  moins  de 
convention  contraire,  le  terme  est  toujours  présumé 
avoir  été  stipulé  en  faveur  du  débitem-,  qui  par  suite 
a  la  faculté  d'anticiper  l'époque  de  payement. 

Mais  si  le  dél)iteur  faisait  faillite  ou  diminuait  par 
son  fait  les  sûretés  qu'il  avait  données  à  son  créan- 

11 
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cier,  il  ne  poui'rait  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme. 

522.  — L'obligation  est  alternative  lorsqu'une  per- 
sonne s'oblige,  envers  une  autre,  à  faille  une  ouplu- 
siem'S  choses  à  son  choix,  si  le  contraire  n'est  ex- 
primé; par  exemple  :  Jules  prend  l'engagement  de 
nomTir  Eugène  pendant  sa  vie  ou  pendant  un  certain 
temps,  ou  de  lui  payer  une  pension  viagère.  —  La 
déhvrance  de  l'une  des  deux  choses  promises  libère 
le  débiteur. 

523.  —  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  re- 
cevoh'  partie  de  l'une  des  choses  et  partie  de  l'autre. 

524.  —  Lorsque  Tune  des  deux  choses  comprises 
au  contrat  ne  peut  être  le  sujet  d'une  obhgation,  ou 
si  eUe  périt,  même  par  la  faute  du  débiteur,  l'obhga- 
tion  devient  pure  et  simple. 

Si  les  deux  choses  périssent,  et  qu'd  y  ait  de  la 
faute  du  débiteui*  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  il  doit 
payer  le  prix  de  ceUe  qui  a  péri  la  dernière ,  mais  si 
aucune  faute  ne  peut  lui  être  huputée,  et  si  la  perte 
arrive  avant  qu'd.  soit  mis  en  demem'e,  l' obhgation 
est  éteinte  sans  dommages-intérêts. 

525.  —  L'obhgation  est  solidaire  entre  les  créan- 
ciers, lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun 
d'eux  le  di'oit  de  demander  la  dette,  et  entre  débi- 
teurs, lorsqu'ils  se  sont  obhgésà  une  même  chose,  de 
manière  que  chacun  d'eux  puisse  être  contraint  pour 
la  totahté  à  la  livraison  ou  au  payement  de  cette  chose. 

La  solidarité  ne  se  présume  jamais;  pour  qu'elle  ait  v 
lieu,  il  faut  que  ce  titre  en  contienne  la  stipulation 
expresse,  à  moins  que  la  solidai'ité  résulte  d'une  dis- 
position de  la  loi. 

52G.  —  Le  débitem'  peut,  à  son  choix,  se  libérer 
entre  les  mains  de  l'un  des  créanciers  sohdaires,  si 
aucune  défense  lui  en  a  été  faite  légalement,  ou  s'il 
n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 
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La  remise  que  ferait  un  seul  des  créanciers  soli- 
daires, ne  libérerait  le  débiteur  que  pour  la  part  de 
ce  créancier,  à  moins  qu'il  ne  fût  porteur  des  pouvoirs 
de  ses  cocréanciers. 

527.  —  L'un  des  débiteurs  solidaires  peut  être 
poursuivi  seul,  sans  qu'il  puisse  invocpier  le  bénéfice 
de  division;  et  après  la  poursuite  de  ce  débiteiu',  le 
créancier  a  le  droit  d'en  exercer  contre  les  autres. 
Toute  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  dé- 
bitem'S  solidaires,  fait  courir  les  intérêts  à  l'égrd'd  des 
autres;  de  même  que  tout  acte  qui  interrompt  la  pres- 
cription, en  ce  qui  concerne  l'un  des  créanciers  soK- 
daii^es,  profite  à  tous. 

528.  —  Le  créancier  qui  reçoit  de  l'un  des  débi- 
tem's  solidaires  une  partie  de  la  créance  capitale,  for- 
mant la  part  de  ce  débiteur,  doit  avoir  soin  de  faire 
résers'e  de  la  sobdarité ,  autrement  il  la  perdrait  à 
l'égard  de  ce  débiteur  seulement. 

Si  le  créancier  recevait  pendant  dix  années  consé- 
cutives, sans  faire  aucune  réserve,  la  portion  de  l'un 
des  codébiteurs,  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la 
dette,  il  perdrait  la  solidarité. 

529.  —  L'obligation  est  divisible  entre  plusieurs 
créanciers  ou  plusieurs  débiteurs,  ou  entre  leurs  héri- 
tiers, lorsque  son  objet  peut  être  réparti  sans  aucun 
inconvénient,  par  exemple  :  une  somme  d'argent. 

Elle  est  indivisible,  lorsque  la  nature  de  son  objet 
n'est  pas  susceptible  d'être  partagé  ni  distribué  entre 
plusieurs,  sans  le  détruire  ou  le  détériorer.  Il  suit  de 
là  que  chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  ensemble 
une  obhgation  de  cette  espèce,  en  est  tenu  pour  le 
total,  et  que  chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger 
le  montant  de  l'obligation  indivisible. 

530.  —  En  principe,  la  divisibihté  n'a  d'applica- 
tion qu'en  ce  qui  concerne  les  héritiers  du  créancier 
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et  du  débiteur,  lesquels  héritiers  ne  peuvent  deman- 
der la  dette,  et  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les 
parts  et  portions  dont  ils  sont  saisis  comme  représen- 
tant le  créancier  ou  le  débiteur. 

Ce  principe  reçoit  exception  : 

1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire;  alors 
chaque  héritier  en  est  tenu  personnellement  pour  une 
part  égale  à  celle  dont  U  est  héritier,  et  hypothécai- 
rement pour  le  tout,  lorsqu'il  devient  seul  propriétaire 
de  l'immeuble  hypothéqué  ; 

2°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain,  c'est-à-dire, 
de  choses  déterminées  dans  lem*  individuahté  ;  par 
exemple  :  de  telle  vache,  de  tel  bâtiment; 

3"  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  deux 
choses  au  choix  du  créancier,  dont  Tune  est  indivi- 
sible; le  créancier  a  la  faculté  de  déterminer  par  son 
choix  la  nature  de  la  dette,  et  le  débiteur  ne  peut  lui 
enlever  cette  faculté,  en  alléguant  que  l'une  d'elles  est 
susceptible  de  division  ; 

4°  Quand  l'un  des  héritiers  a  été  seul  chargé  par  le 
titre  d'exécuter  le  contrat,  sauf  son  recours  contre 
ses  cohéritiers,  et  sans  préjudice  du  droit  accordé  au 
créancier  de  poursuivi'e  personnellement  les  débi- 
teurs, chacun  pour  1cm' part  et  portion; 

5°  Lorsque  l'intention  des  parties  a  été  que  la  dette 
ne  pût  s'acquitter  partiellement,  intention  qui  peut 
résulter  : 

De  la  nature  de  l'engagement;  nous  citerons  pour 
exemple,  l'obhgation  de  payer  une  pension  alimen- 
taire, dont  le  créancier  peut  contraindre  au  payement 
du  tout  chacun  des  débiteurs. 

De  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  par  exemple  :  lors- 
que la  dette  est  d'un  attelage  de  deux  chevaux,  d'une 
forêt;  l'un  des  héritiers  ne  pourra  se  libérer  en  li- 
vrant un  cheval  ou  sa  part  indivise  dans  la  forêt.  — 
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S'il  y  a  plusieurs  créanciers,  ils  devront  s'entendre 
pour  recevoir  le  payement. 

Et  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat. 

531.  —  Enfin,  la  c/rmse  joe;2«/(?  est  la  stipulation 
qui  impose  à  un  obHgé  la  nécessité  de  payer  une 
somme  ou  autre  chose,  pour  le  punir  de  n'avoir  pas 
exécuté  une  première  obligation.  Elle  est  la  compen- 
sation du  dommage  que  le  créancier  souffre  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation  principale. 

Le  créancier  ne  peut  demander,  en  même  temps,  le 
principal  et  la  peine,  à  moins  que  la  clause  pénale 
n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard, 
j  532.  —  La  clause  pénale  n'étant  qu'un  acces- 
soire de- l'obligation  principale,  devient  nulle  par  la 
nullité  de  l'obligation,  au  lieu  cpie  la  nullité  de  la 
clause  pénale  n'entraîne  point  cefie  de  l'obligation 
principale. 

533.  —  Le-butque  l'on  se  propose  par  une  clause 
pénale,  étant  d'assurer  l'exécution  de  l'obligation 
principale,  le  créancier  a  le  droit  ou  de  demander  la 
peine  stipulée  contre  le  débiteur  en  denuure,  ou  de 
poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale. 

534.  —  La  clause  pénale  ne  peut  produire  d'effet 
qu'autant  que  celui  qui  s'est  obligé,  soit  à  Uvrer,  soit 
à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure.  —  Si  le 
créancier  a  souffert  l'exécution  partielle  de  l'obliga- 
tion principale,  lapeme  peut  être  modifiée  par  le  juge. 

V.  Extinction  des  obligations. 

535.  —  Les  obligations  s'éteignent  : 

Par  le  payement.  —  Par  la  novation.  —  Par  la  re- 
mise volontaire.  —  Par  la  compensation.  —  Par  la 
confusion.  —  Par  la  perte  de  la  chose.  —  Par  la  nul- 
lité ou  la  rescision.  —  Par  l'effet  de  la  condition  ré- 
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solutoire  dont  il  est  parlé  sous  l'art.  520.  —  Et  par  la 
prescription,  qui  sera  comprise  sous  une  division 
particulière. 

536.  —  On  peut  ajouter  à  ces  modes  d'extinction 
ceux  suivants  :  Le  consentement  mutuel  des  parties. 
—  La  présomption  légale  attachée  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  La  transaction.  —  La  volonté  d'une 
seule  partie  dans  certains  contrats,  tels  que  la  société, 
le  mandat  et  le  dépôt.  —  La  mort  de  la  personne, 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  d'usufiiiit,  d'usage,  d'habi- 
tation, de  rentes  viagères  et  autres  droits  purement 
personnels.  —  L'expiration  du  terme  pour  lequel 
l'obhgatitDu  a  été  contractée.  —  La  survenance  d'un 
empêchement  qui  rend  l'exécution  impossible.  — 
Les  offres  réelles,  lorsqu'elles  sont  valables  et  suivies 
de  consignation.  —  Enfin,  la  cession  de  biens. 

§  1.  Du  payement  avec  ou  sans  subrogation,  —  Imputation  des 
payements, 

537.  —  Tout  ;p(7y(?mew?  supposant  une  dette  doit 
être  fait  au  créancier  ou  à  son  fondé  de  pouvoii'S,  soit 
par  le  débiteur  lui-même ,  soit  par  sa  caution ,  soit 
par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé ,  pourvu  qu'il 
agisse  au  nom  du  débiteur  et  en  son  acquit,  sans  sub- 
rogation. Tout  ce  qui  est  indûment  payé  est  sujet 
à  répétition;  néanmoins  le  payement  d'une  chose  qui 
se  consomme  par  l'usage ,  ne  peut  être  répété  contre 
le  créancier  cpii  l'a  reçue  de  bonne  foi. 

538.  —  Lorsqu'une  personne  a  fait  pratiquer  une 
saisie-arrêt  ou  opposition  sur  une  créance  apparte- 
nant à  son  débiteur  personnel ,  le  débiteur  de  cette 
créance  ne  peut  plus  se  libérer  valablement ,  sans 
appeler  au  payement  le  créancier  saisissant. 

539.  —  Une  autre  chose  ne  peut  être  substituée  à 
celle  qui  est  due ,  sans  le  consentement  du  créancier. 
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Le  débiteur  est  libéré  enyers  celui-ci  par  la  remise 
de  la  chose ,  consistant  en  un  corps  certain  et  déter- 
miné ,  dans  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison, 
pour\'u  que  les  détériorations  qui  pourraient  être  sur- 
venues ne  soient  pas  de  son  fait,  et  qu'avant  il  n'ait 
pas  été  mis  en  demem^e.  Si  la  dette  n'est  déterminée 
que  par  son  espèce ,  le  débiteur  ne  pourra  être  obligé 
de  la  fournir  de  la  meilleure  qualité ,  comme  il  ne 
pourra  la  donner  de  la  plus  mauvaise. 

540.  —  Le  payement  doit  avoir  lieu  au  domicile 
convenu  au  contrat ,  et  à  défaut  de  stipulation  à  ce 
sujet,  il  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur  qui  en 
supporte  les  frais. 

541 .  —  Lorsque  le  débiteur  emprunte  pour  payer 
sa  dette ,  ou  que  le  payement  est  fait  par  un  tiers ,  de 
ses  deniers  personnels ,  il  peut  y  avoir  subrogation 
conventionnelle  ;  dans  le  premier  cas  elle  s'opère 
sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier,  poursii 
que  la  quittance  porte  déclaration  d'origine  de  de- 
Diers  ;  et  dans  le  second  cas ,  elle  doit  être  expresse 
et  faite  en  même  temps  que  le  payement. 

542.  —  La  sulDrogation  a  lieu  de  plein  droit  au 
profit  du  créancier  qui  paye  celui  dont  le  privilège 
ou  l'h^'pothèque  le  prime  ;  de  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
payement  des  créanciers  hypothéqués  sur  cet  immeu- 
ble ;  de  celui  qui  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  payement  d'une  dette ,  a  intérêt  de  l'ac- 
quitter, et  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  paye  de  ses 
deniers  les  dettes  de  la  succession. 

543.  —  L'imputation  du  payement  que  fait  un  dé- 
biteur de  plusieurs  dettes ,  se  fait  sur  celle  que  le 
débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  à  accpiitter  ou  sur  la 
plus  ancienne,  à  moins  que  la  quittance  ne  con- 
tienne le  contraire.  —  Tout  payement  à  compte  fait 


188  li';gisla.tion  civile. 

sur  une  créance  productive  d'intérêts ,  s'impute  d'a- 
bord sur  les  intérêts  et  ensuite  sur  le  capital. 

§  2.  Des  offres  et  cons'tgnallons. 

544.  —  Toute  personne  qui  doit  une  somme  pro- 
ductive d'intérêts ,  et  dont  le  terme  accordé  pour  le 
payement  est  arrivé ,  a  le  droit  de  se  libérer.  Pour 
le  cas  où  le  créancier  refuserait  le  payement ,  la  loi 
autorise  le  débiteur  à  lui  faire  des  offres  réelles ,  par 
le  ministère  d'un  notaire  ou  d'un  huissier,  et  si  ces 
offres  sont  refusées,  la  somme  en  faisant  l'objet  est 
remise  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  jus- 
que-là le  débiteur  n'est  pas  encore  libéré ,  mais  aus- 
sitôt que  les  offres  sont  validées  par  un  jugement  du 
tribunal  civil,  ou  qu'elles  ont  été  acceptées  par  le 
créancier ,  ce  débiteur  est  entièrement  quitte  et  li- 
béré. 

545.  —  Les  formalités  à  sui\Te  en  pareille  cir- 
constance sont  tracées  par  le  code  Napoléon ,  articles 
1257  et  suivants.  Il  devient  inutile  de  les  rappeler 
ici,  puisfju'en  cas  d'offres,  on  doit  toujom's  avoir 
recours  au  notaii-e  ou  à  l'huissier  qui  sont  responsa- 
bles de  leurs  actes  et  faits  vis-à-vis  de  leurs  chents. 

(i  3.  De  ta  novalion. 

546.  —  Le  deuxième  moyen  d'extinction  d'obliga- 
tion est  la  novation  cpù  s'opère  lorscpi'une  nouvelle 
dette  est  substituée  à  l'ancienne ,  ou  lorsqu'un  ancien 
débiteur  est  remplacé  par  un  nouveau.  EUe  ne  peut 
avoir  heu  qu'entre  personnes  capables  de  contracter 
et  ne  se  présume  point.  — Elle  libère  les  cautions, 
lorsqu'elle  a  heu  à  l'égard  du  débiteui'  principal. 
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§  4.  De  la  remise  de  la  dette. 

547.  —  Le  troisième  mode  d'extinction  consiste 
dans  la  remise  de  la  dette  par  le  créancier  en  faveur 
de  son  débiteui'.      ^ 

548.  —  La  remise  est  expresse  ou  tacite. 
Expresse,  lorsqu'elle  résulte  d'un  acte  autlienti- 

que  ou  sous  seing  privé ,  et  même  d'une  lettre  mis- 
sive émanant  du  créancier. 

Tacite,  lorsque  le  créancier  a  remis  à  son  débi- 
tem*  le  titre  constitutif  de  la  créance. 

549.  —  La  remise  expresse  ou  tacite  faite  au  dé- 
biteur principal,  libère  ses  coobligés  et  ses  cau- 
tions ,  à  moins  que  le  créancier  ne  soit  pas  entière- 
ment payé  et  cpi'il  ait  fait  expresse  réserve  de  ses 
droits  contre  ces  derniers. 

§  5.  De  la  compensation  et  de  la  confusion. 

550.  —  Il  y  a  compensation  lorsque  deux  per- 
sonnes se  trouvent  débitrices  l'une  envers  l'autre  de 
deux  dettes  également  liquides  et  exigibles,  soit 
qu'elles  aient  pour  objet  une  somme  d'argent ,  soit 
une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la 
même  espèce  ,  ou  qui  puissent  s'évaluer  d'après  les 
mercuriales.  —  Elle  s'opère  par  la  seule  force  de  la 
loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs,  et  éteint  les  deux 
dettes. 

"551.  — La  confusion  diffère  de  la  compensation, 
en  ce  cpi'elle  éteint  l'obligation  par  la  réunion  sur  la 
même  tête  des  qualités  de  créancier  et  de  d('^biteur 
d'une  même  dette.  Lorsqu'elle  s'opère  en  la  personne 
du  débiteur  principal,  elle  profite  à  ses  cautions. 

§  6.  De  la  perte  de  la  chose  duc. 

552.  —  Lorsque  l'objet  de  l'obligation  est  un 
corps  certain  et  détenminé,  et  qu'il  vient  à  périr  sans 

11. 
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la  faute  du  débiteur,  qu'il  est  mis  hors  du  commerce 
ou  se  perd  de  manière  à  ce  que  Ton  ignore  son  exis- 
tence, la  dette  est  éteinte,  et  par  suite  le  débiteur 
se  trouve  libéré  emers  son  créancier. 

§  7.  De  la  nullité  ou  rescision  des  conventions, 

553.  —  Toutes  conventions  contraires  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  ou  contraires  à  l'équité  sont  an- 
nullées  de  deux  manières  :  1°  Immédiatement  dans 
certains  cas  précis  ;  et  2°  par  la  justice  à  laquelle  la 
loi  permet  de  déclarer  la  nullité  dans  certaines  circon- 
stances qui  doivent  être  examinées  avec  soin.  C'est 
ce  dernier  cas  qu'on  appelle  i^escisioii. 

554.  —  Après  la  rescision,  les  parties  doivent  se 
tenir  mutuellement  compte  de  ce  que  chacune  d'elles 
a  reçu  de  l'autre. 

555.  —  Par  les  effets  de  la  nullité  ou  de  la  resci- 
sion ,  les  parties  sont  remises  dans  la  même  position 
où  elles  étaient  avant  la  convention  ;  et  toutes  aUé- 
nations  faites  de  l'objet  de  la  convention,  les  hypo- 
thèques qui  ont  pu  être  consenties,  et  tous  autres 
droits  sont  résolus  sans  aucune  restriction. 

556.  —  La  loi  ne  veut  pas  que  les  mineurs,  les 
interdits  ou  les  femmes  mariées  soient  lésés  par  les 
engagements  contractés  sans  autorisation ,  mais  ils 
ne  peuvent  non  plus  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ; 
de  sorte  que  les  sommes  qui  leur  ont  été  payées  peu- 
vent leur  être  réclamées  lorsqu'il  est  prouvé  qu'elles 
leur  ont  profité. 

557.  — Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les 
obhgations  résultant  de  son  quasi-déUt,  ni  contre  les 
conventions  arrêtées  par  son  contrat  de  mariage, 
lorsqu'il  a  été  assisté  des  personnes  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  40  ci-dessus,  ni  contre  les  engagements 
qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 
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558.  —  L'action  en  nullité  ou  eu  rescision  se 
prescrit  par  dix  ans,  lorsqu'aucune  loi  ne  la  Kmite  à 
un  délai  plus  court  ou  plus  long,  et  elle  ne  commence 
à  courir  à  l'égard  des  femmes  mariées  qui  ont  con- 
tracté sans  autorisation,  de  mineurs  et  des  interdits, 
qu'à  partir  du  jour  où  ils  deviennent  maîtres  de  l'exer- 
cice des  droits  civils. 


VI.  De  la  preuve  des  obligations  et  de  celle  du  payement. 

559.  —  La  preuve  est  tout  ce  qui  persuade  l'esprit 
d'une  vérité  irrécusable.  —  Celui  qui  réclame  l'exé- 
cution d'une  obligation  doit  prouver  qu'elle  existe, 
qu'elle  est  légitime  et  vraie,  et  réciproquement,  celui 
qui  se  prétend  libéré  doit  prouver  le  payement  ou  le 
fait  constant  et  apparent  qui  a  éteint  l'effet  de  son 
obligation. 

560.  —  La  preuve  est  littérale  ou  testimoniale ^  ou 
elle  se  tire  des  présomptions,  de  l'aveu  de  la  partie  et 
du  serment. 

561 .  —  La  preuve  littérale  résulte  : 

1°  De  l'acte  authentique  reçu  par  des  officiers  pu- 
blics, tels  que  notaires,  huissiers,  maires,  etc.,  nom- 
més par  le  gouvernement,  les  préfets  et  autres  pou- 
vant instrumenter  légalement  dans  le  lieu  où  l'acte 
est  rédigé.  —  Cet  acte  fait  pleine  foi  des  conventions 
qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause ,  pourvu  que  toutes  les  so- 
lennités exigées  par  les  lois,  ordonnances,  décrets  et 
arrêtés  aient  été  remplies ,  et  que  le  crime  de  faux 
n'ait  pas  été  commis. 

Les  contre-lettres  apportant  des  changements  aux 
conventions  arrêtées  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé ,  ne  produisent  effet  qu'entre  les  parties 
contrariantes,  et  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  contre 
tes  tiers. 
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2°  De  VdiCic  sous  seing  privé,  ainsi  nomnié,  parce 
qu'il  est  rédigé  ordinairement  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  ou  par  un  tiers  cpj'eUes  choisissent. 

Il  accpiiert  une  date  certaine  par  l'enregistrement, 
par  renonciation  qui  en  est  faite  dans  un  acte  authen- 
tique, dans  un  jugement  ou  dans  tout  acte  ou  procès- 
verbal  émanant  d'un  officier  public,  ou  enfin  par  le 
décès  de  l'un  des  signataires. 

Il  a  la  même  force  que  l'acte  authentique,  lorsqu'il 
a  été  reconnu  par  les  parties  ou  leurs  représentants, 
ou  légalement  tenu  pom'  reconnu,  soit  par  jugement, 
soit  par  acte  notarié. 

S'il  contient  des  conventions  synaUagmatiques ,  il 
doit  y  avoir  autant  d'originaux  que  de  parties  ayant 
un  intérêt  différent ,  et  U  doit  être  fait  mention  du 
nombre  des  originaux.  —  De  plus,  il  doit  contenir,  de 
la  part  de  chaque  partie  signataire,  à  l'exception  de 
ceUe  qui  l'a  écrit  :  Apjjvouvé  récriture  ci-dessus;  et 
si  l'acte  sous  seing  privé  est  un  billet  ou  reconnais- 
sance d'une  somme  d'argent  ou  d'une  chose  appré- 
ciable, il  doit  être  écrit  par  le  souscripteur,  ou,  s'il 
est  écrit  par  une  personne  étrangère,  le  souscripteur 

doit  mettre  au  pied  :  Bon  pour  la  somme  de ou 

pour  la  quantité  de  la  chose  comprise  au  coi^s  du 
billet  ou  de  la  reconnaissance. 

Personne  ne  peut,  au  moyen  de  ses  registres  et  pa- 
piers domestiques,  former  un  titre  qui  serve  de  re- 
connaissance en  sa  faveur;  mais  ces  registres  et  pa- 
piers domestiques  font  foi  contre  cette  personne 
quand  ils  énoncent  un  payement  reçu,  ou  lorsque, 
énonçant  une  obhgation,  ils  portent  la  mention  ex- 
presse que  la  note  a  pour  but  de  suppléer  au  défaut 
de  titre. 

Les  liwes  des  marchands,  lorsqu'ils  sont  tenus  ré- 
gulièrement, font  preuve  en  leur  faveur,  relativement 
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aux  fournitures  faites  à  des  commerçants.  Ils  ne  font 
point  preuve  complète  contre  les  personnes  non  mar- 
chandes, mais  ils  font  preuve  contre  lesdits  mar- 
diands,  à  l'égard  de  toutes  personnes. 

L'écritm'e  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en 
marge  ou  au  dos  d'un  titre  ou  du  double  d'un  .écrit 
sous  seing  privé,  cjui  est  toujours  resté  en  la  posses- 
sion du  débiteur,  suffit  pom'  prouver  la  libération  de 
celui-ci ,  encore  bien  que  cette  écriture  ne  soit  ni 
datée  ni  signée. 

Certains  actes  tels  que  les  donations  entre-vifs,  ac- 
ceptation de  ces  donations,  contrats  de  mariage,  ac- 
tes respectueux,  actes  conférant  hj^otlièque,  ceux 
portant  mainlevée  d'inscriptions,  et  autres  actes, 
ne  peuvent  être  faits  sous  signatm^es  privées.  — 
Nous  recommandons  aux  personnes  qui  emploieront 
cette  forme  d'acte  sous  signature  privée  d'apporter  à 
leur  rédaction  la  plus  scrupuleuse  attention,  et  d'en- 
gager les  parties  à  les  faire  enregistrer,  lorsque  leur 
durée  doit  se  prolonger,  afin  d'éviter  les  doubles 
di'oits  d'enregistrement. 

3°  Des  tailles  ou  morceau  de  bois  divisé  en  deux 
parties,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  du  fournis- 
seur, et  l'autre  en  celles  du  débiteur.  —  Elles  font 
preuve  des  fournitures  en  détail,  même  de  celles  ex- 
cédant 150  francs,  entre  les  personnes  qui  sont  dans 
l'usage  de  s'en  servir,  pourvu  qu'en  rapprochant  les 
deux  parties  de  la  taille,  le  même  nombre  de  coches 
se  trouve  sm*  chacune  d'elles. 

4"  Des  copies  de  titres.  Lorsrju'elles  sont  mot  pour 
mot  semblables  à  l'original,  dont  la  représentation 
peut  toujours  être  exigée,  mais  lorsque  l'original  est 
perdu  ou  détruit  par  un  incendie  ou  par  tout  autre 
cas  de  force  majeure,  ces  copies  font  foi  d'après  les 
distinctions  suivantes  : 
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Les  grosses  et  les  premières  expéditions  font  la 
même  preuve  que  roriginal  d'où  eUes  sont  tirées.  Il 
faut  aussi  comprendre  les  expéditions  délivrées  sur 
compulsoire. 

Les  copies  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par  le  no- 
taire qui  l'a  reçu  ou  par  ses  successeurs ,  depuis  la  dé- 
livrance des  grosses  ou  premières  expéditions,  peu- 
vent faire  foi  lorsqu'elles  sont  anciennes.  —  EUes 
sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont 
plus  de  trente  ans  ;  au-dessous  de  ce  délai  elles  ne 
peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Si  elles  sont  tii'ées  par  d'autres  personnes 
que  celles  qui  viennent  d'être  indiquées,  elles  ne  peu- 
vent valoir  que  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Les  copies  des  expéditions  peuvent  seiTir  de  ren- 
seignements. 

Quelle  que  soit  leur  ancienneté,  les  copies  coUa- 
tionnées  tirées  sur  les  minutes  ne  peuvent  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

A  l'égard  des  transcriptions  d'actes  sur  les  regis- 
tres des  hypothèques  ou  sur  ceux  de  l'enregistrement, 
elles  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  pourvu  qu'il  existe  un  répertoire 
des  actes  du  notaire. 

Et  0°  Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 

Sont  compris  sous  la  dénomination  d'actes  réco- 
gnitifs, ceux  qui  contiennentla  reconnaissance  d'une 
rente  ou  d'une  obUgation  déjà  existante,  pom'  en  em- 
pêcher la  prescription  ;  ils  reproduisent  la  substance 
du  titre  prunordial  dont  ils  ne  dispensent  point  de 
la  représentation  ;  cependant  lorsqu'il  y  a  eu  plu- 
sieurs reconnaissances  successives  et  conformes,  dont 
l'une  aurait  trente  ans  de  date,  le  législateur  a  dis- 
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pensé  le  créancier  de  la  représentation  du  titre  cons- 
titutif de  son  droit. 

Et  on  nomme  actes  confirmatifs  ceux  qui  font  dis- 
paraître le  vice  d'une  obligation  contre  laquelle  on 
eût  pu  se  pouiToii'  par  voie  de  nullité  ou  de  res- 
cision. 

La  confirmation  est  expresse  lorsqu'elle  résulte 
d'un  acte  authentique  ou  sous  signatures  privées,  con- 
tenant la  substance  de  l'obligation  et  la  mention 
du  vice  dont  elle  est  entachée ,  et  tacite  lorsqu'elle 
résulte  de  l'exécution  volontaire  partielle  ou  totale  de 
l'obligation. 

Les  vices  de  la  donation  entre-vifs,  nulle  en  la 
forme,  ne  peuvent  être  réparés  par  aucun  acte.  — 
Elle  doit  être  recommencée. 

562.  —  La  preuve  testimoniale  est  celle  qui  est 
tirée  de  la  déclaration  de  personnes  (pii  ont  vu  un 
fait  s'accomplir,  ou  qui  ont  entendu  la  conclusion 
d'une  obhgation.  —  Cette  preuve  n'est  pas  admise 
contre  et  outre  le  contenu  d'une  convention  écrite. 

563.  —  Pour  éviter  les  inconvénients  de  la  subor- 
nation des  témoins,  de  l'infidélité  des  souvenirs  et  no- 
tamment de  la  multiplicité  des  procès,  le  législateur  a 
décidé  qu'il  devrait  être  passé  acte  devant  notaire  ou 
sous  seing  privé,  de  toutes  choses  excédant  la  somme 
ou  valeur  de  1 50  fr. 

Cependant  le  principe  étabU  par  l'article  précédent 
reçoit  exception  dans  certains  cas,  par  exemple  :  En 
matière  commerciale,  quand  les  juges  croient  que 
c'est  équitable,  et  en  matière  civile  lorsqu'il  existe  un 
acte  émané  de  celui  contre  lecfuel  la  demande  est 
formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vrai- 
semblable le  fait  allégué,  ou  lorsque  le  créancier  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  la  preuve 
littérale  de  l'obligation   contractée  en   sa  faveuj". 
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564.  —  Les  préso^nptions  servent  aussi  à  prouver 
les  obligations  :  elles  sont  légales  ou  convention' 
nelles. 

Les  présomptions  légales,  sont  celles  que  le  légis- 
lateur, par  des  considérations  d'ordi'e  public  et  pour 
éviter  l'arbitraire  des  juges,  a  cru  devoir  attacher  par 
des  dispositions  spéciales  à  certains  actes  ou  à  certains 
faits. 

Les  présomptions  conventionnelles  sont  celles  que 
la  loi  a  abandonnées  à  la  sagacité  et  à  la  prudence  des 
juges,  dans  le  cas  où,  seulement,  elle  admet  la  preuve 
testimoniale,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour 
cause  de  dol  ou  de  fraude.  —  Toutefois  les  juges  ne 
doivent  admettre  que  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  qui  concordent  entre  eUes. 

Elles  sont  graves  lorsqu'on  peut  tirer  du  fait  connu 
les  conséquences  de  celui  inconnu. 

Elles  sont  précises  lorsqu'elles  ont  directement  trait 
à  la  chose  qu'il  s'agit  d'établir. 

Et  elles  concordent  entre  elles,  quand  l'une  ne  dé- 
truit pas  l'autre. 

565.  —  Vaveu  est  la  reconnaissance  que  fait  une 
partie  de  la  vérité  d'un  fait  ou  d'une  convention,  — 
Il  est  un  mode  de  preuve  des  obUgations  par  le  témoi- 
gnage de  la  partie  elle-même.  —  Quand  il  est  dégagé 
de  toutes  surprises,  il  est  la  preuve  la  plus  forte  de 
l'existence  d'une  obligation. 

566.  —  L'aveu  est  extrajîidiciaire  lorsqu'il  a  lieu 
hors  justice,  soit  par  acte  authenticpie  ou  privé,  soit 
par  lettre  missive  ou  autrement  et  même  verbalement; 
mais  dans  ce  dernier  cas  son  allégation  est  inutile 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dontla  preuve 
testimoniale  ne  serait  point  admissible. 

567.  —  L'aveu  csi  judiciaire,  lorsqu'il  a  lieu  en  jus- 
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tice,  soit  par  la  partie  elle-même,  soit  par  son  fondé 
de  pouvoirs. 

568.  —  Enfin,  le  serment  sert  aussi  à  prouver  les 
obligations.  —  Il  se  prête  devant  la  justice  en  pre- 
nant Dieu  pour  témoin.  —  Il  y  a  le  serment  décisoire 
qui  est  déféré  par  une  partie  à  l'autre  pour  en  faire 
dépendre  le  jugement  de  la  cause.  Il  peut  être  déféré 
en  tout  état  de  cause,  mais  il  ne  peut  être  déféré  que 
sur  un  fait  personnel. 

569.  —  Le  refus  de  prêter  serment  et  de  le  référer  à 
son  adversaire,  et  le  refus  de  ce  dernier,  font  succom- 
ber le  refusant  dans  sa  demande  ou  dans  sa  dénéga- 
tion. 

570.  —  Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  serment 
nommé  supplétoii'e,  qui  peut  être  déféré  d'office  par 
le  juge  à  l'une  ou  l'autre  des  parties,  soit  pour  en 
faii'e  dépendi'e  la  décision  de  la  cause,  soit  seulement 
pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation.  — 
Ce  serment  diffère  du  premier  eu  ce  qu'il  ne  peut 
être  référé  et  qu'il  peut  être  déféré  sans  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Formule  de  ratification  par  un  majeur  d'un  acte  fait  en  son 
nom  pendant  sa  minorité. 

Le  soussigné , 

M.  Eugène  B...,  demeurant  à... 

«  Actuellement  m;ijeur,  étant  né  à...,  le...,  ainsi  qu'il  est 
7)  conslalc  par  son  acte  de  nai.ssatice,  inscrit  aux  registres  de 
»  l'état  civil  de  la  mairie  de  Dernay,  le...  et  dont  il  a  repré- 
»  scnlé  une  copie  en  bonne  forme.  » 

.\près  avoir  pris  communication  et  lecture  d'un  acte  passé 
devant  M'=...,  notaire  à...,  le...,  ou  fait  sous  signatures  pri- 
vées à...,  le...,  contenant  liquidation  et  paitage  des  hicns 
dfipcndant  de  la  couunnnauié  qui  a  existé  entre  M.  Claude 
B..,  et  dame  Olympe  F...,  père  et  mère  du  comparant,  et  de 
la  succession  de  celte  dernière,  dans  lequel  acte  .\1.  B...  père 
a  agi  comme  se  portant  fort  de  son  fils,  avec  promesse  de  le 
faire  ratifier  à  sa  majorité. 

Déclare  ratifier,  confirmer  et  approuver  l'acte  dont  s'agit, 
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dans  son  ensemble  comme  dans  ses  diverses  parties.  Consen- 
tant que  cet  acte  reçoive  sa  pleine  et  entière  exécution, 
comme  s'il  y  eût  été  présent  et  l'eût  signé  en  majorité. 

Enfin  il  reconnaît  que  tous  ses  droits,  tant  dans  ladite 
communauté  que  dans  la  succession  de  la  dame  sa  mère,  se 
sont  élevés  à  la  somme  de...,  et  il  accepte  les  sommes  et  va- 
leurs qui  lui  ont  été  abandonnées  pour  le  remplir  de  ses 
droits,  comme  aussi  il  s'oblige  à  accomplir  toutes  les  condi- 
tions exprimées  dans  ledit  acte  de  liquidation  et  partage. 

Fait  à...,  le... 

Formule  de  ratification  par  une  femme, d'un  engagement  qu'elle 
avait  contracté  sans  autorisation. 

Dame  Marie  B...,  épouse  assistée  cl  autorisée  de  M.  Joseph 
L...,  propriétaire,  demeurant  ensemble  à...,  tous  deux  sous- 
signés. 

Ayant  pris  lecture  d'un  acte  soussignatures  privées,  fait  dou- 
ble à..., le...,  aux  termes  duquel  elle  s'est  obligée,  sans  être  au- 
torisée par  son  mari,  envers  M..\...,  architecte, demeurant  à..., 
à  lui  payer,  le...,  la  somme  de...,  pour  prêt  à  elle  fait  par  ledit 
sieur  A...;  à  la  sûreté  de  laquelle  somme  elle  a  donné  en 
nantissement,  à  titre  de  gage,  1 2  couverts  en  argent,  marqués 
aux  initiales  M.  B.,  pesant  ensemble...  kilogrammes,  et  12 
couverts  en  or  aux  mêmes  initiales,  pesant  ensemble....  kil. 

Déclare,  dans  la  vue  de  réparer  le  vice  de  cette  obligation, 
résultant  du  défaut  de  capacité  de  sa  part,  l'approuver,  con- 
firmer ctiatifier,  entendant  qu'elle  soit  exécutée,  à  son  égard, 
en  tout  son  contenu,  comme  si  elle  l'eût  souscrite  avec  l'au- 
torisation de  son  mari. 

Enfin  et  en  tant  que  besoin.  M""*  B...  s'oblige  de  nouveau 
à  payer  à  M.  A...  ladite  somme  de...  et  ses  intérêts,  à  l'épo- 
que, au  lieu  et  de  la  manière  stipulées  dans  ledit  acte,  et  à  cet 
effet  elle  renouvelle  le  gage  en  nantissement  qu'elle  a  donné. 

Fait  à...,  le... 

QUATORZIÈME  DIVISIO.V. 

ENGAGEMENTS  SE  FORMANT   SANS    CONTENTION. 

571 .  —  Les  engagements  sans  aucune  convention 
sont  les  obligations  que  la  loi  impose  ou  commande 
à  riiomme,  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention, 
ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de 
celui  envers  lequel  il  est  obligé. 


ENGAGEMENTS  SE  FORMANT  SANS  CONVENTION.      i^O 

Les  obligations  n'ont  que  deux  causes  vraiment  fon- 
damentales qui  sont  :  La  volonté  de  l'homme  et  la  loi  ; 
car  la  force  ne  peut,  moralement  parlant,  produire  ni 
di'oit,  ni  engagement  ou  obligation.  Les  engagements, 
qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
obligé,  sont  licites  ou  illicites.  Les  premiers  forment 
ce  qu'on  appelle  des  qiiasi-contrats,  et  les  deuxièmes 
constituent  des  délits  ou  quasi-délits. 

572.  —  Les  quasi-contrats  sont  des  faits  purement 
volontaires  de  l'homme;  ils  sont  fondés  sur  ce  grand 
principe  de  morale,  que  l'on  ne  doit  pas  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui,  qu'il  faut  faire  aux  autres  ce  que 
nous  désirerions  qu'ils  fissent  pour  nous  dans  des 
circonstances  identiques,  et  qu'il  faut  réparer  le  tort 
et  le  dommage  que  l'on  a  causé. 

573.  —  Tout  individu  qui,  sans  mandat  ou  en 
dehors  des  limites  de  son  mandat,  gère  volontairement 
les  affaires  d'autrui,  contracte  l'engagement  de  con- 
tinuer la  gestion  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit 
lui-même  en  mesure  de  s'en  occuper.  —  Il  doit  tenir 
cette  gestion  en  bon  père  de  famille,  et  dans  ce  cas  le 
propriétaire  doit  le  rembourser  de  tous  ses  frais  et 
rindemniser  de  tous  les  engagements  qui  ont  été  la 
suite  de  la  gestion  et  de  toutes  les  dépenses  utiles  et 
nécessaires  qu'il  a  faites. 

574.  — Les  délits  ou  quasi-délits  sont  des  actes  et 
faits  ilhcitcs  commis  avec  l'intention  de  nuire  soit  à 
la  société,  soit  à  un  particulier. 

575.  —  Toute  personne  est  responsable  non-seu- 
lement du  dommage  causé  par  son  fait  ou  par  son 
imprudence,  mais  encore,  savoir  :  le  père  et  la  mère, 
après  le  décès  de  son  mari,  du  dommage  causé  par 
leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux  (le  tuteur 
datif  est  aussi  responsable  de  son  pupille  demeurant 
avec  lui)  ;  les  maîtres,  commettants,  instituteurs  et 
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artisans,  du  dommage  causé  par  lem's  domestiques, 
préposés,  élèves  et  apprentis,  placés  sous  leur  surveil- 
lance, à  moins  qu'ils  puissent  prouver  qu'il  leur  a 
été  impossible  de  l'empêcher. 

576.  — Le  propriétaire  d'un  édifice  quelconque 
qui  vient  à  s'écrouler  par  suite  du  défaut  d'entretien 
ou  par  le  vice  de  sa  construction,  est  responsable  du 
dommage  produit  par  l'éboulement,  envers  celui  qui 
en  a  souffert  ou  en  a  été  victime. — On  est  aussi  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  les  animaux 
égarés  ou  échappés,  soit  qu'on  en  soit  propriétaire, 
soit  (ju'on  n'ait  fait  que  d'en  user. 

QUINZIÈME  DIVISION. 

•VENTES,  LICITATION  ET  TRANSPORT. 

1.  Nature  et  forme  de  la  vente.  —  Choses  qui  peuvent  être 
vendues.  —  Personnes  qui  peuvent  acheter  ou  vendre.  — 
Obligations  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  —  Garantie. 

577.  —  La  vente  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des 
contractants ,  qu'on  nomme  vendeur ,  transmet  à 
l'autre,  que  l'on  nomme  acheteur  ou  acquéreur,  la 
propriété  d'une  chose  qui  est  dans  le  commerce, 
moyennant  un  prix  que  l'acheteur  paye  comptant  ou 
s'obUge  à  payer  à  terme  convenu. 

Le  contrat  de  vente  doit  être  sérieux,  certain  et 
contenir  un  prix. 

578. — La  ventepeut  avoir  heu  soit  par  acte  authen- 
tique, soit  par  écrit  sous  seing  privé  ou  même  ver- 
balement, puisqu'elle  est  parfaite  entre  les  parties 
capables  de  s'engager,  dès  le  moment  où  elles  sont 
convenues  de  la  chose  et  du  prix;  mais  il  est  bon  de 
faire  remarquer  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admise  au  delà  de  150  francs,  même  pour  la  vente 
verbale. 
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•  579.  —  Le  principe  que  la  vente  est  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  contractants,  reçoit  ex- 
ception lorsque  des  marchandises  sont  vendues  au 
poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  en  ce  sens  rpi' elles 
sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'au  jour  de  la  li- 
vraison. 

580.  —  Toute  promesse  de  vente  vaut  vente  lors- 
qu'elle a  été  acceptée. 

581.  —  Si  la  promesse  de  vente  a  été  faite  avec 
des  an^hes,  chacun  des  contractants  est  libre  de  se 
délier,  savoir  :  celui  qui  les  a  données  en  les  perdant, 
et  celui  qui  les  a  reçues  en  restituant  le  douljle. 

582.  — La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  On 
ne  peut  vendi'e  la  succession  d'une  personne  vivante, 
même  de  son  consentement  :  c'est  un  des  cas  de  pro- 
hibition déterminés  par  la  loi. 

583.  —  En  principe  la  vente  est  interdite  entre 
époux,  parce  qu'elle  leur  permettrait  de  frauder  leurs 
créanciers  et  deviendrait  un  moyen  de  se  faire  des 
avantages  interdits  ;  mais  ce  principe  souffre  excep- 
tion, et  la  vente  peut  avoir  lieu  entre  époux  : 

1°  Lorsque  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à 
l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en  paye- 
ment de  ses  droits  hquidés  ; 

2"  Lorsque  le  mari  fait  une  cession  à  sa  femme, 
même  non  séparée ,  à  titre  de  remploi  de  ses  im- 
meubles aUénés,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant, 
si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté ; 

3"  Et  quand  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari 
en  payement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise 
en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté, 

584.  — Les  tuteurs,  les  mandataires,  les  adminis- 
trateurs des  communes  ou  d'étabhssements  pubUcs, 
et  les  officiers  publics,  ne  peuvent  se  rendre  a(lju(h- 
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cataires,  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes  ni 
par  personnes  interposées,  des  biens  de  ceux  dont  ils 
ont  la  tutelle,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre, 
et  de  ceux  dont  ils  ont  l'administration  ;  en  effet,  si 
la  loi  eût  permis  ces  ventes,  les  personnes  qui  vien- 
nent d'être  indiquées  am-aient  pu,  par  de  faux  ren- 
seignements, écarter  les  enchérisseurs  pour  avoir  les 
biens  à  vil  prix. 

585.  —  Les  fonctionnaires  ministériels  et  publics 
ne  peuvent  se  rendre  cessionnaires  des  procès,  di'oits 
et  actions  Utigieux  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions,  à  peine  de  nudité  et  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 

586.  —  Toutes  autres  personnes,  auxquelles  la  loi 
n'en  prohibe  pas  la  faculté,  peuvent  acheter  ou  vendi'e. 

587.  —  Le  vendeur  est  tenu  d'exphquer  claire- 
ment ce  à  quoi  il  s'obhge,  car  toutes  clauses  obscm'es 
ou  ambiguës  s'intei^rètent  contre  lui,  en  faveur  de 
l'acheteur.  Il  a  deux  obhgations  principales  à  rempUr, 
celle  de  déhvrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

588.  —  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose 
vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l'achetem'. 

589.  —  Le  vendeur  rempht  l'obhgation  de  déh- 
vrer les  immeuliles,  lorsqu'il  remet  les  clés,  s'il  s'agit 
d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  remet  les  titres  de  propriété 
de  l'objet  vendu.  —  La  déhvrance  des  objets  mobi- 
liers s'opère,  ou  par  la  tradition  réelle,  ou  de  la  main 
à  la  main,  ou  par  la  remise  des  clés  des  bâtiments  qui 
les  contiennent,  ou  même  par  le  seul  consentement 
des  parties,  si  le  transport  ne  peut  s'en  faire  au  mo- 
ment de  la  vente  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en 
son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

590.  —  S'il  s'agit  de  droits  incorporels,  leur  tra- 
dition se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres  constatant  la 
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propriété  aux  mains  du  vendeur,  ou  par  l'usage  que 
l'acquéreur  en  fait  du  consentement  du  vendeur. 

591.  —  Les  frais  de  l'enlèvement  de  la  chose  ven- 
due sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  et  ceux  de  la  dé- 
hvrance  sont  supportés  paf  le  vendeur,  le  tout,  à 
moins  qu'il  y  ait  convention  contrake. — La  déh- 
vrance  doit  être  faite  au  heu  où  était,  au  temps  de  la 
vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet. 

592.  —  Le  vendem'  qui  ne  déhvre  pas  la  chose 
vendue  à  l'époque  convenue  au  contrat,  peut  être 
condamné  aux  dommages-intérêts,  si  le  retard  a  fait 
éprouver  un  préjudice  à  l'acquérem'.  Ce  dernier  peut 
même  demander  la  résolution  de  la  vente.  Cependant, 
le  vendem'  peut  se  refuser  de  déhvrer  l'objet  vendu  si 
l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix  et  cpi'il  ne  lui  ait  pas  été 
accordé  de  délai. 

593.  —  Par  le  seul  fait  de  la  vente,  l'acquéreur 
a  droit  aux  fruits  produits  par  la  chose  qu'il  a  accpiise, 
et  il  doit  prendre  cette  chose  dans  l'état  où  eUe  est  au 
moment  de  la  vente. 

594.— La  vente  peut  être  faite  :  1"  avec  indication 
de  la  contenance  et  à  tant  la  mesure  ;  2**  avec  indi- 
cation de  la  contenance  et  au  prix  de  tantla  mesure,  et 
avec  stipulation  que  les  parties  se  feront  raison,  après 
le  mesurage,  du  plus  ou  du  moins  ;  3"  avec  indication 
de  la  contenance,  moyennant  un  prix  fixe  et  déter- 
miné ;  4°  et  avec  convention  que  la  différence  en  plus 
ou  en  moins  ne  donnera  heu  à  aucune  augmentation 
ni  diminution  du  prix,  quand  même  elle  serait  de  plus 
d'un  vingtième. 

595.  —  Dans  les  trois  premiers  cas,  l'action  en 
supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  en  dimi- 
nution du  prix  ou  en  résihation  du  contrat,  de  la 
part  de  l'acquéreur,  doit  être  intentée  dans  Vminée, 
du  jour  du  contrat,  à  peine  de  décliéance. 
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59Ô.  —  En  se  reportant  aux  contrats  et  obliga- 
tions, dont  la  matière  est  ci-dessus  traitée,  on  verra 
sur  lequel,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  doit  tomber 
la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  vendue  avant 
sa  hvraison. 

597.  —  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'ac- 
quéreur a  deux  objets  :  l°la  propriété  et  la  possession 
paisible  de  la  chose  vendue  ;  2°  et  les  défauts  cachés 
de  cette  chose,  cpie  l'on  nomme  vices  rédhihitoires. 

Elle  dérive  du  contrat  de  vente,  bien  qu'elle  n'y 
soit  point  stipulée  ;  on  peut  en  modifier  les  effets , 
mais  on  ne  peut  stipuler  qu'on  ne  sera  pas  tenu  de  son 
propre  dol.  Toute  convention  contraire  serait  nulle, 
parce  que  cette  disposition  est  basée  sui'  l'écjuité  na- 
turelle. 

5t)8.  —  Le  trouble,  dans  la  possession  de  l'acqué- 
reur, peut  avoir  lieu  de  deux  manières  :  par  \ éviction 
de  l'objet  acquis,  ou  par  les  charges  ou  droits  réels 
qu'un  tiers  prétendi'ait  avok  sui'  la  chose  vendue,  tels 
cpie  les  servitudes  et  les  droits  d'usufruit. 

o99.  —  Lorsque  l'éviction  est  de  la  totaUté  de 
l'objet  vendu,  le  vendeur  est  tenu,  outre  la  restitution 
du  prix,  de  tenii'  compte  à  l'acquéreur  : 

1°  Des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat; 

2°  Des  fruits,  si  l'acquéreur  évincé  est  obligé  de  les 
rendre  à  celui  qui  l'évincé  ; 

3°  Des  frais  faits,  tant  sur  la  demande  originaire 
que  sur  la  demande  en  garantie  ; 

4°  Et  des  dommages-intérêts. 

GOO.  —  La  restitution  du  prix  doit  avoir  lieu  en 
lotahté,  encore  bien  que  la  chose  vendue  se  trouve 
diminuée  de  valeur  et  beaucoup  détériorée  lors  de 
l'éviction,  soit  par  la  faute  de  l'acquéreur,  soit  par 
des  faits  de  force  majeui'e  ;  mais  pour  cela  il  faut  que 
l'aclieteur  n'ait  tiré  aucun  profit  des  dégradations, 
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autrement  il  subirait  une  réduction  proportionnelle 
à  ce  profit. 

601.  —  Lorsque  l'éviction  n'est  que  partielle,  on 
fait  les  distinctions  suivantes  : 

Ou  la  partie  évincée  est  tellement  importante  pour 
l'acheteur,  qu'il  n'eût  pas  acheté  s'il  eût  prévu  l'évic- 
tion ;  dans  ce  cas  il  peut  faire  résiher  la  vente,  et  a 
droit  aux  réclamations  ci-dessus  rappelées. 

Ou  l'acheteur  ne  demande  pas  la  résiliation,  ou  la 
partie  évincée  n'est  pas  de  nature  à  l'autoriser  à  en 
faire  la  demande  ;  en  ces  deux  cas  il  peut  exiger  le 
remboursement  du  prix  que  vaut,  à  l'épocjue  de  l'é- 
viction, la  portion  dont  il  est  évincé, 

602.  —  Toute  demande  en  revendication  de  la 
chose  vendue  doit  être  dénoncée  par  l'acquéreur  à  son 
vendeur;  car  l'accjuéreur  qui  se  laisserait  condamner 
par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  dont  l'appel  ne 
serait  plus  recevable,  perdrait  son  recours  en  garantie 
contre  son  vendeur,  si  celui-ci  prouvait  qu'il  exis- 
tait des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  de- 
mande. 

603.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie,  à  rai- 
son des  défauts  cachés,  désignés  sous  le  nom  de  vices 
rédhibitoires. 

Pour  être  réputés  rédhibitoires ,  il  faut  que  les 
défauts  dont  s'agit,  soient  tels  qu'ils  rendent  la  chose 
impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qu'ils  ch- 
minuent  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'au- 
rait pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre 
prix,  s'il  les  avait  connus. 

604.  —  Le  choix  est  accordé  à  l'acheteur,  ou  de 
faire  résiher  la  vente,  ou  de  se  faire  restituer  une  par- 
tie du  prix,  à  dire  d'experts,  pourvu  que  les  vices  lui 
aient  été  cachés  ;  si  la  déclaration  lui  en  avait  été  faite 
lors  de  la  vente,  ou  si  leur  apparence  étiiit  icUenieut 
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évidente,  qu'il  n'ait  pu  faire  autrement  que  de  s'en 
apercevoir,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  garantie. 

605.  —  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  et  qu'il 
ne  les  ait  pas  déclarés,  il  est  tenu,  non-seulement 
de  la  restitution  du  prix,  mais  encore  de  tous  les  dom- 
mages-intérêts envers  l'acquéreur,  même  quand  le 
contrat  contiendrait  une  clause  de  non-garantie.  — 
Si,  au  contraire,  û  ignorait  les  vices,  il  n'est  tenu  à 
garantie  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  clause  de  non- 
garantie,  et  il  doit  restituer  le  prix  et  les  frais  du  con- 
trat de  vente. 

606.  —  Lorsque,  par  cas  fortuit,  la  chose  a  péri 
depuis  la  vente,  la  perte  est  pom'  l'acheteur  ;  mais, 
si  elle  a  péri  par  suite  de  mauvaise  quahté,  le  vendeur 
est  tenu  de  tous  dépens,  dommages-intérêts  et  frais, 

.  ainsi  qu'à  la  restitution  de  tout  ce  qu'il  aurait  reçu. 

607.  —  L'action  rédhibitoire  n'est  pas  admise 
dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice. 

608.  —  Après  avoir  fait  connaître  les  obhgations 
du  vendeur,  on  va  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs 
celles  de  l'acheteur. 

609.  —  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est 
de  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  indiqués  par  le  con- 
trat. S'il  n'a  rien  été  convenu  à  cet  égard,  le  paye- 
ment doit  se  faire  dans  le  lieu  et  au  temps  où  la  déH- 
^Tance  doit  être  effectuée.  —  Cette  disposition  ne 
doit  être  appUqiiéc  qu'en  ce  qui  concerne  les  ventes 
faites  au  comptant,  attendu  que  dans  les  ventes  àterme, 
sans  indication  du  lieu  oi^i  se  fera  le  payement,  il  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur. 

610.  —  Indépendamment  du  prix  de  la  vente, 
l'acquéreur  doit  encore  les  intérêts  de  ce  prix  dans 
les  trois  cas  suivants  :  1°  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors 
de  la  vente  ;  2"  si  la  chose  vendue  a  été  livrée  et  si 
elle  produit  des  fruits  et  autres  revenus  ;  3°  et  si  l'ac- 


VENTES,   LICITATION.    TP.ANSPOr.T.  507 

quéreur  a  été  sommé  de  payer,  mais  dans  ce  dernier 
cas  les  intérêts  ne  com'ent  que  du  jour  de  la  som- 
mation. 

6M.  —  L'acheteur  qui  ajuste  sujet  de  craindre, 
soit  une  revendication,  soit  un  trouble  quelconque 
qui  puisse  être  justifié ,  peut  suspendre  le  payement 
de  son  prix,  à  moins  que  le  vendeur  ne  le  garantisse 
par  une  bonne  caution,  ou  qu'il  n'ait  été  stipulé  que 
l'acquéreur  payera,  nonobstant  tous  troubles.  —  S'il 
avait  payé  avant  le  trouble,  il  aurait  seulement  une 
action  en  garantie  conti'e  le  vendem*. 

612.  —  Lorsque  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le 
Tandem'  peut  demander  la  résolution  de  la  vente; 
elle  a  heu  de  suite  si  le  vendeur  est  en  danger  de  per- 
dre la  chose  et  le  prix,  ou  après  le  délai  que  le  juge 
peut  toujours  accorder  au  débiteur  mallieureiLX  et  de 
bonne  foi. 

013. . —  S'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  de  vente 
de  biens  immeubles  que  la  vente  serait  résolue,  à  dé- 
faut de  payement,  au  terme  convenu,  l'acquéreur  peut 
empêcher  cette  résolution  en  payant  avant  la  mise  en 
demeure,  mais  il  ne  le  peut  plus  après. 

014.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  ventes  d'effets  mobihers 
ou  de  denrées,  la  vente  se  trouve  résolue  de  plein 
droit,  faute  de  payement,  si  le  contrat  en  porte  la 
stipulation,  ou  après  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  le  rctirement. 

615.  — L'acheteur  est  tenu  d'enlever,  à  ses  frais, 
les  objets  vendus  dans  le  délai  convenu  pour  la  li^Tai- 
son,  et  d'exécuter  tous  les  baux  authentiques  passés 
par  son  vendeur,  ainsi  que  ceux  résultant  d'actes  sous 
seing  privés  i;on  enregistrés,  et  ceux  verbaux  si  la 
condition  expresse  lui  en  a  été  imposée  ;  enfin  il  doit 
les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente. 
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II.  Résolution  de  la  vente  par  la  faculté  de  rachat  ou  réméré. 

616.  —  En  dehors  des  causes  de  nullité  ou  de  ré- 
solution de  la  vente,  ci-dessus  exprimées,  le  contrat 
de  vente  peut  être  résolu  par  la  faculté  de  rachat,  et 
pour  cause  de  lésion.  —  Sous  ce  titre  nous  nous  occu- 
perons de  la  première  cause  de  résolution. 

617.  — La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un 
pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la 
chose  vendue,  en  remboursant  à  l'acquéreur  non- 
seulement  le  prix  principal,  mais  encore  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  nécessaires 
et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds. 

618.  — La  stipulation  de  faculté  de  rachat  ne  peut 
être  faite  pour  un  délai  excédant  cinq  années.  Ce  terme 
étant  de  rigueur  ne  peut  être  prolongé  par  le  juge  ; 
s'il  excédait  cinq  ans  il  y  serait  réduit.  Il  court  contre 
toutes  personnes,  même  contre  le  mineur  et  autres 
incapables. 

619.  —  Le  droit  d'exercer  la  faculté  de  rachat  est 
tellement  juste  et  rigoureux,  cjue  le  vendeur  peut  user 
de  son  droit  contre  un  second  acquéreur,  lors  même 
que  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  stipulée  dans 
le  deuxième  contrat. 

620.  —  Le  vendeur  qui  n'exerce  pas  le  rachat  dans 
le  délai  fixé  au  contrat,  demeure  déchu  de  son  action, 
et  les  biens  qu'il  a  ainsi  vendus  deviennent  la  pro- 
priété incommutable  de  l'acquéreur. 

621.  —  Lorsque  le  vendeur  rentre  en  possession 
de  son  héritage  par  l'effet  du  réméré,  il  reprend  cet 
héritage  exempt  de  toutes  charges  et  hypothèques 
créées  par  le  premier  ou  le  second  acquéreui'  ;  m^iis  il 
est  tenu  d'exécuter  les  baux  passés  sans  Iraude  par 
l'acquéreur. 
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Une  expédition  du  procès-verbal  d'adjudication  précité  a 
été  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  (la  date 
et  l'année  en  toutes  lettres),  volume...,  n°...,etle  même  jour, 
inscription  a  été  formée  d'office,  vol...,  n°... 

Un  état  délivré  par  M...,  etc.,  etc.  {indiquer  les  inscrip- 
tions, et  faire  connaître  comment  elles  ont  disparu). 

M.  D...  a  fait  remplir  sur  son  adjudication  les  formalités 
de  purge  légale. 

A  cet  effet,  copie  coUationnée  de  ladite  adjudication  a  été 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de...,  le 
(en  toutes  lettrée)  et  l'autre  pour  le  retrait,  le... 

Notification  dudit  dépôt  a  été  faite  par  exploit  du  minis- 
tère de...,  huissier  à...,  du...,  enregistré:  l°àM...;2°à  M...; 
3°  et  à  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  de... 

Cette  notification  a  été  rendue  publique  par  l'insertion  qui 
en  a  été  faite  dans  le  journal  d'annonces  judiciaires  et  lé- 
gales dit...,  numéro  du...,  dont  un  exemplaire,  revêtu  de  la 
signature  de  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  de...,  arron- 
dissement de...,  porte  cette  mention:  Enregistré  à...,  le..., 
f*...,  vol...,  reçu  un  franc  dix  centimes,  signé... 

Enfin  un  certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques de...,  le...,  constate  qu'il  n'est  survenu  pendant 
l'accomplissement  desdites  formalités,  aucune  inscription 
pour  cause  d'hypothèque  légale. 

Suivant  quittance  passée  devant  M'...,  notaire  à...,  le..., 
Mme  V  M.  s'est  libérée  sans  deniers  d'emprunt  ni  subroga- 
tion, delà  totalité  de  son  prix  d'adjudication. 

M.  et  Mme  N.  T...  étaient  propriétaires  de  ladite  maison 
comme  s'en  étant  rendus  adjudicataires  suivant  procès- 
verbal  dressé  par  M'...,  notaire  à...,  le...,  enregistre  par 
suite  de  la  mise  en  vente  faite  par  M.  Auguste  N...,  entre- 
preneur de  bâtiments,  et  dame  Joséphine-Clémence  J..., 
son  épouse,  demeurant  à...,  et  par  lesdits  sieurs  N.  ï..., 
entre  lesquels  ladite  maison  était  indivise. 

Celte  adjudication  a  été  faite  moyennant  la  somme  de... 
de  prix  principal,  outre  les  charges. 

M.  et  Mme  N.  T...,  par  quittance  passée  devant  M'..., 
notaire  à.. .,  le...,  se  sont  libérés  envers  les  sieurs  et  dame  N... 
de  la  somiuc  de...,  pour  solde  de  la  moitié  leur  revenant  dans 
le  prix  d'adjudication  susénoncée,  au  moyen  de  la  retenue 
sur  le  prix  de...  au  profit  des  créanciers  inscrits. 

Ce  payement  a  été  fait  avec  des  fonds  empruntés  de  M..., 
qui  a  prêté  à  cet  efi'et  au  sieuret  damcN...  unesommede..., 
par  acte  devant  .M'...,  notaire  à...,  en  date  du...,  ou  par  acte 
sous  seings  privés,  en  date  à...  du... 

Cette  créance  a  été  transportée  à  M...,  par  acte  devant 
M'..., notaire  à. ..,1e..., et  M,..aété  lui-mêmerembourscde... 
franc»  à  lui  dus  par  M....,  suivant  quittance  devant  M*..., 
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notaire  à...,  le.,.,  ou  suivant  quittance  sous  signatures  pri- 
vées en  date  à...  du,..,  et  dont  il  doit  être  justifié  d'ici 
huit  jours. 

Quant  aux...  francs,  ils  forment  pour  la  plus  grande  partie 
le  montant  des  inscriptions  qui  ont  été  acquittées  par  M... 
sur  son  prix.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  surplus  de  recheiclier  ici 
cette  libération,  attendu  que  les  droits  des  sieur  et  dameN..., 
colicitants,  n'auraient  pu  être  conservés  que  par  une  ins- 
cription de  privilège,  et  qu'il  n'est  survenu  aucune  inscrip- 
tion de  cette  nature  lors  de  la  transcription  du  jugement  de 
M...,  ainsi  qu'il  résulte  du  dépouillement  ci-dessus  fait. 

(Continuer  ainsi  l'origine  de  propriété  pendant  30  années 
au  moins,  en  s'appuyant  sur  de  bons  titres.) 

Jouissance. 

Mme  veuve  M...  aura,  à  compter  de  ce  jour,  la  propriété  de 
la  maison  présentement  vendue,  mais  elle  n'en  prendra  la 
jouissance  qu'à  compter  du...  prochain,  par  la  perception 
des  loyers,  étant  bien  entendu  ([ue  tous  les  loyers  à  courir 
jusqu'au...  juillet  prochain,  appartiendront  à  M.  D...,  et  que 
s'il  en  a  touché  par  avance  des  locataires,  il  en  tiendra 
compte  à  Mme  B...,  lors  du  payement  du  prix,  de  cette 
vente. 

Sur  les  locations. 

M.  D...  déclare  que  la  maison  vendue  est  louée  verbale- 
ment, savoir  : 
4°  Deux  boutiques  pour...,  etc.,  etc. 
{Indiquer  comme  la  maison  est  louée,  et  pour  quel  prix.) 

Charges  et  conditions. 

La  présente  vente  est  faite  aux  charges  et  conditions  sui- 
vantes, que  Mme  M...  s'oblige  d'exécuter  : 

1°  De  prendre...,  etc.,  etc..  (conditions  ordinaires,  les  éta- 
blir ici.) 

Prix, 

La  présente  vente  est  faite  moyennant  la  somme  de... 
francs  que  Mme  M...  a  présentement  payée  à  M.  D...  qui  le 
reconnaît  et  lui  en  donne  quittance. 

Dont  quittance. 

Formalités  hypothécaires. 

Mme  B...  fera  transcrire  une  expédition  du  présent  con- 
trat au  bureau  des  hypothèques  de...  et  remplira  si  bon  lui 
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in.  Nullité  el  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

622.  —  En  principe  la  vilité  du  prix  peut  donner 
lieu  à  la  rescision  de  la  vente,  parce  que  le  vendeur 
peut  avoir  été  forcé  de  consentir  la  vente  de  ses  im- 
meubles par  l'embarras  de  sa  position. 

623.  —  Lorsque  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de 
sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il  a  le 
di'oit  de  demander  la  rescision  de  la  vente,  quand 
même  il  amiùt  formellement  renoncé  dans  le  contrat 
à  la  faculté  de  former  cette  demande,  et  qu'il  aurait 
déclaré  donner  la  plus  value. 

624.  —  Le  vendeur  doit  intenter  sa  demande  en 
rescision  dans  les  deux  années,  à  compter  du  jour  de 
la  vente;  passé  ce  délai  il  ne  serait  plus  recevable.  — 
Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées,  les  mineurs, 
les  interdits  et  les  absents  venant  du  chef  du  majeur 
qui  a  vendu.  Il  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pen- 
dant la  durée  du  pacte  de  rachat. 

625.  —  La  preuve  de  la  lésion  ne  peut  être  admise 
que  par  jugement  et  pourvu  que  les  faits  articulés 
soient  assez  graves  pour  la  faire  présmner.  —  Pour 
savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  trois 
experts  sont  nommés  d'office,  ou  par  les  parties,  pour 
estimer  les  immeubles  vendus  suivant  leur  état  et  leur 
valeur  au  moment  de  la  vente. 

626  —  Si  l'action  en  rescision  est  admise,  l'acqué- 
reur est  obhgé  de  rendre  les  immeubles  avec  les 
fiiiits  qu'il  a  perçus,  à  compter  du  jour  de  la  demande, 
si  mieux  il  préfère  les  conserver  en  payant  ce  qui 
manque  pour  compléter  les  neuf  dixièmes  du  prix  to- 
tal, et  les  intérêts  du  supplément,  à  partir  du  jour  sus- 
indiqué.  —  S'il  rend  les  immeubles,  le  prix  qu'il  a 
payé  lui  est  restitué  avec  les  intérêts  au  taux  légal,  à 

12. 
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compter  du  jour  de  la  demande  et  même  du  jorn*  du 
payement  s'il  n'aperçu  aucuns  fruits. 

627.  —  L'action  en  rescision  pom'  cause  de  lésion 
n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur,  ni  pour  ventes 
faites  par  autorité  de  justice,  ni  pour  ventes  de  meu- 
bles sujets  à  dépérir,  ni  pour  ventes  de  droits  réels 
immobiliers,  tels  qu'usufruit,  servitudes,  etc.,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  estimation  pré- 
cise, ni  dans  les  contrats  aléatoires. 

IV.  Licitation. 

628.  —  La  licitation  est  la  mise  aux  enchères  pu- 
bhques  d'un  objet  appartenant  indivisément  à  plu- 
sieurs personnes  et  qui  ne  peut  se  partager  commo- 
dément. —  Elle  a  lieu  volontah-ement  lorsque  les 
parties  sont  majeures  et  d'accord,  et  judiciairement 
lorsque  les  parties  sont  en  désunion,  ou  si  parmi  elles 
il  y  a  des  mineurs,  ainsi  qu'il  est  d'aiUeurs  exphqué 
sous  la  douzième  division. 

Vente  d'immeubles. 
Formule. 

Les  soussignés, 

M.  Isidore  D...,  marchand  de  vins  en  gros,  demeurant  à..» 

A,  parées  prosenies,  vendu  sous  la  garantie  la  plus  éten- 
due à  laquelle  il  s'oblige,  et  sous  la  réserve  de  réméré  ci- 
après  exj)rimée, 

A  Mme  Jeanne  B...,  propriétaire,  v'deM.  M...,  demeurant 
à...,  ici  présente,  ce  acceptant  et  aussi  soussignée. 

L'immeuble  dont  la  désignation  suit  : 

Désignation. 

Une  maison  sise  à...  etc.  {désigner  l'immeuble  tel  qu'il  se 
compose). 

Origine  de  propriété. 

La  maison  présentement  vendue  dépend  de...,  etc.,  etc. 
(établir  l'origine  de  propriété  dans  toute  son  étendue). 
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semble  les  formalités  de  purge  légale,  ei  si  lors  ou  par  suite 
de  raccomplissement  de  ces  formalités,  il  se  trouve  ou  sur- 
vient des  iuscriptions  grevant  la  maison  vendue,  le  vendeur 
sera  tenu  de  les  faire  rayer,  et  d'en  rapporter  à  ses  frais  à 
Mme  B...  les  certificats  de  radiation  dans  le  mois  de  la 
demande  que  cette  dame  lui  en  fera,  au  domicile  ci-après 
élu. 

Etat  civil. 

M.  D...  déclare  sous  les  peines  de  droit  : 

1"  Qu'il  est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  avec 
Mme...,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  aux  termes  de  leur 
contrat  de  mariage  passé  devant  M'...; 

2"  Qu'il  n'est  et  n'a  jamais  été  tuteur  de  mineurs  ou  in- 
terdits, ni  ciiargé  d'aucune  comptabilité  publique; 

3°  Et  que  l'immeuble  ci-dessus  vendu  est  libre  d'hypo- 
thèque. 

Titres. 

M.  D...  a  présentement  remis  à  M.  E...,  qui  le  reconnaît 
audit  nom  : 
1°  La...,  etc.,  etc. 

Réserve  de  réméré. 

M.  D...  se  réserve  pendant...   années,  à  compter  de  ce 

i'our,  la  faculté  de  réméré  sur  la  maison  ci-dessus  vendue, 
în  conséquence,  il  pourra,  en  remboursant  à  Mme  M..., 

en  sa   demeure,    dans  le  délai  de années,    pareille 

somme  de...,  ensemble  les  frais  et  loyaux  coûts,  aux- 
quels la  présente  vente  aura  donné  lieu,  et  les  grosses 
réparations  extraordinaires  qui  auront  été  faites  pendant  la 
possession  de  l'acquéreur,  rentrer  dans  la  pleine  propriété, 
possession  et  jouissance  de  ladite  maison,  comme  s'il  ne 
l'eût  point  vendue.  —  Mais  à  défaut,  par  le  vendeur,  d'avoir 
cB'ectuéces  remboursements  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit, 
il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  faculté  de  réméré,  et 
Mme  M...  demeurera  propriétaire  incommutable  de  l'Im- 
meuble vendu. 

Lcr,  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  respec- 
tives. 

Fait  double  à... 

Nota.  Lorsque  l'immeuble  vendu  n'est  pas  loué,  souvent 
l'acliclcur  en  passe  bail  au  vendeur  moyennant  un  loyer  qui 
représente  les  intérêts  du  prix,  ou  cet  acheteur  en  jouit  lui- 
même. 

Quand  la  vente  est  pure  et  simple,  et  que  le  prix  n'est  pas 
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payé  comptant,  on  détermine  le  lieu  et  le  jour  où  le  paye- 
ment se  fera,  le  taux  des  intérêts  qui  ne  peut  excéder  5  0/0, 
le  lieu  et  les  époques  de  paiement  de  ces  intérêts.  —  Ensuite 
on  stipule  une  réserve  de  privilège  ainsi  conçue  :  «  Le  ven- 
»  deur  réserve  son  privilège  sur  l'immeuble  vendu,  ainsi  que 
»  de  droit.  — Lorsque  le  vendeur  est  marié  en  communauté,  il 
»  faut  toujours  faire  vendre  sa  femme  solidairement  avec  lui.» 

Vente  de  fonds  de  commerce. 
Formule. 

Le  soussigné, 

M.  Philippe  D...,  limonadier,  demeurant  à... 

Vend  avec  garantie  de  tous  troubles,  saisies,  revendica- 
tions et  autres  empêchements  quelconques, 

Au  sieur  Claude  B...,  marchand  boucher,  demeurant  à..., 
ici  présent,  acceptant,  et  aussi  soussigné. 

Le  fonds  de  commerce  de  limonadier,  ayant  pour  enseigne  : 
Café  de  Londres,  que  ledit  sieur  D...  exploite  en  sa  demeure 
husindiquée. 

Ensemble  Tachalandage  et  la  clientèle  y  attachés,  lesglaces, 
meubles  et  ustensiles  de  toute  nature  dépendant  dudit  café, 
décrits  et  estimés  sur  un  état  ci-annexé,  et  toutes  les  mar- 
chandises qui  se  trouveront  en  faire  partie  lors  de  l'entrée 
en  jouissance  ci-après  fixée. 

Ainsi  que  le  tout  s'étend,  poursuit  et  comporte  en  toutes 
circonstances  et  dépendances,  sans  aucune  exception. 

M.  B...  aura  dudit  fonds  et  de  ses  dépendances  présen- 
tement vendus,  la  propriété  à  partir  de  ce  jour,  et  la  jouis- 
sance à  compter  de... 

La  présente  vente  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

1°  De  prendre  lesJits  fonds  et  ustensiles  en  faisant  partie, 
dans  l'état  où  ils  seront  lors  de  l'entrée  en  jouissance  sus- 
lixée; 

2°  D'acquitter,  à  compter  de  la  même  époque,  les  contri- 
butions mobilière,  personnelle  et  de  patente,  et  de  satisfaire 
a  toutes  les  char^'cs  de  ville  et  de  police  auxquelles  sont 
ordinairement  tonus  les  limonadiers,  et  ce  assez  exactement 
pour  que  M.  D...  ne  soit  pas  inquiété  à  ce  sujet; 

3°  Et  de  payer  les  frais  des  présentes. 

Cette  vente  a  lieu  moyennant,  savoir  : 

Pour  l'achalandage,  là  clientèle  et  les  ustensiles,  la  somme 
de...,  que  M.  B...  a  payée  à  l'instant  à  M.  D...,  qui  le  recon- 
naît et  lui  en  donne  quiitance  ; 

El  pour  les  marchandises  qui  se  trouveront  dans  le  fonds 
à  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance,  la  somme  qui  sera 
déterminée,  soit  par  les  factures,  soit  par  les  estimation» 
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d'experts  nommés  à  l'amiable  par  les  parties;  pour  raison 
de  laquelle  somme  M.  B...  souscrira  à  l'ordre  de  M.  D...,  trois 
billets  de.  chaciin  un  tiers  de  cette  somme,  payables  à... 
mois  d'intervalle,  à  partir  du...,  lesquels  billets  acquittés  à 
leur  échéance  vaudront  quittance  audit  sieur  B... 

De  convention  expresse,  et  sans  laquelle  cette  vente 
neùt  pas  été  faite,  le  sieur  D...  cenonce  à  pouvoir  exercer 
directement  ni  indirectement  le  commerce  de  limonadier 
dans  la  ville  de...,  et  ce  à  peine  de...  francs  de  dommages- 
intérêts  au  profil  du  sieur  B... 

F.siit  double  à...,  le... 

Observations.  L'acheteur  doit  faire  insérer  la  vente  dans 
le  journal  légal  du  lieu  où  est  l'établissement,  et  ne  pa^er 
son  prix  que  dix  jours  après  l'insertion,  afin  de  rendre  sa 
vente  inattaquable  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

Le  vendeur  doit  toujours  se  faire  payer  comptant,  car  il 
n'a  aucun  privilège  pour  sûreté  de  son  prix,  sur  l'établisse- 
ment vendu,  en  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite  de  son  ache- 
teur. —  S'il  n'est  pas  payé  comptant  il  doit  exiger  des  ga- 
ranties certaines,  ou  une  bonne  caution. 

Lorsqu'il  existe  un  bail  des  lieux  où  s'exploite  le  fonds, 
l'acheteur  doit  s'en  faire  faire  un  transport  par  son  vendeur, 
ou  s'assurer  d'un  bail  de  la  part  du  propriétaire  avant 
d'acheter. 

Formule  de  vente  de  droits  successifs. 

Entre  les  soussignés, 

M.  A..., 

«  Agissant  en  qualité  d'héritier  pour  un  tiers,  ainsi  qu'il  le 
»  déclare  ,  de  M.  A...,  son  père,  décédé  à...,  le...,  où  il  de- 
»  meurait, 

D'une  part, 

EtM.B..., 

....D'autre  part; 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  A...  vend,  cède  et  transporte  avec  la  simple  garantie 
de  sa  qualité  d'héritier, 

A^L  B...,  ce  acceptant. 

Tous  les  droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers,  tant 
en  fonds  et  capitaux,  qu'en  fruits,  revenus  échus  et  à  échoir, 
qui  peuvent  appartenir  à  M.  A...,  dans  la  succession  de  son 
père,  à  quelque  somme  ou  valeur  qu'ils  puissent  monter,  et 
en  quelques  lieux  qu'ils  soient  situés  ou  dus,  sans  aucune 
exception,  ni  réserve. 

Par  suite  de  ce  transport  M.  B...  pourra  jouir  et  disposer 
dco  droits  qui  lui  sont  présenlemcni  cédés,  comme  de  choses 
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lui  appartenant;  à  cet  effet  M.  A...  le  subroge  sans  autre 
garantie  que  celle  ci-de*us  exprimée  dans  tous  ses  droits 
et  actions. 

La  présente  venle  est  faite  à  la  charge  par  M.  B...  de  payer 
les  droits  et  frais  auxquels  elle  donnera  lieu,  et  la  part  con- 
tributive du  cédant  dans  toutes  les  dettes  pouvant  grever 
ladite  succession, 

Et  moyennant  la  somme  de...,  qu'il  a  présentement  payée 
à  M.  A...  qui  le  reconnaît  et  lui  en  donne  quittance. 

Au  moyen  de  ce  transport,  le  ccssionnaire  pourra  retirer 
desmainsde  qui  il  appartiendra,  tous  titres, pièces  et  papiers, 
dépendant  delà  .succession  de  M.  A...,  ou  s'en  faire  aider 
de  la  même  manière  que  le  cédant  l'eût  fait. 

Les  parties  déclarent  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement seulement,  que  la  part  du  cédant,  dans  les  dettes 
passives  de  la  succession  dont  il  s'agit,  s'élève  a  la  soninii: 
de... 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile 
en  leurs  demeures  respectives. 

Fait  double  à...,  le... 

Y.  Transport  de  créances  et  autres  droits  incorporels. 

029.  —  Le  transport  ou  cession  est  l'acte  contenant 
vente  de  créances  ou  autres  choses  incorporelles.  — 
Le  cédant  est  celui  qui  transporte  la  chose,  et  le  ccs- 
sionnaire est  celui  en  faveur  durpiel  la  cession  est  faite . 

630.  —  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit 
ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la  déhvrance  s'opère  en- 
tre le  cédant  et  le  ccssionnaire  par  la  remise  du  titre. 
Cependant  le  ccssionnaire  n'est  valablement  saisi,  à 
l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport 
faite  par  huissier  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation 
de  ce  dernier,  faite  dans  un  acte  authentique.  Lahbé- 
ration  du  débiteur  serait  réguUèrement  opérée,  si  elle 
avait  lieu  avant  la  signification  du  transport  ou  avant 
son  acceptation. 

631.  —  La  cession  d'une  créance  comprend  né- 
cessairement les  accessoires  de  cette  créance,  tels  que 
caution,  privilège  et  h^-pothèque,  dans  l'effet  desquels 
le  ccssionnaire  se  trouve  subrogé. 
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632.  —  Celui  cjui  vend  une  hérédité  ou  transporte 
ses  droits  successifs,  sans  en  détailler  les  objets,  n'est 
tenu  qu'à  la  garantie  de  sa  cjualité  d'héritier.  —  11 
en  est  autrement  de  la  part  de  celui  qui  transporte  ou 
vend  une  créaûce  on  autre  droit  incorporel;  il  est 
tenu  à  la  garantie  de  l'existence  de  l'objet  au  temps 
du  transport,  encore  bien  que  ce  transport  ait  eu  heu 
sans  garantie. 

C33.  —  Pour  éviter  des  difficultés  sm'  l'étendue  de 
la  garantie  en  matière  de  transport,  il  est  bon  de 
faire  ressortir  : 

1  °  Que  la  garantie  de  la  solvabihté  actuelle  du  dé- 
biteur ne  s'étend  pas  à  l'avenir. 

2"  Que  la  stipulation  par  laquelle  le  cédant  trans- 
porte avec  toute  garantie,  même  ceUe  de  payer,  à  dé- 
faut par  le  débiteur  de  le  faire,  obhge  le  cédant  à  un 
cautionnement  subsidiaire  et  indéfini  envers  le  ces- 
sionnairc,  mais  le  débiteur  doit  être  discuté  au  préa- 
lable. 

3°  Que  le  cédant  est  tenu  de  payer  la  créance  trans- 
poilée,  sans  cjue  le  ccssionnaire  soit  obhgé  de  chscuter 
le  débiteur  auparavant,  lorsque  le  transport  a  eu  lieu 
avec  toute  garantie  de  la  solvabihté  actucUe  et  future 
du  débiteur,  même  celle  de  payer  après  un  simple 
commandement. 

634.  — Toute  chose  est  censée  litigieuse  lorsqu'il 
y  a  procès  ou  contestation  sur  le  fond  du  droit  ;  cette 
chose  peut  être  cédée. 

635.  —  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  liti- 
gieux peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  ccssionnaire, 
en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les 
frais  et  loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts,  à  compter 
du  jour  où  le  ccssionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession 
à  lui  faite;  c'est  ce  qu'on  nomme  retrait  de  droits  li- 
tigieux. 
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636.  —  La  disposition  portée  en  l'article  précé- 
dent cesse  :  1°  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  a 
un  coliéritier  ou  copropriétaire  du  di^oit  cédé  ;  2°  lors- 
qu'elle a  été  faite  à  un  créancier  en  payement  de  ce 
qui  lui  est  :lù  ;  3"  lorscru'eUe  a  été  faite  au  possesseui' 
de  l'hériiï  ge  sujet  au  di'oit  litigieux. 

Formub  de  transport  de  crcance  due  par  obligation. 

Le  soussigné, 

M.  A...,  propriétaire,  dcir.curîint  à...,  cède  et  transporte 
sous  la  simple  garantie  de  ses  î'aiis  et  promesses  (nu  avec 
garantie  de  la  solvaOilità  aciucUe  et  future  du  dcoiteiir  ci- 
après  nommé ,  et  promet  de  jxiijcr  à  dcfaiU  par  cchii-ci  de  le 
faire.) 

A  M.  D... ,  rentier,  demeurant  à...  à  ce  présent,  accep- 
tant et  aussi  soussigné, 

Une  somme  de...  due  au  cédant  par  M.  J...  demeurant  à... 
suivant  acte  passé  devant  M'...  notaire  à...  en  date  du...  ou 
suivant  reconnaissance  sous  signature  privée,  en  date  à... 
du...  portant  obligation  de  ladite  somme  de...  qui  a  éle 
stipulée  exigible  le...  et  productive  d'intérêts  sur  le  pied 
de...  pour  %  par  année,  payable  de...  mois  en  ..  mois. 

Pour  assurer  le  remboursement  de  cette  créance  en  prin- 
cipal et  intérêts,  M.  J...  a  remis  a  M.  A...  en  nantissement 
à  titre  de  gage,  une  inscription  cie  rente  de  la  somme  de... 
payable  au  porteur,  laquelle  inscription  porte  le  n°...  de  la 
série. 

Par  suite  de  ce  transport  M.  P...  toucliera  et  recevra  di- 
rectement cette  somme  de...  et  les  intérêts  qu'elle  produira 
à  compier  de  ce  jour,  sur  ses  qiiiitancesj  du  sieur  J...  eu  de 
tous  autres  qu'il  apparliendra. 

A  cet  elïet  M.  A...  le  met  et  le  subroge  dans  tous  les  droits, 
actions  et  gages  résultant  de  l'obligation  ci-dessus  énoncée. 

Le  présent  transport  aiicu  moyennant  pareillesommede... 
que  le  cessionnaire  a  présentement  payée  au  cédant ,  qui  le 
reconnaît  et  lui  en  do:ine  quittance. 

M.  P...  reconnaît  que  le  cédant  lui  a  fait  remise  du  titre 
de  rente  susénoncé. 

A  ces  présentes  est  intervenu  M.  J aussi  soussigné» 

le([ucl  a  déclaré  avoir  le  transport  qui  p^récède  pour  agréa- 
ble," se  le  tenir  pour  signifié  et  n'avoir  entre  les  main* 
aucune  opposition  ni  empêchement  quelconiiue. 

i'our  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domi- 
cile eu  leurs  demeures  respectives. 

Fait  tri[)le  à...  le-.. 
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I 

Transport  de  droits  litigieux. 

Entre  les  soussignés, 

M.  A...  charpentier,  demeurant  à... 

Et  M.  D... ,  lionimc  de  lettres,  demeurant  à... 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  A....  cède  et  transporte  sans  aucune  garantie  au 
sieur  B...,  qui  accepte,  les  droits  litigieux  ci-ai)rès,  pour 
les  faiie  valoir  à  ses  risques  et  périls,  lesquels  droits  consis- 
tent dans  la  so^mme  de...  montant  d'une  obligation  consentie 
par  le  sieur  C...,au  profit  du  sieur  A...  suivant  obligation  sous 
signatures  privées,  en  date  à...  du...  ou  par  acte  passé  de- 
vant M"...  notaire  à...  I-3... 

Cette  créance  est  en  litige  au  moyen  de  ce  que  les  héri- 
tiers dudit  sieur  C... ,  se  refusent  de  !a  payer  en  se  fondant 
sur  ce  que  la...  somme  dont  s'agit  n'aurait  pas  été  délivrée 
à  leur  auteur;  une  instance  pendante  en  ce  moment  devant 
le  tribunal  de...  doit  juger  cette  diificulté. 

Pour  assurer  le  remboursement  de  cette  créance,  ledit 
sieur  C...  a  allecté  et  hypothéqué  spécialement...  {ie  reste 
comme  à  la  formule  précédente.) 

SEIZ1È3IE  DIVISION. 

SUR  L'ÉCnAXGE  OU  PERMUTATION. 

637.  —  L'échange  ou  permutation  est  un  contrat 
par  lequel  les  parties  se  fout  réciproquement  la  ces- 
sion d'une  chose  pour  une  autre  ;  il  s'opère  comme  la 
vente,  par  le  seul  consentement,  et  il  ne  diffère  du  con- 
trat de  vente  que  sous  un  seul  rapport  :  aulieu  d'un  prix 
en  argent  monnayé  c'eet  une  chose  qui  est  livrée  ;  aussi 
la  loi  assimile  l'échange  pour  les  obhgations  des  par- 
ties, la  garantie,  etc.,  à  la  vente  et  renvoie  aux  règles 
qui  ia  concernent. 

638.  —  Le  coperrautant  qui  est  évincé  de  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des 
dommages-intérêts  ou  de  répéter  sa  chose. 

639.  —  L'action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion 
de  plus  de  sept  douzièmes,  n'est  pas  admise  dans  le 
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contrat  d'échange,  attendu  cp.ie  chacun  des  échangis- 
tes est  à  la  fois  vendeur  et  acheteur,  et  que  cette  ac- 
tion n'est  pas  admise  en  faveur  de  ce  dernier,  ainsi 
qu'il  est  dit  sous  l'art.  597. 

FORMULE  d'échange  AVEC  SOULTE. 

Les  soussignés, 

M.  A...,  architecte,  demeurant  à...,  et  dame  son  épouse 
qu'il  autorise; 

Et  M.  lî...,  propriétaire,  demeurant  à...,  et  dame...,  son 
épouse  qu'il  autorise  ; 

Sont  convenus  entre  eux  de  faire  les  échanges  suivants: 

M.  et  Mme  A...  cèdent  et  abandonnent  à  titre  d'ccliange, 
avec  la  garantie  de  droit,  à  M.  B...  qui  l'accepte  : 

{Désigner  la  ou  les  proprictcs  écliangces.) 

En  échange  M.  et  Mme  B...  cèdent  et  abandonnent  égale- 
ment, avec  la  garantie  de  droit,  à  M.  A...  qui  l'accepte: 

{Egalement  faire  connaître  les  propriétés  donriées  en 
échange.) 

Etablissements  de  propriété. 

(Etablir  Vorigine  de  chacune  des  propriétés  échangées  peri' 
danl  trente  ans.) 

Jouissance. 

Les  échangistes  auront  des  biens  échangés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  la  propriété  et  jouissance  à  partir  du..., 
])0ur  faire  et  disposer  desdits  biens  comme  bon  leur  sem- 
blera. 

Conditions. 

Le  présent  échange  est  fait  aux  conditions  suivantes,  que 
chacun  des  échangistes  s'oblige  à  exécuter  en  ce  qui  le 
regarde  : 

H"  De  prendre  les  immeubles  échangés  dans  l'état  où  ils 
sont  en  ce  moment; 

2*  De  soutfrir  les  servitudes  passives,  sauf  à  s'en  défendre 
et  à  profiter  de  celles  actives,  s'il  en  existe,  letoutà  leurs  ris- 
ques et  périls  ;  • 

3°  D'acquitter  les  contributions  de  toute  nature,  auxquelles 
les  immeubles échangéssontet  seront  imposés  à  partir  du...; 

4°  De  payer  les  frais  et  droits  d'enregistrement  des  pré- 
sentes, à  raison  de  chacun  moitié. 
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Convention  particulière 

Dans  le  cas  où  Tun  des  échangistes  viendrait  à  être  dépos- 
sédé des  immeubles  à  lui  cédés,  ou  troublé  dans  sa  posses- 
sion, il  rentrerait,  conformément  à  la  loi,  dans  la  pleine  pro- 
priété et  jouissance  des  biens  par  lui  cédés  en  échange. 

Evaluation  en  revenu. 

Les  parties  pour  baser  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, évaluent  les  immeubles  cédés  par  M.  A...  à...  et 
ceux  abandonnés  par  M...  à... 

Soulle. 

Attendu  que  les  immeubles  cédés  par  M...  sont  de  valeur 
supérieure  à  ceux  abandonnes  par  M...  -,  ce  dernier  a  payé  à 
rinsiant  audit  sieur...,  qui  le  reconnaît,  une  soulte  de  seize 
mille  francs,  dont  quittance. 

Formalités  de  transcription  et  de  purge. 

Un  des  doubles  du  présent  contrat  sera  transcrit  au  bureau 
des  hypothètpies  de....  Quant  à  la  purge  elle  sera  remplie 
par  celui  des  échangistes  qui  le  jugera  à  propos. 

Si  ces  formalités  révèlent  l'existence  d'inscriptions  hypo- 
thécaires, l'échangiste  du  chef  duquel  elles  proviendront, 
sera  obligé  d'en  rapporter  à  l'autre  les  mainlevées  et 
certificats  de  radiation  dans  le  mois  de  la  dénonciation  qui 
lui  en  sera  faite  au  domicile  ci-après  élu. 

Déclarations. 

Les  échangistes  déclarent  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
savoir  : 

M.  ctMme  A...:  1°qu'ils  sont  communs  en  biens  aux  termes 
de  leur  contrat  de  mariage,  passé  devant  M*...,  notaire  à..., 
le...  ; 

2°  Qu'ils  ne  sont  et  n'ont  jamais  été  tuteurs  de  mineurs  ou 
d'interdits,  si  cen'est  .M...  qui  aété  tuteur  du  sieur  Léon  A..., 
son  neveu,  pendant  sa  minorité,  mais  auquel  il  a  rendu 
compte  de  sa  gestion  et  de  son  administration,  lorsque  ce 
dernier  a  été  nyijeur,  ainsi  (ju'il  résulte  d'un  acte  passe 
devant  M*...,  ou  fait  sous  seings  privés,  en  date  du...; 
le  reliquat  duquel  compte  a  été  payé  aux  termes  d'un  acte 
en  contenant  l'apurement,  passé  devant  M'...,  ou  fait  sous 
signatures  privées  à...,  le...; 

3°  Queles  immeubles  pareux  cédés  en  échange,  sont  libres 
de  toutes  ciiargcs  hypothécaires  et  privilégiées. 
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Et  M.  et  Mme...: 

4"  Qu'ils  sont  soumis  au  régime  de  la  communauté  légale 
comme  n'ayant  pas  fait  de  contrat; 

2°  Qu'ils  ne  sont  et  n  ont  jamais  été  tuteurs  de  mineurs 
ou  d'interdits,  si  ce  n'est  M...  qui  est  tuteur  du  sieur...,  son 
fils  mineur,  issu  de  son  premier  mariage  avec  Mme...  ; 

3"  Et  que  les  immeubles,  par  eux  abandonnés  en  échange, 
sont  libres  de  toutes  hypothèques  conventionnelles^  judi- 
ciaires ou  légales. 

Titres. 

M.  et  Mme...  reconnaissent  que  M.  et  Mme...  leur  ont 
remis  les  expéditions  des  titres  de  propriété  susénoncés, 

Et  M.  et  Mme...  reconnaissent  aussi  que  M.  et  Mme... 
viennent  de  leur  faire  remise  des  expéditions  des  litres  ci- 
dessus  relatés. 

Pour  Texécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de 
domicile  en  leurs  demeures  respectives. 

Fait  double  à...,  le... 

DIX-SEPTIÈME  DIVISION. 

CONTRAT  DE  LOUAGE.  DEVIS  ET  MARCOÉS. 

I.  Dispositions  générales. 

640.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 
celui  des  choses,  et  celui  d'ouvrage. 

641.  —  Le  contrat  de  louage  des  choses  peut 
avoir  pour  objet  des  immeubles,  des  meul:)les  meu- 
blants et  effets  mobiliers  et  des  animaiLX,  dont  une 
personne  s'engage  à  faire  jouir  l'autre,  pendant  un 
certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  le 
preneur  ou  locataire  (celui  qui  prend  à  loyer  ou  à 
ferme)  s'oblige  à  payer  au  bailleur  ou  locateur  (celui 
qui  loue  la  chose). 

042.  —  Le  louage  d'ouwage  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  s'obhge  a  faire  quelque  chose 
pom'  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre 
elles. 

643.  —  Avant  de  passer  aux  règles  qui  régissent 
les  baux ,  il  est  bon  de  faire  ressortir  que  les  deux 
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genres  de  louage  dont  on  vient  de  parler ,  se  subdi- 
Yisent  en  plusieurs  espèces,  rpii  sont  : 

Le  bail  à  loyer,  comprenant  les  maisons  et  meu- 
bles. 

Le  bail  à  ferme,  applicable  aux  terres  de  culture, 
prairies,  etc. 

Le  bail  à  cheptel,  dont  le  profit,  sur  les  animaux 
qui  en  l'ont  l'objet,  se  partage  entre  le  propriétaire  et 
celui  à  qui  il  les  confie. 

Le  devis,  marché  ou  prix  fait,  ayant  pom'  objet 
l'entreprise  d'un  ouvrage. 

C44.  —  Le  louage  étant  un  simple  acte  d'admi- 
nistration, il  n'est  donc  pas  nécessaire  cpie  la  per- 
sonne qui  le  consent  soit  capable  d'aliéner;  ainsi, 
entre  autres,  le  mineur  émancipé,  l'individu  auquel 
il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire,  la  femme  mariée 
qui  a  l'administration  de  ses  biens,  ou  de  partie  de 
ses  biens,  peuvent  contracter  des  baux,  ainsi  qu'il 
est  énoncé  plus  haut  ;  mais  il  y  aurait  du  danger  à 
leur  payer  les  loyers  ou  fermages  par  anticipation. 

II.  Règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux. 

645.  —  Tous  les  biens,  les  meubles  comme  les  im- 
meubles, sont  susceptibles  d'être  loués,  soit  par  écrit, 
soit  verbalement, 

646.  —  Si  le  bail,  fait  sans  écrit,  n'a  encore  reçu 
aucune  exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la 
preuve  n'en  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  mo- 
dique qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y 
a  eu  des  arrhes  de  données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui 
nie  le  bail. 

647.  —  Lorsque  des  contestations  s'élèvent  entre 
les  parties  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution 
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a  commencé  et  cpi'il  n'existe  point  de  quittance, 
le  propriétaire  est  cru  sur  son  serment,  si  mieux 
n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par  experts, 
sauf  à  payer  les  frais,  de  l'expertise,' si  l'estimation 
excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

648.  — Toutes  fois  que  la  faculté  ne  lui  en  a  pas 
été  interdite,  le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et 
même  de  céder  son  bail  à  un  autre.  —  Cette  clause 
est  toujom's  de  rigueur  dans  les  baux.  EUe  doit  pré- 
ciser l'étendue  de  la  faculté  accordée  au  preneur.  On 
verra,  du  reste,  dans  les  formules  ci-après,  comment 
ces  clauses  sont  ordinairement  rédigées. 

649.  —  Le  bailleur  est  obligé,  sans  cju'il  soit  be- 
soin d'aucune  convention  particulière  à  ce  sujet  : 
1°  de  délivrer  la  chose  louée  en  bon  état  de  réparation 
et  del'entretenii',  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  ser- 
vir à  l'usage  cjui  lui  est  destiné  par  le  contrat;  2°  de 
faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée 
du  bail;  3°  et  défaire,  pendant  le  même  temps,  tou- 
tes les  réparations  nécessaires,  autres  que  les  locatives 
qui  sont  à  la  charge  du  preneur. 

650.  —  Garantie  est  due  au  preneur  pour  tous  les 
vices  et  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
l'usage,  quand  même  le  baUleur  ne  les  aurait  pas  con- 
nus lors  du  bail,  et  il  doit  l'indemniser  de  la  perte 
qu'il  en  éprouve.  Si  la  chose  louée  est  détruite  en  to- 
tahté,  par  cas  fortuit,  pendant  la  durée  du  bail,  ce 
bail  est  résilié  de  plein  droit  ;  mais,  si  la  destruction 
n'est  que  partielle,  le  preneur  peut,  suivant  les  cir- 
constances, demander  ou  une  diminution  du  prix  ou 
la  résihation  même  du  bail,  le  tout  sans  pouvoh'  exi- 
ger de  dédommagement. 

651.  —  Le  preneur  doit  souffrir  faire  les  grosses 
réparations  durant  le  bail,  encore  bien  qu'elles  le  pri- 
vent de  partie  de  l'usage  de  la  chose  louée  j  mais  il  doit 


CONTRAT  DE   LOUAGE.  —  DEVIS   ET  MAUCIIÉS.  225 

être  indemnisé  lorsque  ces  réparations  durent  plus 
de  40  jours,  et  il  peut  faire  résilier  le  bail,  si  les  répa- 
rations rendent  inhabitable  le  logement  qui  lui  est  né- 
cessaire, ainsi  qu'à  sa  famille. 

652.  —  Le  preneur  doit  faire  son  affaire  person- 
nelle des  troubles  qui  sont  apportés  à  sa  jouissance, 
soit  par  des  malfaiteurs,  soitpar  des  Yoleurs;  mais  si  le 
trouble  provient  du  chef  du  bailleur,  par  suite  d'une 
action  concernant  la  propriété  du  fonds  loué,  le  pre- 
neur a  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le 
prix,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  de  jouir 
aient  été  dénoncés  au  propriétaire. 

633.  —  Si  le  preneur  est  cité  en  justice  pour  se 
voir  condamner  au  délaissement  de  la  totahté  ou  de 
partie  de  sa  chose  louée,  il  peut  se  faire  mettre  hors 
d'instance,  en  appelant  le  bailleur  en  garantie. 

654.  —  Le  bailleur,  en  remplissant  ses  obligations 
équitablement,  a  droit  d'attendre  pareil  procédé  de  la 
part  du  preneur,  lequel  est  tenu  de  deux  obligations 
principales  :  1°  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père 
de  famille,  sans  pouvoir  l'employer  à  un  autre  usage 
que  celui  que  lui  destine  le  bail,  ou  celui  présumé  d'a- 
près les  circonstances,  à  défaut  de  convention  ;  2"  de 
payer  le  prix  du  bail  aux  époques  convenues. 

655.  —  Le  preneur  est  intéressé  à  faire  dresser, 
contradictoirement  avec  le  bailleur,  un  état  des  lieux 
loués;  car,  en  négUgeant  cette  formalité,  il  est  censé 
les  avoir  pris  en  bon  état  de  réparations  locatives,  et 
doit  les  rendre  tels  à  la  fin  du  bail,  tandis  que  l'état 
des  houx  ne  l'oblige  à  les  rendre  que  dans  la  position 
où  il  les  a  reçus. 

656.  —  Le  preneur,  remplaçant  le  bailleur  dans 
sa  jouissance,  est  responsal)lc  envers  celui-ci  des  dé- 
gradations et  pertes  qui  arrivent  durant  son  })ail,  soi 
par  son  fait,  soit  par  celui  des  personnes  do  sa  mai- 

13. 
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son,  ou  de  ses  sous-locataires,  à  moins  qu'il  ne  promt> 
qu'elles  ont  eu  lieu,  sans  qu'aucune  faute  puisse  lui 
être  imputée  ni  à  ses  gens. 

657.  —  Lorsque  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une 
des  parties  ne  peut  donner  congé  à  l'autre  qu'en  ob- 
servant les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux  ;  mais  ces 
usages  n'étant  pas  les  mêmes  partout,  et  variant 
beaucoup,  nous  ferons  connaître  seulement  ceux  qui 
sont  admis  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  de  la  manière 
et  ainsi  qa  il  suit  : 
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CANTONS. 


NATURE  OtS  LOCATIONS. 


DELAIS. 


Paris. 


SA|i]iar(cm^'iit,  clianiLrcs,  etc.,    de 
400  Ir.  «'l  ;iii-ilcss()iis 
Ai)i)arU'iuei)l  ilt;  'iUl  IV.  et  au-des- 
sus  
I)0iilii7iii's  et  di'pcii(îiin(e.s,  quelle 
I  que  soit  rijiipurtaiice  du  lii;er 

i  Maisons  ciilicres,  coips  de  logis; 
f  les  élablissi  m 'iils  d'un''  certaine  na- 
l  ture,  tels  que  ncnsiniiiiats,  liureau<ie 
VcomnJssaire  lU  i>ulice,  ctc 

Maisons  oiitièrrs,  corps  de  logis, 
bouliqiies  ou  appartemeiils  au  rcz- 
dc-cliausséc • 

Appailcnients  avec  jardin  ou  avec 

celliiT,  liùelier,  caLaiies  à  lai>ins  par 

Sainl-Dcnit.  (  bas,  écurie  ou  cave 

Appartements  ,  quelle  ipie  soit 
l'iniporlance  du  loyer,  lorsqu'il  n'y  a 
rien  par  bas 

Pièces  de  terre,  vignes 

Maisons  entières,  corps  de  logis, 
boutiques,  elc 

Apparlenienis  dont  les  lovcrs  ex- 
cédent  100  fr '. 

i.ogcnienis  de  400  fr.  et  au-des- 

ns 

Maisons  et  lo:enienls  avec  jardin 
Panlin.       <.  d'année  en  année 

Maisons  et  habifations  de  cultiva- 
teurs, de  Saint-MarliiiiiSaint-.Marlin. 

Magasins  et  chantiers 

\      l'iùees  de  terre,  vignes 

/     Maisons  entières,   corps  de  logis, 

\  biiuli([nes,  a|i|iarlcmenls,  cle 

J     'Maisons  et   logements  avec  jarilin, 

ï  d'avril  en  avril 

1  iMaisons  et  logcnieutsde  blauehis- 
Vseurs 

Maisons  entières,  boutiques,  ap- 
partements, elc 

Maisons  et  logements  avec  jardin, 

d'aviil  eu  avril 

CourlccoU.  •[  Maisorrs  «  t  liabilations  des  vi^-iie- 
rons  et  riiltivaleurs,  de  Sairil-.Marlin 
à  Saint-Martin 

l'ièces  de  terre,  vignes, 


Ncuilly. 


G  semaines. 

5  mois. 

6  mois. 

6  mois. 


NanUrre. 


iLopements  d'ouvriers  ou  personnes 
en  chambre,  do  terme  eu  terme 


C  semaines, 
le  10  Dov.  pour  le 
Il  uov.(Sl-.Mart.) 

l  cnnirae 
G  mois,     l  àl'aris. 


o  mois.     1  comme 

G  scm.      V.  Pans. 

mêmes  délais  que 
pour  les  locations 
sans  jardinj 

le  10  m.ii. 
lomnie  il  Paris. 
le  10  nuv.  pou;'  le 
Il  nov.tSt-.Mait.) 

comme  à  Paris. 
G  mois. 
G  mois. 

comme  à  Paris. 
C  mois. 


fi  mois. 

le  lu  p.  le  M  DOV. 
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CANTONS.  NATURE  DES  LOCATIOISS. 


Maisons   entières,    boutiques,  ap- 

paitcments,  etc 

Sceaux.        l      Maisons  ou  habitations  avec  tene. 

V  Pièces  de  terre,  vignes 

/     Maisons,  boutiques,  appartements, 

Ijetc 

Charenlon.     <      M^igasinsau-ilossus  de  500  fr 

I      Magasins  de  500  fr.  et  au-dcssuus. 

V  Jardins  d'avril  eu  avi'il 

Villrjuif,  Àr- f      Maisons,  boutiques,  appartomenis. 
cueil,  Cliiiisy-)      Maisons  et  habitations  de  cuitiva- 

le-Roi,  Ivry  el\  teurs 

Genlilhj.  \ 

Frcsne.  Che-  f 

1^'lUi ,    Lfhiiy  ,\      Maisons  et  logements 

Orly  ,  RviKiis,  < 

Thiais  ,    Ville-  \      Pièces  de  terre,  vignes 

juif  et  Vilry.    \ 

t  Maisons,  boutiques,  iippartempnf<:. 
I  MMi>ons  et  habitatinns  de  cnllivii- 
\  Icuis,  dont   les  loyers  sont  payablc^ 

yinccnnei.     \  <'e  six  mois  on  six  mois 

Maisons  et  liabitations  de  cultiva- 
teurs, dont  les  loyers  sont  payables 
en  quatre  termes 

Avr"nue     fin  (     -i,  ■  .  i 

Brl-Airetparc    .   ^  ?'*"?,"  »■». '"Senients  avec  ou  sans 


DELAIS. 


comme  à  Paris, 
avant  le  4  I  mai  p. 
le  1 1  novembre, 
le  10 nov.  p. le  II. 


comme  à  Paris. 

f>  Minis. 
~i  mois. 
6  m.>i$. 

comme  h  Paris. 

!o  10  mai   pour   la 
Saint-Marlin. 


0  mois. 


le    10    l'ourlc  II 
novembre. 


:^^onimc  a  i  uns. 


G  mois. 


658.  —  Le  bail  écrit  cesse  de  plein  droit  à  Texpi- 
ralion  du  terme  convenu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé;  cependant  ce  congé  ne  serait  pas  inu- 
tile, en  ce  sens  que  si  le  preneur  reste  en  jouissance 
sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  s'opère  un 
nouveau  bail  cpie  Ton  nomme  tacite  reconductioriy 
sous  les  mêmes  conditions  que  celles  du  précédent 
bail  écrit,  et  dont  les  principes  sont  les  mêmes  que 
ceux  applicables  aux  baux  verbaux,  tandis  que  la 
signification  du  congé  empêcherait  de  nouveau  le 
ail. 


I 
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659.  —  Le  bail  est  résolu  par  la  perle  de  la  chose 
louée,  et  par  le  défaut  respectif  des  parties  d'exécuter 
leurs  engagements. 

G60.  —  Le  contrat  de  louage  n'étant  point  réputé 
fait  en  considération  de  la  personne,  il  en  résulte 
qu'il  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur  ou  du 
preneur,  et  que  leurs  droits  respectifs  se  transmettent 
à  leurs  héritiers. 

061 .  —  En  cas  de  vente  de  la  chose  louée,  l'accjné- 
reur  ne  peut  expidser  le  fermier  ou  locataire  qui  a 
un  bail  authentique  ou  sous  seing  privé,  ayant  date 
certaine,  soit  par  son  enregistrement,  soit  autrement, 
à  moins  que  le  bailleur  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par 
le  contrat  de  bail. 

662.  —  Toutefois  le  preneur  ne  peut  jamais  être 
expulsé  sans  être  indemnisé,  s'il  satisfait  à  ses  enga- 
gements et  s'il  a  un  bail  authentitpie  ou  sous  seing 
privé,  enregistré,  ou  sans  qu'il  lui  soit  donné  congé, 
s'il  n'a  pas  de  bail,  mais  dans  ce  cas  il  n'a  droit  à 
aucune  indemnité. 

663.  —  Si  l'indemnité  n'a  pas  été  fixée  dans  le 
bail,  elle  est  réglée  par  experts,  àmoins  que  les  parties 
ne  s'entendent  à  l'amiable. 

111.  Baux  à  loyer.  —  lïcglcs  pnrticuUcres  qui  les  concernent. 

604.  —  Le  propriétaire  en  louant  sa  chose  et  en  se 
dépouUlant  momentanément  de  sa  jouissance,  doit 
être  garanti  du  payement  exact  des  loyers;  aussi  lo 
preneur  est-il  tenu  de  garnir  la  maison  louée  de 
meubles  suffisants  pour  répondre  des  loyers,  ou  de 
donner  des  sûretés  capables  d'en  assurer  le  payement, 
à  peine  d'être  expulsé. 

665.  —  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  pro- 
priétaire (fue  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
location,  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  !a 
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saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  payements  faits 
par  anticipation,  autres  ijue  ceux  reconnus  par 
l'usage  des  lieux,  sous  le  titre  de  loyers  d'avance,  ou 
qui  sont  la  suite  d'une  stipulation  faite  dans  le  bail. 
66G.  —  Les  réparations  locatives,  ou  de  menu  en- 
tretien, dont  le  locataire  est  tenu,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  occasionnées  par  vétusté  ou  force  majeure,  sont 
celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux  et 
entre  autres  les  réparations  à  faire  aux  àtres,  contre- 
cœurs,  chambranles  et  tablettes  de  cheminées,  au 
recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements 
et  autres  heux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 
aux  pavés  et  carreaux  des  chambres  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quel(jues-uns  de  cassés  ;  aux  vitres,  aux 
portes,  croisées,  planches  de  cloison,  oufermetures  de 
boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures. 

667.  —  Lorsque  la  location  d'un  appartement  meu- 
blé a  été  faite  par  écrit,  et  que  parsuiteiln'existe  aucune 
conventionsiu" la  dm^ée  dubail,  cebailest  censé  fait  pour 
uneannée  quand  le  prix  estfixé  àtant  par  an;  au  mois, 
s'il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ;  au  jour,  s'il  a  eu  heu  à 
tant  par  jour.  Si  rien  ne  constate  la  durée,  la  location 
est  censée  faite  suivant  l'usage  des  heux. 

668.  —  Le  bailleur  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'il 
veut  habiter  la  maison,  faire  résoudre  la  location,  à 
moins  qu'il  se  soit  réservé  cette  faculté  en  prévenant 
le  preneur  un  certain  espace  de  temps  à  l'avance.  A 
défaut  de  convention  à  ce  sujet,  congé  doit  être  donné 
aux  époques  déterminées  par  l'usage  des  heux. 

IV.  Baux  à  ferme.  Règles  qui  les  concernent. 

669.  —  Contrairement  à  la  règle  étabhe  sous  l'art. 
648,  celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage 
de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer,  ni 
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céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accor- 
dée par  le  bail.  —  Dans  ces  sortes  de  baux,  le  culti- 
vateur est  nommé  colon  partiaire,  parce  que  le  prix 
en  argent  est  remplacé  par  une  portion  déterminée 
des  produits  naturels  et  industriels  du  fonds  ;  —  mais 
celui  qui  prend  un  immeuble  ou  un  coi^s  de  ferme  à 
bail,  est  nommé  fermier  lorsque  son  bail  est  fait 
moyennant  un  prix  en  argent  ou  en  denrées. 

670.  —  On  comprend  facilement  que  le  bailleur,  qui 
loue  son  immeuble  avec  condition  de  partage  de  fruits, 
ne  puisse  pas  être  obligé  de  changer  de  colon  ;  aussi 
si  celui-ci  contrevient  à  l'art.  669  qui  précède,  il  est 
condamné  aux  dommages-intérêts  résultant  de  l'in- 
exécution du  ban,  et  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer 
en  jouissance  de  sa  chose. 

671.  —  Lorsque  la  contenance  des  biens  loués  est 
plus  grande  ou  moindre  que  celle  indicpiée  au  bail,  il 
y  a  lieu  à  augmiCntation  ou  à  diminution  proportion- 
nelle de  prix  du  bail,  dans  les  cas  et  suivant  les  règles 
exprimés  au  titre  de  la  vente. 

672.  —  De  même  cjue  le  locataire  d'une  maison  est 
obhgé  de  la  garnir  de  mcul)les,  de  même  aussi  le  pre- 
neur d'un  héritage  rural  doit  le  garnir  des  bestiaux 
et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  le  culti- 
ver en  bon  père  de  famille,  ne  pas  employer  cet  héri- 
tage à  un  autre  usage  que  celui  auc[uel  il  a  été  destiné, 
et  exécuter  les  clauses  et  conditions  du  bail  ;  et  si,  de 
l'inexécution  de  ce  qui  vient  d'être  (ht,  il  résulte  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  h 
cas,  faire  résilier  le  bail. 

673.  —  Le  privilège  auquel  le  bailleur  a  droit  sur 
tout  ce  qui  garnit  sa  ierme  ou  son  immeuble,  s'étend 
sur  les  récoltes  que  le  fermier  fait  dans  les  biens  qiu 
lui  sont  loués;  aussi  le  fermier  est-il  tenu  d'engrangé 
dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail. 
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674.  —  Le  preneui"  doit  veiller  à  la  conservation  de 
la  chose  confiée  à  ses  soins  ;  par  suite  il  doit,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  avertir  le  pro- 
priétaire de  toutes  usurpations  qui  peuvent  être  com- 
mises sur  le  fonds,  de  même  cpie  s'il  y  avait  trouble, 
conformément  aux  art.  652  et  suivants  ci-dessus. 

675.  —  Le  fermier  qui,  pendant  la  durée  de  son 
bail,  perd  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  par  des 
cas  fortuits,  peut  demander  une  remise  du  prix  de 
sa  location,  à  moins  cpae  les  années  précédentes  et 
celles  suivantes  aient  été  assez  abondantes  pour  qu'il 
y  trouve  une  compensation  ;  —  c'est  à  la  fin  du  bail 
que  cette  compensation  doit  s'établir;  néanmoins  le 
juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur  de 
payer  une  partie  du  prix,  si  la  perte  soufferte  est  assez 
importante  pom^  motiver  cette  dispense. 

676.  —  Lorsque  le  bail  n'est  que  d'une  année, 
le  preneui'  est  déchargé  d'une  partie  proportionnelle 
du  prix  du  bail,  si  la  perte  qu'il  a  éprouvée  est  de 
la  totalité  ou  de  moitié  delà  récolte;  mais  si  elle 
est  moindre  de  moitié,  il  n'est  fait  aucune  re- 
mise. 

677.  — Aucune  remise  n'est  accordée  au  fermier, 
lorsque  la  perte  arrive  après  c[ue  les  fruits  ont  été 
séparés  de  la  terre,  et  lorsqu'encore  la  cause  du  dom- 
mage existait  et  était  connue  au  moment  du  bail, 
parce  que  dans  ce  cas  on  présume  que  le  prix  du 
bail  a  été  fixé  en  conséquence. 

678.  —  Les  parties  étant  hbres  d'établir  toutes 
conventions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois 
et  à  l'ordre  pubhc,  peuvent  stipuler  dans  le  bail 
que  le  locataire  se  charge  de  tous  les  cas  fortuits 
prévus  et  imprévus,  ordinaires  et  extraordinaires. 
S'il  n'est  question  que  des  cas  fortuits,  la  clause 
ne  comprend  pas  les  cas  fortuits    extraordinaires 
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tels  que  ravages  de  la  guerre  et  inondations  aux- 
quels le  pays  n'est  pas  sujet. 

679.  —  Le  bail  sans  écrit  d'un  pré,  d'une  vigne 
et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent 
en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait 
pour  un  an.  Celui  des  terres  labourables  divisées 
par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d'an- 
nées (ju'il  y  a  de  soles  :  c'est  donc  le  genre  de  culture 
et  l'usage  des  lieux  qui  forment  la  règle  à  cet  égard. 

680.  —  Les  usages  locaux  règlent  aussi  les  con- 
ditions de  sortie  et  d'entrée  du  fermier,  et  dans  le 
cas  où  il  n'existerait  aucun  usage,  la  loi  oblige  le 
fermier  sortant  à  laisser  à  celui  entrant  les  logements 
convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux  de 
l'année  suivante,  et  réciproquement  le  fermier  en- 
trant doit  procurer  à  celui  qui  sort  tous  logements 
et  bâtiments  nécessaires  pour  la  consommation  des 
fourrages  et  pour  placer  les  récoltes  à  faire. 

6S 1 .  —  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui 
entrant  les  pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a 
reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ;  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture,  la  loi  confère  au  propriétaire  la 
faculté  de  conserver  ces  pailles  et  engrais  en  les 
payant  suivant  leur  estimation ,  quand  bien  même 
le  fermier  sortant  ne  les  aurait  pas  reçus. 

V.  Louage  des  domestiqucx  et  ouvriers. 

682.  —  La  lil)erté  de  l'homme  étant  inaliénable , 
il  en  résulte  qu'on  ne  peut  engager  ses  services 
fpj'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée. 

683.  —  Si  les  parties  ont  réglé  leurs  conventions 
par  un  acte  écrit,  cet  acte  doit  nécessairement  faire 
foi  entre  elles  ;  mais,  lorsque  les  conventions  sonl 
verbales,  le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  ,  pour 
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la  quotité  des  gages ,  pour  le  payement  du  salaire  de 
Tannée  échue,  et  pour  les  à-comptes  donnés  sur  l'an- 
née  courante. 

VI.  Voituriers  par  terre  et  par  eau. 

684.  —  En  droit  on  nomme  voituriers  tous  ceux 
qui  se  chargent  tant  par  terre  que  par  eau,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  du  transport  des  person- 
nes ou  des  marchandises.  Ces  voituriers  sont  res- 
ponsables de  tous  les  objets  qui  leur  ont  été  remis 
soit  dans  leur  voiture  ou  bàtmient,  soit  sur  le  port 
ou  dans  l'entrepôt  pour  en  faire  le  transport.  Ils 
répondent  aussi  de  toutes  pertes  et  avaries ,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  de  cas  fortuits  ou  de  force  ma- 
jeme. 

685.  —  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voi- 
tures et  roi*lages  pul^lics  doivent  tenir  registre  de 
l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se  char- 
gent; en  outre  ils  sont  assujettis,  ainsi  que  les  maî- 
tres de  barques  et  navires,  à  des  règlements  par- 
ticuhers. 

VII.  Devis  et  7uarchcs. 

686.  —  Tous  mémoires  dans  lesquels  un  entrepre- 
neur do  maçonnerie,  de  cliarpenle,  de  menuiserie 
et  autres,  expUque  en  détail  les  quantités,  natures, 
qualités  et  façons  de  l'ouvrage  qu'une  personne  est 
convenue  de  lui  faire  faire ,  se  nomment  devis.  La 
convention  qui  en  est  la  suite  prend  la  dénomina- 
tion de  mare/té.  C'est  ce  marché  qui  doit  contenu- 
la  stipulation  que  l'entrepreneur  fournira  son  tra- 
vail ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la 
matière. 

687.  —  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière, 
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a  perte  de  ia  chose,  qui  vient  à  périr  avant  d'être 
ivrée,  est  pour  le  compte  de  l'ouvrier,  à  moins  c[ue 
e  maître  fût  mis  en  demeure  de  recevoir  la  chose, 
)arce  qu'après  cette  mise  en  demeure  ce  dernier 
apporterait  la  perte. 

688.  —  Lorsque  l'ouvrier  fournit  seulement  son 
ravail  ou  son  industrie,  il  n'est  tenu  que  de  sa  faute 
;i  la  chose  vient  à  périr;  mais  s'il  n'y  a  aucune 
aute  à  imputer  à  l'ouvrier  et  que  l'ouvrage  après 
Lvoir  été  fait  vienne  à  périr  avant  d'être  reçu  et  avant 
[lie  le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouviier 
le  peut  réclamer  de  salaire  qu'autant  que  la  chose 
i  péri  par  le  ^ice  delà  matière. 

689.  —  Si  rou\Tage  est  fait  à  tant  le  mètre  ou 
;n  plusieurs  pièces,  la  vérification  est  censée  faite 
lour  toutes  les  parties  que  le  maître  a  payées  ;  par 
;uite  ces  parties  cessent  alors  d'être  aux  risques  de 
'ouvrier. 

690.  — Les  architectes  et  entrepreneurs  sontrcs- 
lonsahles  pendant  10  ans  de  l'édifice  construit  à 
orix  fait  ou  dont  ils  ont  dirigé  la  construction,  s'il 
rient  à  périr  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de 
'.ette  construction  ou  même  par  le  vice  du  sol  sur 
equel  il  est  étabh. 

691 .  — Avant  d'arrêter  le  marché  à  forfait  pour 
a  constmction  d'un  bâtiment  quelconque,  l'architecte 
m  l'entrepreneur  doit  bien  réfléchir  aux  engage- 
nents  qu'il  contracte  envers  le  propriétaire  du  sol, 
■ar  il  ne  peut  plus  demander  à  celui-ci  aucune  aug- 
nentation  du  prix  convenu,  sous  aucun  prétexte, 
i  moins  que  les  changements  et  augmentations  ne 
oient  autorisés  par  écrit  et  le  prix  convenu  avec  le 
iropriétaire  :  autrement  les  engagements  devien- 
Iraient  illusoires. 

692.  —  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  vo- 
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lonté,  le  marché  à  forfait,  encore  bien  que  l'ouvrage 
soit  commencé  ;  mais  s'il  prend  ce  parti  il  doit 
dédommager  l'entrepreneur  de  ses  dépenses,  de 
ses  travaux  et  de  ce  qu'il  am"ait  pu  gagner  dans 
l'entreprise. 

693 .  —  Si  l'ouvrier,  l'entrepreneur  ou  l'arcliitecte 
vient  à  mourir,  le  contrat  de  Jouage  d'ouvrage  est 
dissous,  parce  qu'on  suppose  que  le  marché  a  été  dé- 
terminé par  la  considération  de  son  talent  ;  en  ce 
cas,  le  propriétaire  paye  à  la  succession  de  l'entre- 
preneur, en  proportion  du  prix  porté  par  la  conven- 
tion, la  valeur  des  ouvrages  faits  et  ceUe  des  maté- 
riaux préparés,  mais  seulement  lorsque  ces  matériaux 
ou  ]es  travaux  peuvent  lui  être  utiles. 

694.  — Les  ouvriers  employés  à  la  construction 
d'un  édiiice  quelconque  fait  à  l'entreprise ,  n'ont 
d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  sont 
faits,  cpie  jusqu'à  concmTence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où  leur 
action  est  intentée. 

On  verra  ci-après,  sous  la  division  relative  aux 
privilèges,  quelles  sont  les  formahtés  j\  remplir  par 
les  ouvriers,  architectes  et  entrepreneurs,  pour  ac- 
quérir un  droit  de  privilège. 

695.  —  Les  maçons,  charpentiers,  seri-uriers  et 
autres  ouvriers,  qui  font  directement  des  marchés  à 
prix  fait,  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils 
traitent  et  soumis  aux  règles  ci-dessus  prescrites. 

YIIF.  Diverses  espèces  de  baux. 

696.  —  Il  existe  diverses  espèces  de  baux  dont 
l'usage  est  peu  fréquent  ;  la  dénomination  va  en  être 
donnée  ci-après. 
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§  1,  Bail  à  cheptel. 

697.  —  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  let^uel 
l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail 
pour  le  garder,  le  nouiTir  et  le  soigner  sous  les  con- 
ditions convenues  entre  elles. 

§  2.  Bail  à  chep/el  simple. 

698.  —  Le  bail  à  c/ieptel  si?7iple  est  un  contrat  par 
lequel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder, 
nourrir  et  soigner,  à  condition  que  le  preneui'  profi- 
tera de  la  moitié  du  croît  et  qu'il  supportera  la  moitié 
de  la  perte.  —  Autant  cpe  possible,  il  doit  être  rédigé 
acte  du  bail,  parce  que  l'on  doit  signaler  dans  ce 
contrat  le  nombre  des  animaux,  leur  âge  et  leur 
poil ,  afin  de  prévenir  les  substitutions  de  bêtes  que 
le  preneur  pourrait  faire. 

699.  —  Une  estimation  du  cheptel  doit  être  faite 
dans  l'acte,  pom'  fixer  le  profit  ou  la  perte  qui  pourra 
se  trouver  à  la  fin  du  bail  ;  lacpielle  estimation  ne 
transporte  point  au  preneur  la  propriété  des  animaux. 

700.  —  Le  preneur  doit  à  la  conservation  du  chep- 
tel les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ;  par  suite,  il 
est  tenu  de  toute  perte  d'animaux  arrivant  par  sa  né- 
gligence et  son  défaut  de  soin  ;  mais  il  n'est  pas  tenu 
des  pertes  résultant  d'un  cas  fortuit ,  seulement  il  doit 
rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. 

701 .  —  Si  le  cheptel  périt  en  entier,  sans  la  faute 
du  preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur  ;  quand 
cette  perte  n'est  que  partielle,  elle  est  supportée  en 
commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire 
et  reliù  de  l'estimation  à  l'expiration  du  cheptel. 

702.  —  Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,  du 
fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 
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Serait  nulle  toute  clause  par  laquelle  on  stipulerait  : 
que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel, 
quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute  ;  ou 
qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande 
que  dans  le  profit  ;  ou  que  le  bailleur  prélèvera  à  la 
fin  du  bail  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il 
a  fourni. 

703.  —  Le  bailleur  ni  le  preneur  ne  peuvent  dis- 
poser d'aucune  bête  du  fonds  ou  du  croît,  sans  le  con- 
sentement l'un  de  l'autre  ;  en  effet,  bien  que  le  fonds 
soit  la  propriété  du  bailleui',  il  a  concédé  au  preneur 
des  droits  qu'il  doit  respecter. 

704.  —  Le  détournement  que  ferait  le  prenem^  de 
la  totalité  ou  de  partie  des  bêtes,  constituerait  le  délit 
d'abus  de  confiance.  ^ 

705.  —  Lorsque  le  preneur  est  dans  une  ferme  qui 
ne  lui  appartient  pas,  le  contrat  de  louage  doit  être 
notifié  au  propriétaire  de  la  ferme  avant  que  les  bêtes 
y  soient  installées,  autrement  ce  propriétaire  poui'- 
rait  faire  saisir  et  vendi'e  le  cheptel  pour  ce  que  son 
fermier  lui  devrait. 

706.  —  Pour  prévenu*  la  fraude,  la  loi  veut  que  le 
preneur  ne  puisse  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur, 
qui  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  la  tonte  soit  faite 
avant  le  temps  d'usage  et  le  plus  convenable. 

707.  — Le  bail  à  cheptel  finit  à  l'époque  déterminée 
par  la  convention  ou  par  la  résolution,  si  le  preneur 
ne  remplit  pas  ses  engagements.  Il  est  censé  fait  pour 
trois  ans,  s'il  n'y  a  point  de  terme  de  fixé. 

§  3.    Cheptel  à   mo'tlié. 

708.  —  Le  cheptel  à  moitié  diffère  du  cheptel 
simple,  en  ce  que  chacun  des  contractants  fom'nit  la 
moitié  des  bestiaux;  au  contraire,  dans  le  cheptel 
simple,  le  bailleur  procure  seul  tout  le  fonds  de  b6- 
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tail.  Ce  cheptel  à  moitié  est  considéré  comme  une 
société  dans  laquelle  le  bailleur  et  le  preneui'  appor- 
tent des  bestiaux  par  portion  égale,  et  ces  animaux 
demeurent  communs  pour  le  profit  ou  la  perte.  De 
plus,  le  preneur  fournit  le  logement,  la  nomTitm*e 
et  les  soins  dont  les  bêtes  ont  besoin. 

709.  —  Comme  on  vient  de  le  voir,  il  y  a  inégalité 
dans  l'apport;  celui  du  preneur  est  plus  fort  que  celui 
du  bai]lem%  puisqu'il  fournit  le  logement  et  la  nour- 
riture ;  c'est  pour  cela  cpie  leprenem'  a  seul  droit,  en 
sus  de  sa  moitié  des  laines  et  du  croît,  aux  laitages, 
fumiers  et  travaux  des  animaux. 

710.  — Lorsque  le  bailleur  est  propriétaire  de  la 
I  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  par- 
!  tiaire ,  on  peut  déroger  à  la  règle  étabUe  par  l'ar- 
ticle 702,  en  accordant  au  bailleur  soit  une  partie 
des  laitages  et  des  fumiers,  soit  une  part  plus  grande 
que  la  moitié  dans  les  laines  et  le  croît,  et  ce  pom' 
compenser  les  frais  de  nourriture  et  de  logement  dans 
les  bâtiments  de  la  métairie. 

711.  — Chacune  des  parties  doit  garantir  que  les 
bêtes  qu'elle  apporte  sont  exemptes  de  vices  récUiibi- 
toires.  —  Toutes  les  règles  du  cheptel  simple  sont 
applicables  au  cheptel  à  moitié. 

§  4.  Cheplcl  de  fer, 

712.  —  Le  cheptel  de  fer  est  ainsi  appelé  pour  faire 
entendre  qu'il  est  comme  accessoire  de  la  terre  à 
laquelle  il  est  en  quelque  sorte  enchaîné,  et  que  le 
fermier  est  tenu,  à  la  fin  de  son  bail,  de  laisser  des 
bestiaux  d'une  valeur  égale  à  ceux  qu'il  a  reçus  du 
propriétaire.  —  Ce  cheptel  ayant  poi|r  but  d'assurer  la 
culture  des  terres  est  immeuble  par  destination.  — 
L'estimation  du  cheptel  n'en  transfère  pas  la  pro- 
priété au  fermier,  mais  le  met  à  ses  risfjues  et  périls; 
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par  suite  il  répond  des  cas  fortuits,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire. 

713.  — Le  fumier  des  bestiaux  composant  le  chep- 
tel doit  être  employé  aux  engrais  de  la  métairie, 

714.  —  A  la  lin  du  bail,  le  formier  ne  peut  retenir 
le  fonds  de  cheptel  en  payant  l'estimation  faite,  lors- 
qu'il lui  a  été  donné  ;  il  doit  en  laisser  un  de  valem' 
pareille  à  celui  qu'il  a  reçu.  S'il  y  a  déficit  il  doit  le 
payer  au  propriétaire,  et  c'est  seulement  l'excédant 
qui  lui  appartient  pom'  le  récompenser  de  ses  travaux 
et  soins. 

§  5.  Cheptel  donne  au  fermier  on  colon  parlialrc. 

715.  —  Le  cheptel  dont  il  s'agit  est  celui  fourni 
par  un  propriétaire  à  son  fermier  ou  colon  partiaire, 
pom'  l'exploitation  de  sa  ferme  ou  métairie.  On  nomme 
métayer  ou  colon  partiaire  celui  qui  s'obhge  à  livrer, 
pour  prix  des  fermages,  une  quantité  de  la  récolte, 
ainsi  fju'il  est  déjà  expUqué. 

716.  —  Comme  le  propriétaire  loge  et  nourrit  le 
troupeau  ou  autres  bestiaux,  il  peut  être  dérogé  à  la 
règle  qui  attribue  au  fermier  tous  les  profits,  en  sti- 
pulant que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part  de 
la  toison  à  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  orcUnaire; 
que  le  bailleur  aui'a  une  plus  grande  part  du  profit  ; 
qu'il  aura  la  moitié  des  laitages;  mais  on  ne  peut  sti- 
puler que  le  colon  sera  tenu  de  supporter  toute  la 
perte. 

717.  —  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  de  la  métairie, 
dont  il  n'est  qu'un  accessoire.  —  Il  est  d'aiUem's  sou- 
mis à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple. 

§  6.  Contrai  improprement  appelé  cheptel. 

718. — Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  don- 
nées pour  les  loger  et  nourrir,  le  bailleur  en  conserve 
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la  propriété  et  profite  seul  des  veaux.  —  Pour  récom- 
pense de  ses  soins  et  peines,  le  preneur  a  droit  aux. 
fumiers  et  laitages. 

719.  — Les  frais  des  maladies  qui  peuvent  atteindre 
les  vaches  sont  supportés  en  entier  par  le  bailleur. 

§  7.  D*il  à  comptant . 

720.  —  Le  bail  à  complant  est  en  usage  dans 
quelques  départements  seulement,  comme  la  Vendée, 
la  Loire-Inférieure  et  le  ]\Iaine-et-Loire,  et  ce  bail 
est  ainsi  nommé  lorsqu'un  propriétaire  cède  la  joiùs- 
sance  d'un  champ,  à  la  charge  par  le  preneur  d'y 
planter  des-  arbres  et  particuhèrement  des  vignes  et 
de  rendre  une  partie  des  fruits  au  propriétaire  pour 
tout  prix  du  bail. 

§  8.  Bail  à  come/ianl  ou  à  domaine  congcable, 

721.  —  Le  bail  à  convenant  ou  à  domaine  con- 
géable  est  un  contrat  par  lequel  un  propriétaire  con- 
cède à  une  personne  la  jouissance  du  fonds  d'un  ou 
de  plusieurs  immeubles,  et  la  propriété  des  édifices 
et  superfices,  ou  autrement  dire  des  bâtiments  et  des 
objets  élevés  par  l'homme  sur  le  sol,  moyennant,  pour 
les  édifices  et  superlices,  une  somme  fixe,  qui  est 
ordinairement  payée  en  entrant,  et  pour  la  jouis- 
sance, une  redevance  ou  rente  convenancièrc,  paya])le 
annuellement  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  entre  les 
mains  du  propriétaire,  lequel  conserve  le  droit  d'ex- 
pulser le  colon  et  de  reprendre  ses  propriétés,  en  lui 
remboursant  la  somme  qu'il  a  reçue  de  lui  et  en  re- 
nonçant à  la  redevance. 

Cette  espèce  de  bail  n'est  plus  guère  usité  que  dans 
la  basse  Bretagne,  composant  les  départements  du 
Nord,  du  Moibilian  et  du  Finistère. 

14 


242  LÉGISLATION   CIVILE. 

§  9  el  dernier.   Contrat  de  louage  ou  bail  emphylèoUqus, 

722.  —  Le  code  Napoléon  ne  contient  aucune  dis- 
position sur  le  ban  à  titre  d'empliytéose,  qui  était  en 
usage  chez  les  Romains  ;  l'usage  et  la  juiisprudence 
en  ont  seuls  déterminé  les  règles  en  France. 

723.  —  On  nomme  bail  emphytéotique  l'acte  par 
lequel  le  propriétaii^e  d'un  terrain  ou  de  tous  autres 
immeubles  en  fait  la  concession  à  une  personne, 
appelée  preneur  ou  emphytéote,  pour  un  long  terme, 
et  très-souvent  pour  99  ans,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle,  connue  sous  la  dénomination  de  ca- 
non emphytéotique. 

724.  —  En  vertu  de  la  redevance,  ce  bail  a  tou- 
jom^s  lieu  à  la  charge  par  le  preneur  de  faire  des 
constructions  sur  l'irmneuble  ainsi  loué,  ou  au  moins 
d'y  faire  des  augmentations  et  améhorations  qui  de- 
viennent la  propriété  du  bailleur  à  la  fin  du  baO,  sans 
aucune  indemnité. 

725.  —  L'çmphytéote  ou  preneur  peut,  pendant 
le  cours  du  bail,  disposer  de  la  chose  louée  par  vente, 
donation  ou  échange,  ou  la  grever  d'hypothèques; 
mais  comme  la  translation  de  propriété  n'est  faite 
qu'à  temps  déterminé,  toutes  les  dispositions  ainsi 
faites  sont  résolues  à  l'exphation  du  bail. 

726.  —  L'Etat,  les  communes  et  les  étabhsse- 
ment  publics,  lorsqu'ils  sont  dûment  autorisés,  con- 
tractent souvent  de  pareils  baux;  d'ailleurs,  une  or- 
donnance du  roi,  du  8  août  1821,  maintient  à  ce  su- 
jet les  règles  précédemment  étabUes.  Voir  également 
la  loi  du  21  juin  1824,  qui  autorise  la  concession  des 
biens  de  la  couronne  à  Paris,  à  titre  emphytéotique, 
pour  99  années. 

727.  —  Le  bail  emphytéotique  diffère  du  bail  à 
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vie,  en  ce  qiie  ce  dernier  ne  transfère  qu'un  simple 
di'ûit  d'usufruit. 

Baux. 
I.  —  Bail  d'un  corps  de  ferme. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Albot,  propriétaire,  demeurant  à  Besançon,  d'une  part, 

Et  M.  Albigny,  cultivateur,  demeurant  à...,  et  daine..., 
son  épouse  qu'il  autorise,  demeurant  à...,  d'autre  part; 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit: 

M.  Albot  donne  à  ferme  pour  treize  années,  qui  commen- 
ceront le  1-3  décembre  1836,  pour  faire  la  première  récolte 
en  1837  et  la  deruière  en  1869, 

Au  sieur  Albigny,  cultivateur,  et  à  dame  Agnès  Coutoni, 
sa  femme  qu'il  autorise, 

La  ferme  deBergnait,  située  dans  la  commune  de  Damblin, 
canton  du  Pont-de-Iloidc;  composée  de  maison  poui-  le 
fermier,  grangçs  et  autres  bâtiments,  et  de  cent  soixante 
hectares  de  fonds,  en  terres  labourables,  prés,  vignes  et 
bois; 

Ensemble,  les  ustensiles  servant  à  la  culture  de  ladite 
ferme,  dont  un  état  demeure  ci-joint,  préalableuient  contre- 
signé par  les  parties  ; 

Ainsi  que  les  immeubles  affermés  s'étendent  et  se  compor- 
tent, saiis  eti  rien  excepter  ni  réserver,  mais  aussi  sans  ga- 
rantie de  mesure;  le  déficit  en  plus  ou  en  moins  ne  donnera 
lieu  à  aucune  réclauiatiou. 

Il  est  fait  réserve  par  le  bailleur,  du  pavillon  servant 
d'habitation  de  maître  et  de  ses  dépendances,  consistant  en 
une  cour  dans  laquelle  sont  des  écuries  et  remises,  petite 
basse-cour,  jardin  potager  et  jardin  anglais  y  attenant,  pour 
en  jouir  et  disposer  comme  il  avisera. 

Les  sieur  et  dame  Albigny  s'obligent,  solidairement 
entre  eux,  sous  renonciation  aux  bénéfices  du  droit,  il'exé- 
cutor  et  accomplir  les  clauses,  charges  et  conditions  sui- 
vantes : 

\"  D'habiter  par  eux-mêmes,  avec  leur  famille,  et  leurs 
flomostiqucs,  des  lieux  alîermés,etde  les  garnir  de  meubics, 
ciicts  moijiliers  et  chevaux,  Isestiaux  et  attirails  de  labour, 
eu  quantité  et  valeur  sullisautes  pour  répondre  des  fer- 
ma^'os  et  de  l'entière  exécution  du  [U'ésent  bail  ; 

2"  De  souffrir  les  grosses  réparations  et  conslrurtions  qui 
devit-ndraieiil  nécessaires  aux  bâtiments  de  la  ferme  ou  de 
riiabitalion  de  maître  réservée  [>ar  les  bailleurs,  sans  pou- 
voir prétendre  à  aucune  indemnité  ou  diminution  de  fermage, 
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quelle  que  soit  la  durée  des  travaux.  Pour  ce  cas,  les  pre- 
neurs fourniront,  sans  aucune  rétribution,  leurs  chevaux, 
voitures  et  charretiers  jiour  faire  tous  les  charrois  que  né- 
cessiteront lesdites  réparations  et  reconstructions.  Il  est 
toutefois  entendu  qu'il  ne  pourra  être  exigé,  à  la  fois,  plus 
de...  voitures  à...  chevaux,  et  que  les  cliarrois  n'auront  pas 
lieu  pendant  le  temps  des  semailles  et  des  moissons  ; 

3"  D'entretenir  les  bâtiments  de  la  ferme  et  leurs  dépen- 
dances de  toutes  réparations  locatives,  afin  de  les  rendre  en 
bon  état  à  la  fin  du  bail  ; 

4°  De  labourer,  cultiver  et  ensemencer  les  terres  par  soles 
et  saisons  convenables,  afin  de  ne  pas  les  détériorer  ni  épuiser, 
et  d'être  en  situation  de  les  rendre,  à  la  fin  du  bail,  en  bon 
état  de  terres  labourables,*  un  tiers  en  jachères  et  un  autre 
tiers  propre  à  recevoir  les  menus  grains  qui  se  sèment  en 
mars; 

5''  D'engranger  dans  les  bâtiments  de  la  ferme,  et  non 
ailleurs,  tous  les  grains,  foins,  pailles  et  fourrages  qui  pro- 
viendront des  récoltes  des  terres,  prés  et  pâturages  de  la 
ferme  ; 

6"  De  convertir  en  fumier  toutes  les  pailles  qui  proviendront 
des  récoltes  des  teircs  de  la  ferme,  et  de  les  employer  exclu- 
sivement à  fumer  et  à  amender  ces  terres,  ainsi  que  les  prés; 

7°  De  laisser  dans  la  ferme,  lors  de  leur  sortie,  toutes  les 
pailles  et  fumiers  qui  s'y  trouveront  ;  par  suite  de  quoi  il 
sera  interdit  aux  preneurs  de  vendre,  sous  aucun  prétexte, 
aucune  partie  des  pailles  provenant  des  récoltes  des  trois  der- 
nières années  de  leur  bail  ; 

8"  De  curer,  pendant  le  cours  du  présent  bail,  les  fossés 
qui  se  trouvent  autour  des  terres,  prés  et  pâturages,  même 
d'en  faire  de  nouveaux,  s'il  est  nécessaire,  pour  l'écoule- 
ment des  eaux,  ou  pour  la  défense  des  terres,  et  les  rendre 
en  bon  état  à  la  fin  du  bail  ; 

9"  De  faucher  les  prés  en  temps  et  saisons  convenables, 
les  élaupiner  et  les  purger  de  ronces  et  d'épines,  de  manière 
à  les  tenir  constamment  nets  et  eu  bon  état  de  fauclic  ; 

10"  D'entretenir  les  arbres  fruitiers  et  autres  existants 
actuellement  sur  les  terres,  prés  et  pâturages  de  la  ferme, 
de  même  que  ceux  que  le  bailleur  se  réserve  le  droit  défaire 
planter;  les  tailler,  échenilleretémonder,  les  garnir  d'épines 
et  les  travailler  autour  du  pied  aux  époques  ordinaires  de 
l'année; 

4  1°  De  remplacer  à  leurs  frais,  les  arbres  morts,  et  ceux 
qui  èeraieut  etêtés  par  vétusté  ou  accident,  par  des  arbres 
de  même  essence  et  espèce,  sans  pouvoir  toutefois  en  arra- 
cheraucun,  quoique  mort, sansleconsentementexprèset par 
écrit  du  bailleur,  à  qui  appartiendront,  au  surplus,  tous  les 
arbres  qui  auront  été  arrachés; 
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42*  De  rendre,  à  Texpiration  de  leur  jouissance,  le  colom- 
bier garni  d'une  quantité  de  pigeons  égale  à  celle  qu'ils 
auront  reçue  des  précédents  fermiers  ; 

13"  De  laisser,  à  l'expiration  du  bail,  trois  hectares  de 
luzerne  de  deux  à  trois  ans,  et  dix  hectares  de  trèfle  de 
l'année,  à  la  charge  par  les  fermiers  entrant  de  leur  tenir 
compte  des  graines  ; 

1 4"  De  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  anticipation  sur 
les  terres,  bois  et  prés  dépendant  de  la  ferme,  et  d'avertir 
de  suite  M.  Albot  dans  le  cas  où  il  en  serait  fait;  à  défaut  de 
quoi  les  preneurs  seraient  responsables  de  tout  dommage  à 
ce  sujet; 

1o"  De  ne  demander,  ni  prétendre  aucune  diminution  du 
prix  ni  des  charges  du  présent  bail,  pour  cause  de  grêle, 
gelée,  inondation,  stérilité,  invasion,  ni  aucun  autre  événe- 
ment prévu  ou  imprévu,  renonçant  à  jamais  à  s'en  préva- 
loir; 

16"  De  ne  pouvoir  chasser  sur  la  propriété  présentement 
louée,  M.  Alboi  se  réservant  expressément  le  droit  de  chasse, 
pour  lui  ou  les  personnes  à  qui  il  lui  plairait  de  le  conférer; 

17°  Enfin,  de  ne  pouvoir  céder  leur  droit  au  présent  bail, 
ni  en  totalité,  ni  en  partie,  sans  le  consentement  exprès  et 
par  écrit  du  bailleur;  ce  qui,  néanmoins,  ne  s'étendrait  pas 
au  cas  où  les  preneurs  céderaient  à  un  de  leurs  enfants,  — 
mais  en  faisant  cette  cession,  les  preneurs  resteraient  garants 
solidaires  de  leur  cessionnaire  pour  l'entière  exécution  du 
présent  bail. 

La  tonte  et  l'élagagc  des  arbres  seront  faits  par  les  pre- 
neurs, a  leur  profit,  en  temps  et  saisons  convenables  et  sans 
les  étèter,  savoir  :  pour  les  ormes  tous  les  cinq  ans  et  par 
cinquième;  pour  les  saules  et  peupliers,  tous  les  trois  ans, 
et  par  tiers,  de  manière  à  laisser  à  la  On  de  leur  jouissance 
des  ormes  élagués  depuis  une,  deux,  troiset  (piaire  années  par 
cin(iuième,  et  l'autre  cinquième  élagué  dans  l'année,  et  des 
peupliers  et  saules  élagués  depuis  une  et  deux  années  par 
tiers,  et  le  dernier  tiers  élagué  dans  l'année  même. 

Le  présent  bail  est  fait  moyennant  un  fermage  annuel  de 
9,000  francs,  que  les  sieur  et  dame  Albigny  s'obligent  con- 
jointement et  solidairement  à  payer  à  ÎM.  Albot,  en  sa 
demeure  à  Besançon,  ou,  pour  lui,  au  porteur  de  ses  pou- 
voirs, tous  les  ans,  en  trois  payements  égaux,  dont  le  premier 
écherra  et  devra  être  payé  le  1  o  mai  1 8o7,  le  second  le  1 5  sep- 
tembre 18o7  elle  dernier  au  15  décembre  de  la  même  année, 
pour  ainsi  continuer,  cha(iuc  année,  pendant  toute  la  durée 
du  bail. 

Ces  payements  ne  pourront  être  faits  valablement  qu'en 
fc>|teces  d'or  ou  d'argent,  ayant  cours  de  monnaie,  aux  titres, 
cours  et  poids  de  ce  jour. 
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Cette  clause  est  de  rigueur,  et,  faute  par  les  preneurs  de 
rexéculcr,  ils  demeureraient  déchus  de  leur  droit  au  présent 
bail,  qui  serait,  dès  lors,  considéré  comme  résilié,  si  bonsem- 
blait  au  bailleur. 

En  sus  et  indépendamment  des  fermages  ainsi  stipulés, 
les  sieur  et  dame  Albigny  fourniront  et  livreront  ou  bailleur, 
annuclIeaiLnl,  toujours  en  son  domicile  à  Besançon,  et  aux 
époques  de  sa  demande,  quatre  dindons,  douze  poulets  gras, 
deux  chapor.s  et  six.  canards.  Le  tout  vif,  eu  plume,  et  en 
bon  état. 

En  outre,  les  preneurs  payeront,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1857,  les  contributions  foncières  et  autres,  ordinaires  et 
extraordinaires,  et  toutes  autres  ciiarges  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  sous  quelques  dénominations  qu'elles  puissent 
être  établies,  qui  pourraient  être  imposées  sur  la  ferme  de 
Bergnait  pendant  la  durée  du  bail,  en  telle  sorle  que  le  fer- 
mage ci-dessus  stipulé  soit  délivré  au  bailleur  franc  et  quitte 
de  toutes  impositions  et  contributions  publiques,  les  pre- 
neurs renonçant  au  bénétice  de  toutes  lois  qui  j)ourraient 
mettre  à  la  charge  des  propriétaires  une  partie  des  impôts 
et  contributions,  le  prix  du  présent  bail  ayant  été  calculé  eu 
égard  à  ces  diverses  chances. 

Pour  plus  de  sûreté  du  payement  des  fermages  et  de 
Texéculion  du  présent  bail,  les  sieur  et  dame  Albigny  affec- 
tent tous  leurs  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à 
venir,  ainsi  que  de  droit. 

Pour  baser  les  droits  d'enregistrement  du  présent  bail, 
les  charrois  et  voitures,  les  faisances  ou  remises  de  volailles, 
et  les  diverses  charges  imposées  aux  preneurs,  autres  que  le 
payement  des  impositions  foncières,  sont  évalués  à  une 
somme  annuelle  de  100  francs. 

Le  bailleur  déclare  que  les  contributions  foncières  de  la 
ferme  dont  il  s'agit,  sont  de  930  francs  pour  la  présente 
année,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'avertissement  remis  par  le  per- 
cepteur de  la  commune  de  Damblin. 

Les  frais,  droits  et  honoraires  auxquels  le  présent  bail 
donnera  ouverture,  seront  payés  par  les  preneurs  ainsi  que 
les  droits  d'enregistrement  si  cette  formalité  avait  lieu. 

Le  bailleur  s'oblige  de  tenir  les  lieux  loués  constamment 
clos  et  couverts. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  sieur  et  dame  Albigny 
font  élection  de  domicile  à... 

Fait  double  à...,  le... 
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II.  Bail  d'une  usine. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Adrien  Soy,  propriétaire,  demeurant  à  Bougivai,  can- 
ton d...,  arrondissement  de... 

D'une  part. 

Et  le  sieur  Stanislas  Borgia,  meunier,  demeurant  au  mou- 
lin de...,  commune  de... 

D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrôté  ce  qui  suit  :  M.  Soy  fait  bail  pour 
quinze  années  entières  et  consécutives,  qui  commenceront  à 
courir  le  l""  janvier  I80G,  et  finiront  à  pareille  époque  de 
Tannée  1871,  du  moulin  de  Boissac,  situé  dans  la  commune 
de  Bouclans,  susdit  canton  de...,  sur  la  petite  rivière  de..., 
avec  ses  virants,  tournants  et  travaillants,  garni  de  ses  meu- 
les, agrès  et  ustensiles  nécessaires; 

Ensemble,  les  bâtiments  dépendant  de  ce  moulin,  et  qui 
consistent  en  une  maison  d'habitation  pour  le  meunier,  et 
deux  autres  bâtiments  contenant  grange,  écurie,  vacherie; 
poulaillers,  porcherie,  etc. 

L'ensemble  de  la  propriété  louée  est  enclose  de  murs  et 
haies  vives. 

Ces  immeubles  sont  loués,  tels  qu'ils  se  poursuivent  et 
comportent;  le  sieur  Borgia,  qui  les  a  vus  et  visités,  déclare 
le  connaître  suffisamment. 

L'état  où  ils  se  trouveront  à  l'époque  où  il  les  recevra  sera 
constaté  par  un  procès-verbal  qui  devra  contenir  leur  des- 
cription sommaire,  et,  de  plus,  l'estimation  des  objets  sus- 
ceptibles de  se  détériorer  par  l'usage;  ce  procès-verbal  sera 
dressé  par  experts  nommés,  soit  par  les  parties,  soit  d'office 
par  le  juge  de  paix  du  canton,  pour  la  partie  qui,  à  cette 
époque,  n'aurait  pas  fait  connaître  sa  nomination. 

M.  Soy  s'oblige  de  faire  jouir  le  preneur,  pendant  les  quinze 
années  du  bail,  dudit  moulin  et  de  ses  dépendances,  et  de 
tenir  les  bâtiments  clos  et  couverts. 

Et  le  sieur  Borgia,  de  son  côté,  s'oblige  d'exécuter  et  ac- 
complir les  clauses,  charges  et  conditions  suivantes,  sans  dé- 
duction de  son  loyer  et  sans  pouvoir  réclamer  aucune  in- 
demnité, savoir  : 

1"  D'entretenir  le  moulin  de  Boissac,  les  différentes  parties 
qui  le  composent  et  ses  ustensiles,  de  toutes  réparations  pen- 
dant le  cours  du  présent  bail; 

2°  D'entretenir  aussi  de  toutes  réparations  les  vannes, 
chaussées  et  déversoirs  du  moulin  et  de  faire  en  sorte  qu'il 
n'y  avait  aucune  déperdition,  ni  aucun  refluement  d'eau,  et 
que  le  bailleur  ne  soit  inquiété  ni  recherché,  soit  par  les  voi- 
sins, soit  par  les  usagers  de  l'eau,  ou  par  l'autorité  publique; 
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de  faire  le  curage  de  la  rivière  pour  toutes  les  parties  à  l'é- 
gard desquelles  ce  curage  serait  à  la  charge  du  moulin  ; 

3°  D'entretenir  de  réparations  locatives  la  maison  d'habi- 
tation et  les  autres  bâtiments  loués,  et  de  souifrir  les  grosses 
réparations  qui  seraient  à  faire  à  la  maison  et  aux  bâti- 
ments; 

4"  Et  de  rendre  à  la  fin  du  bail,  le  moulin  et  ses  accessoires 
en  bon  état,  et  selon  qu'il  sera  alors  constaté  par  un  procès- 
verbal  estimatif,  dressé  comme  il  vient  d'être  prescrit  pour 
l'entrée  du  bail,  afin  d'établir  par  comparaison  avec  le  pre- 
mier procès-verbal,  la  moins-value  à  toucher  par  le  bailleur, 
ou  la  plus-value  à  payer  par  celui-ci  au  preneur;  —  la  diffé- 
rence sera  exigible,  de  part  ou  d'autre,  dans  la  huitaine  de 
l'estimation. 

Le  preneur  payera,  en  déduction  des  fermages  ci-après 
stipulés,  et  en  l'acquit  du  bailleur,  les  contributions  foncières 
auxquelles  les  immeubles  loués  pourront  être  assujettis;  la 
quittance  en  sera  fournie  par  lui  tous  les  trois  mois.  Quant 
aux  contributions  de  portes  et  fenêtres  et  autres  charges 
locatives,  elles  seront  supportées  par  le  sieur  liorgia. 

Si  par  l'effet  de  quelques  cas  fortuits  survenus  pendant  le 
cours  du  bail,  le  moulin  exigeait  des  réparations  telles 
qu'elles  ne  pussent  être  entièrement  opérées  dans  le  délai  de 
quarante  jours,  le  preneur  aurait  droit  aune  déduction  sur 
le  loyer  annuel  ci-après  fixé,  pour  tout  le  temps  qu'aurait 
duré  le  repos  du  moulin  en  sus  desdits  quarante  jours,  à 
raison  d'un  dixième  par  mois. 

Le  présent  bail  est  fait  moyennant  4,550  francs  de  loyer 
ou  fermage  annuel,  que  le  sieur  Borgia  s'oblige  de  payer  à 
M.  Soy,  en  sa  demeure,  au  château  de  Bougival,  ou,  pour 
lui,  au  porteur  de  ses  pouvoirs,  en  quatre  termes  égaux  et 
d'avance,  le  premier  de  chacun  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  de  chaque  année.  Ln  sorte  que  le  payement 
du  premier  terme  sera  effectué  le  l*"""  janvier  tSotj,  le  second 
le  V  avril  suivant,  pour  continuer  ainsi  de  trois  mois  en 
trois  mois,  jusqu'à  la  fin  du  bail. 

Les  frais  des  présentes  seront  supportés  par  le  preneur  ; 
quant  à  ceux  de  leur  enregistrement  ils  seront  payés  par 
celle  des  parties  qui  y  donnera  lieu. 

Fait  double  à...  le... 

III.  Bail  d'une  maison. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Auguste  Leblanc,  négociant,  demeurant  à  Beauvais, 
rue... 
D'une  part, 
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Et  M.  Duval,  demeurant  aussi  à  Beauvais,  rue... 

D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  Leblanc  donne  à  loyer  pour  dix  années,  qui  commen- 
ceront le  1'''^  mars  procliain  et  finiront  à  pareil  jour  de  Tan- 
née 1867,  à  M.  Duval,  qui  l'accepte,  une  maison  sise  à  Beau- 
vais. place...,  n°...,  consistant  en  rez-de-cliaussée  composé 
de  cinq  pièces,  premier,  second  et  troisième  étages,  greniers 
et  caves,  sans  en  rien  excepter,  ni  réserver,  le  preneur  dé- 
clarant la  bien  connaître  et  n'en  a  pas  exigé  une  plus  am- 
ple désignation. 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges  et  conditions  suivantes, 
que  le  preneur  s'oblige  d'exécuter  fidèlement  : 

4"  De  garnir  cette  maison  et  la  tenir  garnie,  pendant  la 
durée  du  bail,  de  meubles  et  effets  exploitables  en  suffisante 
quantité  et  de  valeur  suffisante  pour  répondre  des  loyers. 

2"  De  l'entretenir  pendant  le  même  temps,  et  de  la  rendre 
à  la  fin  du  bail  en  bon  état  de  réparations  locatives. 

3°  De  souffrir  les  grosses  réparations  qu'il  conviendrait 
d'y  faire  pendantla  durée  du  bail,  quelle  que  soit  leur  durée. 

4"  De  payer  la  taxe  des  portes  et  fenêtres,  et  de  satisfaire 
aux  charges  de  ville  et  de  police  dont  les  locataires  sont  or- 
dinairement tenus. 

5"  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  à  ce  bail,  en  tout  ou  en 
partie,  ni  sous-louer  à  qui  que  ce  soit,  sans  le  consentement 
exprès  et  par  écrit  du  bailleur.  Il  pourra  céder  son  droit  à 
son  successeur  en  restant  garant  du  payement  du  loyer  et  de 
l'exécution  des  charges. 

Ce  bail  est  fait  moyennant  neuf  cents  francs  de  loyer,  que 
M.  Duval  s'oblige  de  payera  M.  Leblanc,  on  au  porteur  de 
ses  pouvoirs,  au  domicile  du  bailleur,  tous  les  ans  en  quatre 
termes  égaux;  le  premier  desquels  [layemenis  sera  effectué 
le...,  le  second  trois  mois  après,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'ex- 
piration du  bail. 

A  ce  faire  était  présent  et  est  intervenu  M.  Edoire  Baral, 
ancien  jurisconsulte,  dem.eurant  à  Sedan, 

Lequel  ayant  entendu  la  lecture  à  lui  faite  par...,  du  bail 
qui  précède, 

Déclare  se  rendre  et  constituer  caution  et  répondant  soli- 
daire, avec  renonciation  au  bénéfice  de  discussion,  de  M.  Du- 
val, envers  Leblanc,  qui  l'accepte,  tant  pour  le  payement  des 
loyers  que  pour  l'exécution  des  charges. 

Faitdouble  à...,  le... 

Bail  partiaire. 

Entre  les  soussignés, 

ISL  Antoine  Buiry,  négociant,  demeurant  h... 
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D'une  part, 

El  M.  Joseph  Lorency.  cultivateur,  et  dame...,  son  épouse, 
demeurant  à... 

D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  Barry  donne  à  moitié  fruits,  pertes  et  profits,  pour 
une  année,  qui  commencera  le...,  et  finira  à  pareil  jour  de 
l'année  suivante  : 

A  M.  Lorency  et  à  dame  son  épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet 
des  présentes,  ia  propriété  de  ..,  consistant  en  maison  et  bâ- 
timents d'exploitation,  terres  labourables,  etc. 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions 
suivantes,  que  les  parties,  chacune  en  ce  qui  les  concerne, 
promettent  et  s'obligent  d'exécuter  : 

Lesdits  Lorency,  mari  et  femme,  habiteront  avec  leur  fa- 
mille dans  la  maison  dcbignée  pour  leur  logement;  ils  tra- 
vailleront les  terres  en  bons  ménagers  et  avec  le  secours  de 
quatre  hommes,  non  compris  ledit  Lorency  ;  les  terres  seront 
labourées  trois  fois  par  sillons  et  traversées;  les  pieds  des 
arbres  seront  bêcliés;  les  passages  pratiqués  pour  la  culture 
seront  relevés  dans  les  endroits  où  ces  réparations  seront 
nécessaires  ;  les  fossés  seront  curés  lorsqu'ils  en  auront 
besoin,  et  laissés  en  bon  état  lors  de  la  sortie  des  preneurs; 
les  blés  et  les  grains  seront  sarclés,  coupes  et  arrachés  à  leur 
maturité,  les  haies  seront  également  sarclées  pour  leur  con- 
servation. 

Sur  ia  masse  du  blé,  après  qu'il  aura  été  nettoyé,  suivant 
les  usages  des  lieux,  M.  Darry  prélèvera  un  dixième  ;  en- 
suite seront  prélevés  les  semences,  qui  sont  la  propriété  du 
maître,  et  les  salaires  du  médecin-vétérinaire  et  du  forgeron  ; 
après  quoi  le  restant  du  blé,  et  tous  les  menus  grains  seront 
partagés  par  moitié. 

Le  chanvre  et  le  lin  seront  partagés  au  poids,  après  qu'ils 
auront  été  picparéset  mis  en  état  d'être  peignes;  la  graine 
sera  partiigoeà  la  mesure. 

Lesdits  Lorency,  mari  et  femme,  travailleront  convenable- 
ment les  vignes,  sans  les  surcharger,  et  feront  tous  les  pro- 
vins nécessaires,  le  tout  en  temps  et  saisons  convenables;  le 
vin  sera  partagé  |)ar  moitié,  il  en  sera  de  même  du  sarment. 
M.  Darry  prélèvera  quatre  corlicillcs  de  raisins  choisis,  et  les 
preneurs  seront  tenus  de  les  lui  porter  en  so!i  domicile  à... 

Les  preneurs  ne  pourront  faire  aucun  charroi  ni  labour 
pour  autrui  sans  le  consentement  exprès  de  M.  Barry,  sous 
peine  rie  dix  Irancs  pour  chaciuc  contravention  ;  mais  ils  se- 
ront obligés  de  faire,  pour  M.  B.uty,  tous  les  charrois  et 
voyages  qu'il  leur  commandera,  soit  pour  ses  denrées,  soit 
pour  des  constructions  et  réparations,  le  tout  sans  autre  ré- 
«ribution  que  la  nourriture. 
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Ils  ne  pourront  couper  aucun  arbre  vert  ni  sec  au  pied  ni 
à  la  tèie,maisilsprendront  pour  leur  chauffage,  rëniondage 
et  les  haies  de  trois  pousses;  ils  convertiront  les  pailles  en 
fumiers  pour  être  transportés  aux  endroits  qui  en  auront 
besoin;  ils  feront  deux  cents  charrois  de  terres,  prises  et 
portées  aux  endroits  qui  leur  seront  indiques  par  M.  Barry, 
et  ils  ne  pourront  les  disperser  qu'après  que  ce  dernier  les 
aura  comptés. 

ils  ne  pourront  faire  pacager  les  prés  qu'après  que  le  foin 
en  aura  été  relire  ,  et  ils  ne  pourront  faire  manger  le  foin 
avant  les  semailles,  à  moins  de  maladie  de  quelques  bêles. 

S'il  s'élève,  dans  la  propriété,  des  oies,  canards  ou  din- 
dons, ils  seront  partagés  par  moitié. 

Les  preneurs  planteront  dans  le  courant  de  l'hiver,  vingt 
sujets  de  chêne  ou  d'orme  qui  seront  pris  dans  la  propriété, 
s'il  y  en  a,  sinon  M.  Barry  les  fournna. 

lisse  chargeront  en  entrant  des  capitaux  des  bestiaux  gros 
et  menus,  chairettes  et  outils  aratoires,  d'après  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  ;  ils  ne  ])Ourront  vendre  aucune  tête  de 
bétail  sans  le  consentement  du  bailleur,  et ,  s'ils  en  vendent, 
le  prix  en  sera  de  suite  déposé  entre  les  mains  de  M.  B  irry, 
ou  sera  nartagé ,  dans  le  cas  où  on  ne  devrait  pas  acheter 
de  nouveau  bétail;  enfin  ,  ils  laisseront,  lois  de  leur  sortie, 
autant  de  bestiaux  et  ustensiles  aratoires  qu'ils  en  auront 
pris  :  ce  <(ui  sera  réglé  par  une  seconde  estimation;  s'il  y  a 
des  profits  ils  seront  partagés  par  moitié;  s'il  y  a  de' la 
pei  te,  elle  !<era  supportée  dans  les  mêmes  proportions. 

L'entretien  des  araires  et  fers ,  et  de  tous  les  outils  ara- 
toires, demeurera  à  la  cliaige  des  preneurs;  les  chairettcs, 
tombereaux  et  vaisseaux  vinaircs,  seront  réparés  à  frais 
communs  ,  en  ce  sens  que  les  preneurs  nourriront  les  ou- 
vriers, et  le  bailleur  payera  les  fournitures  et  journées. 

S'il  fallait  acheter  des  roues  et  ferrures  neuves,  ces  dé- 
penses seraient  faites  à  frais  communs. 

Les  parties  évaluent  la  portion  à  revenir  au  bailleur,  dans 
les  revenus  de  la  propriété  dont  il  s'agit,  savoir  ;  à  trente- 
cinq  hectolitres  de  blé,  trois  hectolitres  de  vin  ,  et  à  d'autres 
menus  produits  de  volailles,  œufs,  chanvres,  etc.,  de  la 
valeur  de  cent  cin(juante  francs. 

fait  double  à...  le... 

Bail  emphytéotique. 

Entre  les  soussignés,  $ 

M...  demeurant  a... 

D'une  part. 

Et  M...  demeurant  également  à... 

D'autre  part, 
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A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M...  (le  bailleur)  donne  à  titre  de  bail  emphytéotique,  pour 
soixante-quinze  années,  qui  commenceront  le...  avec  ga- 
rantie de  tous  troubles  et  empêchements  pendant  ce  temps. 

Au  sieur...  (le  preneur) ,  propriétaire,  demeurant  à...  à 
ce  présent  et  acceptant  ; 

^  Un  terrain  situé  à...  rue...  contenant  en  superficie  ,  mille 
cinq  cents  mètres  carrés,  tenant  du  levant  à...  ce  terrain 
appartient  à  M... 

(Etablir  d'où  vient  cet  immeuble ,  comme  dans  les  ventes 
page  210.) 

Au  moyen  des  présentes  ,  le  preneur  et  ses  successeurs 
pourront  jouir  et  disposer  du  terrain  qu'il  leur  est  ainsi  re- 
mis à  titre  d'emphytéose ,  pendant  lesdites  soixante-quinze 
années. 

Le  présent  bail  est  fait  à  la  charge  par  le  preneur,  qui  s'y 
oblige,  et  sans  aucune  diminution  de  la  redevance  ci-après 
fixée  : 

I^De  faire  bâtir,  à  ses  frais,  sur  ledit  terrain  dans  le  délai 
d'une  année,  à  compter  de  ce  jour,  une  maison  de  (ituliquer 
le  mode  de  construction  de  la  maison) ,  conformément  au  plan 
convenu  entre  les  parties,  et  dressé  sur  une  feuille  de  pa- 
pier au  timbre  de...  lequel  plan  demeure  ci-annexé,  après 
avoir  été  signé  par  les  parties. 

2°  D'entretenir  pendant  sa  jouissance,  et  de  rendre  à  la 
fin  du  bail ,  en  bon  état  de  grosses  et  menues  réparations  , 
les  constructions  qu'il  vient  de  s'obliger  de  faire. 

3"  Et  de  payer  les  droits  et  toutes  les  charges  annuelles 
de  la  maison  et  du  terrain,  sans  aucune  exception. 

Le  bailleur  aura  le  droit  de  faire  inspecter  le  travail  des 
constructions  dont  il  est  ci-dessus  parlé  ,  j)ar  tel  architecte 
qu'il  lui  plaira  désigner  ,  et  le  teneur  sera  tenu  de  se  con- 
former à  ses  observations  toutes  les  fois  qu'elles  auront  pour 
objet  d'empêcher  que  lesdites  constructions  ne  soient  faites 
contre  les  règles  de  l'art. 

Les  bâtiments  qui,  conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus, 
seront  construits  sur  le  terrain  ainsi  donné  en  emphyiéose  , 
appartiendront  au  bailleur  et  à  ses  successeurs,  après  l'expi- 
ration de  ce  bail,  sans  qu'il  soit  obligé  au  payement  d'aucune 
indemnité  ;  de  plus  il  se  réserve,  pendant  sa  durée  ,  le  do- 
maine direct  tant  du  terrain  que  desdites  constructions,  et 
transmet  au  preneur  le  domaine  utile  seulement,  sous  la 
condition  de  résolution  de  ce  droit,  à  la  fin  desdites  soixante- 
quinze  années. 

En  outre  ce  bail  est  fait  moyennant  cinq  mille  francs  de 
redevance  annuelle,  que  le  preneur  promet  et  s'oblige  de 

Eayer,  par  chacune  desdites  soixante-quinze  années...  au 
ailleur  ou  au  porteur  de  ses  pouvoirs,  en  sa  demeure  à...  eu 
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quatre  termes  égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  à  l'é- 
chëance,  le  premier  desquels  termes  éclierra  le...  de  rarmée 
prochaine,  le  second  le...  suivant,  et  ainsi  de  suite  ,  jus- 
qu'à l'expiration  du  bail. 

A  défaut  de  payement  de  cette  redevance  pendant  une 
année,  le  présent  bail  serait,  après  un  simple  commande- 
ment infructueux  ,  résolu  de  plein  droit  si  telle  était  la  vo- 
lonté du  bailleur. 

Le  preneur  fera  transcrire  le  présent  contrat  au  bureau 
des  hypothèques  de... 

[Inirodtnre  ici  une  cause  de  transcription  comme  dans  une 
tente  ci-après.) 

Fait  double  à...  le... 

Formule  de  bail  à  vie. 

Entre  les  soussignés, 

M.  N...,  propriétaire,  demeurant  à... 

D'une  part. 

Et  J... ,  négociant,  demeurant  à... 

D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  N...  donne  à  loyer  à  M.  J...,  pendant  la  vie  de  ce  der- 
nier, à  partir  du... 

Une  ferme  sise  à...  composée. 

(Désigner  la  ferme  louée  avec  ses  circonstances ,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  vente.) 

M.  N...  promet  de  faire  jouir  M.  J...  pendant  la  vie  de  ce- 
lui-ci ,  de  cette  ferme  et  de  ses  dépendances,  à  titre  de  lo- 
cataire, à  compter  dudil  jour... 

Et  de  son  côté,  M.  N...  s'oblige  d'exécuter  les  charges, 
clauses  et  conditions  suivantes,  sans  pouvoir  prétendre  à 
aucune  diminution  du  loyer  ci-après  fixé,  savoir  : 

l** (Suivre  les  mêmes  conditions  que  celles  stipulées  dans 

le  bail  de  maison ,  ci-dessus  n°  3.) 
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Bail  de  pèche. 

Entre  les  soussignés , 

M.  P... 

D'une  part, 

Et  M.  A D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  P...  loue  pour  six  années  qui  commenceront  le...  à 
M.  A...  qui  l'accepte,  le  droit  exclusif  de  pêche  sur  les 
quatre  étangs  de...  et  parfaitement  connus  du  preneur. 


2j4  législation  civile. 

Le  présent  bail  est  fait  à  la  cliarge  par  M.  A...,  qui  s'y 
oblige  : 

1°  D'entretenir  les  chaussées,  vannes  et  écluses  des  étangs 
afiFerraés ,  et  de  les  rendre  en  bon  état  à  la  fin  de  sa  jouis- 
sance. 

2°  De  répondre  à  ses  risques  et  périls ,  de  manière  que  le 
bailleur  ne  soit  point  inquiété  à  ce  sujet ,  à  toutes  demandes 
en  dommages- intérêts  qui  pourraient  être  formées  par  les 
voisins  ou  propriétaires  de  fonds  inférieurs  pour  crues 
extraordinaires,  débordements,  inondations  ou  toutes  autres 
causes  produites  par  les  eaux. 

3°  De  satisfaire  à  toutes  les  réquisitions  de  l'autorité  re- 
lativement au  curage  des  étangs  dont  s'agit. 

4°  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  présent  bail,  en  tout 
ou  en  partie ,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du 
bailleur. 

5°  De  ne  pouvoir  pêclier  lesdits  étangs  plus  de  deux  fois 
par  an  ,  au  mois  de...  et  de... 

6°  De  ne  pouvoir  retenir,  pour  les  vendre  ou  en  disposer 
autrement,  les  poissons  qui  pèseraient  moins  de...  et  de  les 
laisser,  dans  les  étangs,  pour  repeupler. 

7°  Et  d'acquitter  les  frais,  droits  et  honoraires  de  ce  bail. 

Le  présent  bail  est  fait  moyennant...  fr.  de  fermage  an- 
nuel ,  que  M.  A...  s'oblige  de  payer  à  M.  P...  en  sa  demeure 
à...  en  trois  termes  égaux,  le  premier  le...  le  deuxième  le... 
et  le  troisième  le...  de  chaque  année. 

Les  frais  de  ces  présentes  seront  suppoilcs  par  le  preneur, 
quant  à  ceux  de  leur  enregistrement ,  ils  seront  payés  par 
celle  des  parties  qui  y  donnera  lieu. 

Fait  double  à...  le.!. 

Bail  de  chasse. 

Entre  les  soussignés, 

M.  C.  rentier,  demeurant  à... 

D'une  part. 

Et  M.  E...  marchand  de  volaille,  demeurant  à... 

D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  €...  loue  pour...  années  qui  commenceront  le...  et  fi- 
niront le... 

A  M.  E...  qui  accepte; 

Le  droit  de  chasse,  pour  ce  dernier  et  ses  amis,  sur  les 
terres  labourables ,  prés,  bois,  vignes  et  autres  immeubles 
composant  la  ferme  de...  située  communes  de...,  arrondis- 
sement de... 

(Si  le  propriétaire  fait  des  réserves ,  les  indiquer  ici  afin 
d'éviter  toutes  difiicultés.) 
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Le  présent  bail  est  fait  moyennant  900  francs  de  fermage 
annuel,  que  M.  E...  s'oblige  de  payer  à  M.  C...  en  sa  de- 
meure à...  en  trois  termes  égaux  de  quatre  mois  en  quatre 
mois  et  d'avance,  à  partir  du...  en  sorte  que  le  premier 
terme  sera  exigible  à  ce  dernier  jour,  le  second  le...  et  le 
troisième  le...  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
bail.  En  outre  ledit  bail  est  consenti  par  M.  C...  aux  cbarges 
et  conditions  suivantes,  que  M.  E...  s'oblige  à  exécuter, 
savoir  : 

\°  De  ne  pouvoir  chasser  en  dehors  des  bois  en  temps 
prohibé,  et  en  temps  permis  qu'après  l'en-tier  enlèvement 
des  récoites. 

2"  De  ne  pas  chasser  dans  les  bois  avec  des  chiens  cou- 
rants, depuis  le...  jusqu'au...  de  chaque  année,  dans  la 
crainte  qiie  les  chiens  ne  causent  des  dégâts  aux  récoltes  sur 
leur  pied  ou  aux  vignes. 

3°  De  demeurer  personnellement  responsable,  soit  envers 
le  fermier ,  soit  envers  les  propriétaires  voisins  et  tous 
autres,  des  dommages  et  dégâts  qui  pourraient  être  causés 
en  usant  du  droit  de  chasse. 

4°  De  ne  pouvoir  chasser  au  rabat ,  en  battue  ou  à  la 
traque,  soit  en  plaine  ,  soit  dans  les  vignes  et  bois  pendant 
la  dernière  année  de  jouissance  du  présent  bail. 

5°  De  ne  pouvoir  transporter  son  droit  au  présent  bail , 
ni  sous-Ioucr  à  qui  que  ce  soit,  sans  le  consentement  exprès 
et  par  écrit  du  bailleur. 

Les  frais  de  ces  présentes  seront  supportés  par  le  preneur; 
quanta  ceux  de  l'enregistrement,  ils  seront  payés  par  celle 
des  parties  qui  y  donnera  lieu. 

M.  C...  fait  observer  à  M.  E...  qui  le  reconnaît,  qu'en 
affermant  la  terre  de...  au  sieur... ,  ce  qui  a  eu  lieu  par 
un  acte  sous  seing  prive  dressé  le...  il  a  interdit  au  sieur... 
tout  droit  de  chasse  sur  les  biens  qui  composent  cette  ferme, 
et  s'est  au  contraire  réservé  c>,  droit  exclusif  pour  lui  et  les 
personnes  auxquelles  il  lui  plairait  de  le  conférer. 

Fait  double  à...  le... 


FORMULE  DE  BAIL  A  NODRRITURB  DE  PER^OME. 

Entre  les  soussignés, 
Dame  G.  D... ,  demeurant  à... 
D'une  part, 

Et  Mademoiselle  L.  R...   ancienne  religieuse,    demeu- 
rant à... 
D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrête  ce  qm  suit  : 
Mme  G.  B.  s'obligea  prendre  chez  elle  Mlle  L.  R.,  qui 
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accepte,  à  titre  de  bail  à  nourriture,  pendant  quatre  an- 
nées, qui  commenceront  le...  prochain. 

En  conséquence,  il  s'engage  de  la  loger,  nourrir,  chauffer, 
éclairer  et  blanchir  pendant  le  cours  desdites  quatre  années, 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  et  en  cas  de  maladie,  de  la  faire 
visiter  par  un  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé,  de  lui 
donner  une  garde,  si  le  médecin  le  jugeait  nécessaire,  et  de 
lui  procurer  et  faire  administrer  les  médicaments  et  soins 
qui  seraient  indiqués. 

Mme  G.  B.  s'oblige  également  à  pourvoir,  à  ses  frais,  aux 
raccommodages  et  à  la  restauration  du  linge  et  des  vête- 
ments, coiffure  et  chaussure  de  ladite  demoiselle  L.  R. 

Le  présent  bail  est  fait  moyennant  douze  cents  francs  de 
pension  annuelle  que  Mile  L.  ïi.  s'oblige  de  payer,  par  cha- 
cune desdites  quatre  années,  à  Mme  G.  B.,  en  sa  demeure 
à...,  en  trois  payements  égaux  de  quatre  mois  en  quatre 
mois  et  d'avance,  à  compter  du...,  en  sorte  que  le  premier 
payement  aura  lieu  ce  jour-là,  le  second  quatre  mois  après, 
de  même  pour  le  troisième,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expi- 
ration des  quatre  années. 

Fait  double  à...  le... 

FORMULES  DE  BAUX  DE  PATURAGES  ET  NOURRITURES  D'aNIMàUX, 

Bail  de  pâturage. 

Entre  les  soussignés, 

M.  S.  J.,  cultivateur^  demeurant  à... 

D'une  part. 

Et  M.  N.  V.,  aussi  cultivateur,  demeurante... 

D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  S.  J.  fait  bail  pour  huit  années,  qui  commencent  le... 

Au  sieur  N.  V.  qui  l'accepte,  du  pâturage,  selon  l'usage  du 
pays,  de...  chevaux  et...  vaches,  dans  l'herbage  de..  ,  situé 
dans  la  commune  de...,  dont  le  sieur  S.  J.  est  propriétaire. 

Le  présent  bail  est  fait  à  la  charge  par  le  sieur  N.  V.,  qui 
s'y  oblige,  de  veiller  à  la  garde  des  bestiaux,  en  telle  sorte 
que  les  plantations  et  clôtures  n'éprouvent  aucun  dommage 
de  leur  part. 

Et  moyennant...  francs  de  fermage  annuel  que  le  sieur 
N.  V.  s'oblige  de  payer  au  sieur  S.  J.,  en  la  demeure  de  ce 
dernier,  en...  payements  égaux  de...,  en  sorte  que  le  pre- 
mier payement  aura  lieu  le...,  le  second  le...  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  la  un  du  bail. 

Fait  double  à...  le... 
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Bail  à  nourriture  d'animaux. 

Entre  les  soussignés, 

M.  D.,  propriétaire,  demeurant  à... 

D'une  part, 

Et  M.  M.,  cultivateur,  denieurant  égalenient  à... 

D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  D.  s'oblige  envers  le  sieur  M.  qui  accepte,  à  nourrir, 
héberger  et  soigner,  pendant...  années,  à  compter  du...,  six 
vaches  ou...  chevaux  appartenant  audit  sieur  M...,  dont... 
sous  poil  rouge  de...  ans,  et  sous  poil  blanc  et  marron  de... 
ans... 

Ces  vaches  ou  chevaux  seront,  dès  ledit  jour,  remis  audit 
sieur  D.,  qui  sera  tenu  de  'es  rendre  audit  sieur  M.  à  la  fln 
du  bail  et  en  bon  état,  même  de  les  lui  représenter  à  toute 
réquisition. 

Les  veaux  qui  en  proviendront  appartiendront  exclusi- 
vement au  sieur  M.  ;  le  sieur  D.  prolilera,  seul,  des  hmiiers 
et  des  laitages,  sauf  rallaitemcnl  des  veaux  justpi'à  la  vente, 
ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de...  mois. 

Le  sieur  D.  demeurera  responsable  des  pertes  survenues 
par  sa  faute  ou  négligence. 

Fait  double  à...  le... 

Formule  de  prorogation  de  bail  à  ferme  ou  à  loyer. 

Entre  les  soussignés, 

M.  H.,  commerçant,  demeurant  à... 

D'une  part. 

Et  M.  S.,  demeurant  aussi  à... 

D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  H.  continue,  au  proOt  de  M.  S.,  qui  accepte,  pour  cinq 
années,  qui  commenceront  le...,  et  finiront  à  pareil  jour  de 
l'année...,  le  bail  par  lui  fait  à  M.  S.  pour  huit  années,  qui 
finiront  le...,  Hioyennant  1200  fr.   de  loyer  par  an,  d'une 

{)ropriété  sise  à  Compiègne,  rue...,  suivant  acte  passé  cuua 
es  soussignés,  le... 

Cette  continuation  de  bail  est  faite  moyennant  pareille 
somme  de  1200  francs  que  le  preneur  s'oblige  de  payer  au 
bailleur,  pour  chacune  desdites  cinq  années,  aux  lieux,  épo- 
ques et  de  la  manière  convenus  au  bail  susdaié. 

En  outre,  M.  S,  s'oblige  à  exécuter  toutes  les  charges  et 
conditions  stipulées  audit  bail  sans  aucune  restrictio::. 
Fait  double  à...  le... 
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Formule  de  résiliation  de  bail  à  ferme  ou  à  loyer. 

Entre  les  soussignés, 

M.  L.. 

D'une  part, 

Et  M.  N. 

D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  L.  et  M.  N.  consentent  et  acceptent  volontairement  la 
résiliation  pure  et  simple,  pour  tout  le  temps  qui  restera  à 
courir,  à  compter  du...  prochain,  du  bail  fait  par  M.  L.  à 
M.  N.  pour...  années,  qui  ont  commencé  le...,  à  raison  de... 
francs  par  chacune  de  ces...  années,  d'une  ferme  située  à..., 
dans  la  commune  de...,  suivant  un  acte  passé  entre  les  sous- 
signés à...  le... 

En  conséquence,  ce  bail  sera  et  demeurera  sans  effet  à 
compter  dudit  jour...  prochain,  M.  N.  s' obligeant  de  quitter 
ce  jour  les  bâtiments  de  ladite  ferme,  et  de  la  rendre  à 
cette  époque  à  M.  L.  en  bon  état  de  réparations  locaiives, 
et  conformément  à  l'élat  dans  lequel  il  l'a  reçue. 

M.  L.  fait  réserve  de  tous  les  droits  et  actions  résultant  à 
son  profit  du  bail  ainsi  résilié,  tant  à  raison  des  réparations 
locatives,  que  pour  les  loyers  courants  à  échoir,  et  ceux  qui 
seront  dus  ai^  jour  fixé  pour  la  résiliation,  et  ce  sans  au- 
cune novation. 

La  présente  résiliation  est  consentie  sans  aucune  indem- 
nité de  part  rd  d'autre. 

Fait  double  à...  le... 

Formule  de  transport  de  bail  à  loyer  ou  à  fermer 

Entre  les  soussignés, 

M.  R.,  instituteur,  demeurant  à... 

D'une  part. 

Et  M.  P.,  propriétaire,  demeurant  aussi  à... 

D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  K.  cède  et  transporte  à  .M.  P.,  qui  l'accepte,  son  droit, 

f)0ur  le  temps  qui  restera  à  courir,  à  partir  du...,  au  bail  qui 
ui  a  été  fait  par  M.  A.,  pour...  années,  à  compter  du..., 
d'une  campagne  appelée...,  située  dans  la  commune  de..., 
moyennant...  francs  de  loyer  par  chaque  année,  payable  en 
deux  termes  égaux  et  d'avance,  les...  et...,  et  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  audit  bail  passé  entre  M.  R.  et 
M.  A.  ;  duquel  bail  M.  P.  déclare  avoir  pris  communication 
et  lecture. 

Ce  transport  est  fait  à  la  charge  par  le  cessionnaire  qui  s'y 
oblige  :  * 


FORMULES   DE  TRANSPORT   DE   BAIL   ET   SOLS-EAIL.  259 

1°  D'exécuter  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions 
portées  audit  bail; 

2"  De  payer,  en  l'acquit  du  cédant,  à  M.  A.,  à  compter  dudit 
jour...,  jusqu'à  la  fin  du  bail,  aux  époques  et  delà  manière 
dont  le  cédant  s'y  est  obligé,  les...  francs  de  loyer  annuel  dus 
à  M.  A.  pour  la  location  de  la  campagne  ci-dessus  désignée, 
en  sorte  que  le  premier  payement  à  la  charge  du  cession- 
naire  écherra  et  se  fera  le...,  le  second  le...,  et  ainsi  de  suite, 
de  six  mois  en  six  mois,  jusqu'à  la  fin  du  bail,  le  tout  de 
telle  sorte  que  le  cédant  ne  soit  aucunement  inquiété,  pour- 
suivi, ni  recherclié  à  ce  sujet. 

M.  R...  subroge  M.  P...  dans  tous  les  droits  et  actions  ré- 
sultant du  bail  susdaté,  et  il  lui  a  fait  remise  d'une  expé- 
dition de  ce  môme  bail,  et  d'un  double  de  l'état  des  lieux  fait 
entre  lui  et  M.  A... 

Fait  double  à...  le... 

Formule  de  sous- bail  à  ferme  ou  à  loyer. 

Entre  les  soussignés , 

M.  C...,  demeurant  à...,  locataire  pour  18  années,  qui  ont 
commencé  au  ^"  janvier  1855,  d'une  maison,  sise  à  Bou- 
logne-sur-Seine,  Grande-Rue,  n°150,  suivant  le  bail  que  lui 
en  a  consenti  M...  par  acte  sous  seing  privé,  fait  double  à 
Boulogne  le  2S  décembre  1854, 

D'une  part. 

Et  iM.  G...  demeurant  aussi  à..., 

D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit: 

M.  C...  sons  loue  pour  6  années,  qui  commenceront  à 
courir  le.,.,  à  M...  ce  acceptant, 

Un  appartement  au  2'  étage  sur  le  derrière,  etc. 

Le  présent  sous-bail  est  fait  aux  charges  et  conditions  sui- 
vantes (qui  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  cellesslipuiées  au 
bail  de  maison  n°  3  ci-dessus). 

Ce  sous-bail  est  fait  moyennant  deux  mille  francs  de  loyer 
que  M.  G...  s'oblige  solidairement  de  payer  à  M.  G...  ou  au 
porteur  de  ses  pouvoirs,  en  sa  demeure  à...,  pour  chacune 
desdites  six  années,  en  quatre  payements  égaux...  (Voyez  le 
bail  de  maison  n"  3  ci  dessus). 

Avant  l'entrée  en  jouissance  des  preneurs,  il  sera  fait  entre 
les  parties  u'i  état  des  lieux  sous-Ioués,  conformément  auquel 
état  ils  seront  reuflus  à  la  fin  du  sous-bail. 

Fait  double  à...  le... 
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Devis  et  marchés. 
^F'oir  les  explications  de  la  loi,  art.  645  et  suh-ants.") 

Les  soussignés, 

M.  Louis  A...,  entrepreneur  de  bâiiments,  demeurant  à..., 
D'une  part, 

Et  M.  Eugène  B...,  négociant,  demeurant  à..., 
D'autre  part  ; 

Ont  arrêté  entre  eux,  d'un  commun  accord,  les  devis  et 
marché  suivants  : 

Art.  \".  M.  A...  s'oblige  à  construire  une  maison  pour  le 
compte  de  M.  B...,  et  sur  son  terrain,  sis  à  Saint-Cioud,  rue 
Royale,  conformément  au  plan  ci  annexé; 

Art.  2.  La  totalité  de  la  construction  sera  faite,  savoir  : 

Les  fondations  et  les  caves,  etc.,  etc.  (DctaiUer  ici  la  ma- 
nière dont  la  maison  sera  construite,  les  viaticrcs  qui  devront 
être  employées^  et  le  prix  par  chaque  mètre  ;  commencer  par  la 
maçonnerie,  la  charpente,  la  peinture,  et  finir  pur  la  couver- 
ture.) 

Art.  3.  Le  sieur  A...  s'engage  enversM.  B...,  qui  l'accepte, 
à  faire  convenablement  et  solidement  la  totalité  de  la  cons- 
truction de  la  maison,  dont  le  devis  est  ci-dessus  dressé. 

Art.  4.  BL  A...  s'oblige  à  fournir  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  ladite  construction,  tels  que  pierres  de  taille, 
moellons,  chaux,  sables,  [)làtres,  échalauciages  et  générale- 
ment tout  ce  qu'il  faudra,  et  de  faire  poiteraux  lieux  indi- 
qués par  la  police  les  gravats  et  terres  provenant  des  déblais 
et  démolitions. 

Art.  0.  M.  A...  commencera  les  travaux  dont  s'agit  le..., 
et  les  continuera  sans  interruption,  de  manière  que  la  cons- 
truction soit  achevée  dans...  mois  au  plus  tard,  à  peine  de 
vingt  francs  de  diminution  sur  les  travaux  qui  resteraient  à 
faire,  par  chaque  jour  de  retard. 

Art.  6.  Le  présent  maiché  est  fait  à  forfait  moyennant  une 
somme  de...,  en  déduction  de  laquelle  M.  B...  a  payé  par 
avance  au  sieur  A...,  en  espèces  d'argent,  celle  de...  francs. 

Art.  7.  Quant  au  surplus,  M.  B...  promet  et  s'oblige  de  le 
payer  au  sieur  A...  en...  paiements  égaux  de...  francs  cha- 
cun, de  deux  mois  en  deux  mois,  à  compter  d'aujourd'hui, 
pourvu  toutefois  (pie  les  travaux  à  exécuter  se  trouvent  avan- 
cés dans  la  proportion  de  ces  payements,  et  en  telle  sorte 
que  le  dernier  payement  ne  puisse  être  exigé  qu'après  que 
lesdits  travaux  auront  été  achevés  par  l'entrepreneur  et  reçus 
par  l'architecte  de  M.  B... 

Art.  8.  En  cas  de  difficultés  sur  l'exécution  des  travaux 
ou  sur  leur  vérification,  les  parties  nommeront  amiablement 
chacun  un  expert  pour  les  arranger,  et  si  les  experts  ne  sont 
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pas  d'accord  entre  eux,  il  en  sera  nommé  un  troisième  pour 
les  départager,  et  le  jugement  de  ces  experts  sera  exécuté 
comme  jugement  en  dernier  ressort.  Dans  le  cas  où  les  par- 
ties ne  pourraient  s'entendre  sur  la  nomination  des  experts, 
il  y  serait  procédé  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de... 

Pour  Texécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domi- 
cile en  leurs  demeures  respectives. 

Fait  double  à...,  le... 

Formule  de  quittance  de  loyer. 

Je  soussigné,  reconnais  avoir  reçu  de  M...  la  somme  de..., 
pour  trois  mois  échus  du...  courant  des  loyers  d'un  apparte- 
ment que  je  lui  ai  loué  verbalement  dans  ma  maison,  sise 
à...,  rue...,  n"...,  dont  quittance  avec  réserve  du  ternie  cou- 
rant. 

Fait  à...,  le... 

Formule  de  quittance  de  fermage. 

Je  soussigné,  reconnais  avoir  reçu  de  M...  la  somme  de... 
pour  le  terme  échu  à...  dernière  de  la  première  année  de 
rérolte,  des  fermages  de  la  terre  ou  des  fermes  que  je  lui  ai 
louées,  suivant  écrit  fait  double  entre  nous  le... 

Dont  quittance  avec  réserve  des  termes  courants. 

Fait  à...,  le... 

oix-iil'itiè.iie:  division. 
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728.  —  La  société  civile  est  un  contrat  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  quelque  chose 
en  commun,  pour  en  partager  les  bénéfices  qui  pour- 
ront être  faits.  Elle  est  considérée  comme  un  être  mo- 
ral ;  elle  doit  avoir  un  objet  licite,  soit  en  argent, 
soit  en  biens,  soit  en  industrie,  que  charpie  associé 
doitmettre  en  commun,  et  il  doit  en  être  rédigé  acte, 
toutes  les  fois  que  les  apports  s'élèvent  à  plus  de 
loO  francs. 

729.  —  A  la  différence  des  sociétés  commerciales, 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  les  actes  qui  constatent  la 
société  civile,  ne  sont  point  astreints  aux  formalités  de 
dépôt  au  greffe,  et  de  publications  légales  dans  les 
journaux  désignés  à  cet  effet. 

15. 
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730.  —  Les  sociétés  civiles  sont,  ou  universelles 
ou  particulières. 

I.  Sociétés  universelles. 

731.  —  La  société  universelle  ne  peut  compren- 
dre que  :  1"  les  biens  présents,  meubles  et  immeubles 
que  les  contractants  possèdent  au  jour  de  l'acte;  2"  les 
profits  qui  seront  tirés,  tant  de  ces  biens  que  de  ceux 
quileur  arriveront  par  successions,  donations  oulegs  : 
la  propriété  des  biens  provenant  de  ces  trois  sources 
ne  peut  être  mise  en  société  ;  et  3°  tous  les  gains  que 
les  associés  acquerront  par  leur  industrie. 

732.  —  Il  faut  que  les  personnes  qui  contractent 
une  société  universelle ,  soient  respectivement  ca- 
pables de  se  donner  ou  recevoir  l'une  de  l'autre. 

II.  Sociétés  à  titre  particulier. 

733.  —  La  société  particulière  est  ceRe  qui  ne  s'ap- 
plique qu'à  certaines  choses  déterminées,  ou  à  leur 
usage  ou  aux  fruits  à  en  percevoir,  par  exemple  :  lors- 
que deux  personnes  mettent  en  commun  chacun  un 
terrain  qui  leur  appartient,  afin  d'en  tirer  un  prix 
plus  élevé ,  ou  leurs  bœufs ,  dans  l'espérance  que 
la  réunion  de  ces  anmiaux  leur  en  fera  avoir  un  meil- 
leur prix. 

734.  —  Sont  aussi  considérées  comme  sociétés 
particulières,  les  entreprises  que  font  plusieurs  per- 
sonnes en  commun ,  pour  l'exercice  de  quelque  mé- 
tier, profession  ou  industrie. 

III.  Règles  concernant  les  sociétés  civiles.  —  Dissolution. 

735.  —  La  société  commence  au  jour  fixé  parle 
contrat  qui  l'établit,  et  à  défaut  de  convention  à  ce 
sujet,  à  l'instant  du  contrat. 


SOCIÉTÉS   CIVILES.  203 

736.  —  Lorsque  sa  durée  n'est  pas  limitée,  elle 
embrasse  toute  la  vie  des  associés,  sous  la  restriction 
dont  il  sera  question  sous  l'art.  745,  n°  4,  ci-après. 

737.  —  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société, 
1"  de  fournir  l'apport  qu'il  a  promis  d'y  faire,  sous 
peine  d'en  payer  les  intérêts  à  partir  du  jour  où  il  doit 
le  livrer;  2"  de  tenir  compte,  à  ses  coassociés,  des 
sommes  qu'il  a  perçues  du  fonds  commun,'  des  inté- 
rêts légaux  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse , 
à  compter  du  jour  où  il  les  a  employées  à  son  profit 
personnel  ;  3"  des  profits  qu'il  a  tirés  en  préférant  ses 
intérêts  à  ceux  de  la  société  ;  4°  de  récompenser  la  so- 
ciété du  tort  qu'il  lui  a  causé  par  sa  faute. 

738.  —  Chaque  associé  est  garant  de  l'éviction  de 
l'objet  par  lui  apporté  en  société. — Si  cet  objetest  un 
corps  certain  qui  ne  se  consomme  point  par  l'usage, 
il  est  aux  risques  de  l'associé  propriétaire.  —  Si,  au 
contraire,  il  se  consomme  ou  détériore  en  le  gar- 
dant, ou  s'il  est  estimé  par  un  inventaire,  il  est 
aux  risques  de  la  société.  Du  reste,  la  délivrance  est 
soumise  aux  règles  générales  établies  sous  la  IS''  di- 
vision . 

739.  —  Lorsqu'il  n'existe  aucune  convention,  sur 
la  paît  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes, 
la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans 
les  fonds  de  la  société,  et  la  mise  de  l'associé,  qui  n'a 
apporté  que  son  industrie,  est  considérée  comme 
égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté. 

740.  —  Une  égahté  parfaite  n'est  pas  prescrite 
dans  le  règlement  des  parts  dans  les  bénéfices  ou  per- 
tes ;  on  peut  convenir  ffue  l'un  des  associés  aura,  ou 
supportera  une  part  plus  grande  que  l'autre  ;  mais 
la  loi  prohibe  expressément  toute  convention  qui  at- 
tribuerait à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices 
ou  l'affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes. 
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741.  —  L'administration  de  la  société  est  ordinai- 
rement confiée  à  un  ou  plusiem*s  des  associés,  par 
l'acte  même  qui  constitue  la  société,  ou  par  acte 
postérieur;  dans  le  premier  cas,  le  mandat  est  irrévo- 
cable, et  dans  le  second  cas,  il  l'est  toujom*s  comme 
simple  mandat.  Si  les  fonctions  d'administration , 
confiées  à  plusieurs  associés,  n'ont  pas  été  divisées  ni 
déterminées,  chacun  d'eux  peut  agir  séparément  dans 
les  limites  des  pouvoirs  communs,  à  moins  que  cette 
faculté  ne  leur  ait  été  interdite. 

742.  —  Si  l'administration  n'a  pas  été  confiée  à 
l'un  ou  plusieurs  des  associés ,  elle  appartient  en 
commun  à  tous  les  associés. 

743.  —  Chaque  associé  peut  s'adjoindre  une  tierce 
personne,  pom*  la  part  qui  le  concerne;  mais  on 
comprend  qu'il  n'a  pas  la  faculté  de  l'associer  à  la  so- 
ciété sans  le  consentement  des  autres,  lors  même  qu'il 
serait  administrateur. 

744.  —  Du  principe  qu'on  ne  peut  s'engager  qu'en 
son  propre  nom,  et  qu'il  faut,  pour  obhgerles  tiers, 
avoir  reçu  d'eux  un  mandat  spécial,  il  résulte  que  les 
associés,  en  confiant  à  l'un  d'eux  la  gestion  des  af- 
faires communes,  donnent  bien  à  cet  associé  le  di^oit 
de  faire  tous  les  actes  d'administration,  mais  ils  ne 
lui  confèrent  pas  celtii  de  contracter  des  obhgations 
pour  le  compte  de  la  société  ;  cependant,  si  ces  obh- 
gations tournaient  au  profit  de  la  société,  elle  de- 
vrait naturehement  les  respecter. 

74a.  —  La  société  se  dissout  : 

1"  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été 
contractée  ; 

2°  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  l'entier  achève- 
ment de  la  négociation  ; 

3"  Par  la  mort  natureUe  de  l'un  des  associés  ;  la  so- 
ciété finit  alors  de  plein  droit,  qu'elle  soit  universeUe 
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ou  particulière,  pour  un  temps  limité  ou  pour  une 
époque  indéterminée. — Pourtant,  il  peut  êtreconvenu 
que  la  société  sera  continuée  entre  les  associés  sui'vi- 
vants  et  les  héritiers  de  celui  décédé. 

4°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusiem's  expri- 
ment de  n'être  plus  en  société,  mais  pour  cela  il  faut: 
1"  que  la  société  soit  d'une  durée  illimitée  ;  2'' que  la 
volonté  dont  s'agit  soit  le  résultat  de  la  bonne  foi, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  l'un  des  associés  renonce 
pour  faire  son  profit  du  bénéfice  qui  devait  entrer 
dans  la  masse  ;  3"  qu'elle  ne  soit  pas  faite  à  contre- 
temps, c'est-à-dire  dans  un  temps  où  l'opération  étant 
commencée,  il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution 
soit  retardée  jusqu'à  la  fin  de  cette  opération. 

Formule  de  société  civile. 

Les  soussignés, 

4°  M.  A...,  propriétaire,  demeurant  à...  ; 

2°  M.  B...,  aussi  propriétaire,  demeurant  à...  ; 

3"  El  M.  C...,  arcliitecte,  demeurant  à..., 

Ont,  par  ces  présentes,  arrêté  de  la  manière  suivante  les 
bases  de  la  société  qu'ils  ont  formée  entre  eux  : 

Art.  1*f.  —  M.M.  A...  etB...,  propriétaires  d'un  terrain,  sis 
à...,  commune  de...,  lieu  dit...;  d'une  contenance  superli- 
cielle  de...  hectares  ...  ares  ...  centiares,  ont  formé  avec 
M.  C...  une  société  civile  et  particulière  ayant  pour  objet: 

4°  La  gestion  et  l'administration  en  commun  dudit  ter- 
rain ; 

2"  La  construction  de  maisons  de  campagne  bourgeoises 
et  autres  bâtiments  sur  le  même  terrain,  qui  à  cet  cflet  sera 
divisé  por  lots; 

3°  La  revente,  soit  des  maisons  qui  seront  construites,  soit 
de  lots  de  terrain  à  prendre  dans  celui  sus-indiqué; 

4°  Et  la  location  desdites  maisons  et  terrains. 

Art.  2.—  Cette  société  sera  régie  exclusivement  par  les  dis- 
positions du  code  Napoléon. 

Elle  commencera  à  partir  de  ce  jour,  pour  durer  jusqu'à 
l'entière  réalisation  des  ventes  faisant  l'objet  principal  de 
Ja  société. 

Art.  3.  —  MM.  A...  et  B...  apportent  dans  la  société,  le  ter- 
rain de...  hectares  ...  et  ...  centiares,  ci-dessus  indique,  par 
eux  acquis  de  lafamilleN...,  suivant  écrit  sous  seings  privés, 


2G6  LÉGIST.ATIO.N   CIVILE. 

OU  par  acte  passé  devant  M'...,  notaire  à...,  le...,  moyen- 
nant la  somme  de  53,000  francs  de  prix  principal,  sur 
lesquels  les  acquéreurs  ont  payé  comptant  18,000  francs; 
quant  aux  35,000  francs  de  surplus,  ils  ont  été  stipulés 
payables  dans  les  deux  années  du  jour  de  la  vente,  avec 
intérêts  à  raison  de...  pour  cent,  à  partir  du...,  payables 
tous  les  ans  en  deux  termes  égaux. 

Et  M.  C...  apporte  en  société  la  somme  de  ^7,666  fr. 
66  cent,,  ([u'il  s'oblige  de  fournir  dans  le  cours  de  deux 
années  à  commencer  du...  dernier,  avec  intérêt  à  raison 
de...  pour  cent  (tar  an,  sans  retenue,  payable  en  deux  ter- 
mes égaux  à  partir  du... 

Art.  4. —•  L'administration  de  la  société  sera  exercée  en 
commun  par  les  associes,  et  chacun  d'eux  devra  y  employer 
tous  ses  soins  et  son  industrie. 

Tous  les  frais  d'acquisition  dudit  terrain  et  les  dépenses 
nécessaires  pour  les  constructions  et  autres,  seront  payés 
par  les  associés  en  commun,  par  portions  égales,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  la  société. 

Art.  5.  —  Les  bénéfices  obtenus  par  les  ventes  en  détail, 
soit  des  maisons  qui  seront  construites,  soit  des  lots  de 
terrain,  appartiendront  par  portions  égales  aux  trois  as- 
sociés. 

Les  pertes  s'il  y  en  avait  seraient  supportées  dans  la  même 
proportion. 

Il  ne  pourra  être  réclamé  aucune  indemnité  par  l'un  ou 
Tautre  des  associés  pour  le  temps  employé  dans  l'intérêt  de 
la  société. 

Art.  6.  —  Les  premières  sommes  recouvrées,  soit  sur  l'ap- 
port de  M.  C...,  soit  sur  le  prix  de  toutes  reventes  ou  autres 
causes,  seront  employées  à  l'acquit  de  ce  qui  restera  dû  sur 
le  prix  d'acquisition  (iu  terrain,  et  au  remboursement  des 
frais  et  avances  laits  par  les  associés  ou  l'un  d'eux  ;  le  sur- 
plus, s'il  y  en  a,  sera  réparti  entre  les  associés,  conformé- 
ment à  leurs  dioits. 

Art.  7. —  Chacun  des  associés  ne  pourra  céder  ses  droits 
dans  la  société,  sans  le  consentement  de  ses  coassociés. 

Art.  8.  —  Ln  cas  de  décès  de  lun  des  associés,  la  présente 
société  continuera  à  avoir  lieu  entre  les  associés  survivants 
et  les  héritiers  de  celui  décédé,  mais  lesdits  héritiers  seront 
tenus  de  choisir  et  déléguer  l'un  d'eux,  pour  les  représenter 
dans  ladite  société. 

Néanmoins  la  dissolution  de  ladite  société  pourra  être  de- 
mandée par  deux  associés,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  avant 
cinq  ans  du  jour  où  commencera  la  société. 

Art.  9. —  Les  difficultés  ou  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  associés  seront  soumises  au  jugement  en 
dernier  ressort  de  deux  arbitres  choisis  par  les  parties,  avec 
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faculté  de  s'en  adjoindre  un  troisième  en  cas  de  désaccord, 
etàdéfaiit  ()ar  les  pailles  de  s'entendre  àcesujet,  les  arbitres 
seront  nommés  par  le  président  du  tribunal  civil  de... 

Pour  rcxécution  des  présentes  les  parties  élisent  domicile 
en  leurs  demeures  respectives. 

Fait  triple  à...,  le... 

Formule  de  société  universelle. 

Les  soussignés, 
4°  M...; 
2'M...: 
3"  Et  M..   ; 

Ont  établi  entre  eux  une  société  universelle  de  la  manière 
suivante  : 

§<■ 

Les  soussignés  mettent  en  société  universelle  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  possèdent  actuellement, 
tous  les  p'otlis  (prils  pourront  en  tirer,  et  toute  autre  es|)èce 
de  gain  qu'ils  pnurrdiit  faire  pendant  la  duix'o  de  la  société. 

Par  suite  tous  leurs  biens  ijniscnts,  meubles  et  immeubles, 
la  jouissance  de  ceux  qui  pourront  échoir  à  l'un  ou  à  l'autre 
d'entre  eux,  par  succession,  donation  ou  legs,  et  tous  les 
gains  à  provenir  de  leur  travail  ou  inriustrie  ou  de  leurs 
économies,  leur  appartiendront  en  conmiun. 

Toutes  leurs  dettes  et  cliarges,  préseules  et  à  venir,  seront 
payées  et  suf)portécs  p;ir  la  société,  à  l'exception  de  celles 
provenant  (les  successions,  donations  ou  legs  recueillis  pen- 
dant la  société,  dont  cette  société  ne  sera  chargée  que  pour 
les  intérêts  ou  arrérages  courus  pendant  sa  durée. 

§2. 

Chacun  des  associés  aura  droit  à...,  de  tous  les  biens  qui 
pourront  comf)oscr  la  société,  soit  meubles,  soit  immeubles; 
les  pertes  et  les  charges  seront  supportées  dans  la  même 
proportion. 

§3. 

Celte  société  durera  jusqu'au  décès  de  l'un  des  associés;  à 
cette  époque  elle  sera  dissoute  de  plein  droit. 

l.a  dissolution  ne  pourra  avoir  lieu  du  vivant  des  asso- 
ciés qu'après  un  avertissement  par  écrit,  donné....  moisd'a- 
vjnce,  par  celui  d'entre  eux  qui  demandera  la  dissolution. 
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§4. 

Les  soussignés  donnent  ainsi  qu'il  suit  la  désignation  de 
leurs  biens  actuels  entrant  en  société,  savoir  : 
De  la  part  de  M...,  etc.,  etc. 
De  la  part  de  M...,  etc.,  etc. 
De  la  part  de  M...,  etc.,  etc. 

§5. 

M...  aura  la  gestion  et  Tadministration  de  la  société;  il 
pourra  seul  contracter  et  signer,  et  rendra  compte  du  tout 
après  la  dissolution  de  la  société. 

§6. 

Si  la  dissolution  de  la  société  arrive  par  le  décès  de  l'un 
des  associés,  il  sera  fait  inventaire  de  tous  les  biens  qui  for- 
meront son  actif;  ces  biens  se  partageront  par...  {moitié, 
tiers,  quart,  etc.,  etc.). 

§7. 

Dans  le  cas  oîi  la  société  viendrait  à  se  dissoudre,  ainsi 
qu'il  est  prévu  ci-dessus  au  §  3,  M...  n'aurait  le  droit  de  re- 
prendre qu'une  somme  de...,  plus  les  etfets  corporels  à  son 
usage;  tout  le  surplus  de  l'actif  appartiendrait  à  MM...  en 
toute  propriété. 

Fait  triple  à... 

DIX-NEUVIÈME  DIVISION. 

DIVERSES  ESPÈCES  DE  PRÊTS.  —  CONSTITUTIONS  DE  RENTES. 

746.  —  On  peut  dire  que  le  prêt,  en  général,  est 
un  contrat  par  lequel  une  des  parties  livre  une  chose 
à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  charge  de  la  restituer, 
après  s'en  être  servi  pendant  un  délai  déterminé. 

747.  —  heprctà  usage  ou  co7n7noJat  est  essen- 
tiellement  gratuit.  Toutes  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  et  qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage, 
tels  que  bâtiments,  chevaux,  vaches,  etc.,  peuvent  faire 
l'objet  d'un  prêt  à  usage,  car  iis(7(/e  veut  dire  user 
d'une  chose,   ou  en  jomr  seulement  pendant  u 
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temps  fixé.  —  Le  prêteur  ne  cesse  pas  d'être  proprié- 
taii^e  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  la  retirer  qu'a- 
près le  terme  convenu,  ou  que  sur  l'autorisation  du 
juge,  en  cas  de  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa 
chose. 

748.  —  L'emprunteur  est  tenu  de  veiUer,  en  bon 
père  de  famille,  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la 
chose  prêtée.  —  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'cà  l'usage  dé- 
terminé par  sa  nature  ou  par  la  convention,  le  tout  à 
peine  de  dommages-intérêts,  et  même  de  répondre  de 
la  perte  de  la  chose  qui  arrive  par  sa  faute  ;  quant 
à  la  perte  cpii  est  occasionnée  par  cas  fortuit  ou 
par  force  majcrn^e,  elle  est  supportée  par  le  préteur. 

749.  —  Le  prH  de  consoiionation  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  du  vin,  de 
riiullc,  du  fer,  de  l'argent  et  autres  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait,  à  lacharge  par 
l'emprunteur  d'en  rendre  autant  de  même  espèce  et 
qualité ,  à  l'époque  convenue  au  contrat.  —  Pour 
contracter  le  prêt  de  consommation  ,  il  faut  être 
capable  d'aliéner,  car  il  emporte  ahéuation  de  la 
chose  livrée  à  l'emprunteur  qui  en  devient  proprié- 
taire. —  La  gratuité  est  de  la  nature  et  non  de  l'es- 
sence du  prêt  de  consommation  ;  par  suite  on  peut 
stipuler  des  intérêtsaussi  bien  pourun  prêt  de  denrées 
que  pour  celui  d'espèces  monnayées. 

7oO.  —  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  objets 
prêtés  en  même  quantité  et  (Tuahté  que  ceux  qu'il  a 
reçus,  et  au  temps  et  au  lieu  fixés  par  la  convention; 
mais  si  l'emprunteur  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  le  faire  ainsi,  il  est  tenu  de  payer  la  valeur  au 
prix  du  temps  et  du  heu  où  l'emprunt  a  été  fait,  lors 
même  que  cette  valeur  aui'ait  varié  depuis,  et  il  doit 
rintérêtdujour  de  la  demande  en  justice,  lorsque  le 
terme  convenu  est  arrivé. 
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751.  —  Dans  l'origine  le  prêt  d'argent  était  es- 
sentiellement gratuit,  c'était  un  acte  de  bienfaisance, 
un  service  rendu  par  un  ami;  mais  la  loi  du  12  octo- 
bre 1789,  dans  le  but  de  faYoriser  le  commerce  elles 
affaires,  a  autorisé  les  placements  d'argent,  de  de- 
niers et  de  choses  mobilières  avec  stipulation  d'inté- 
rêts, qui  ne  peuvent  être  au-dessus  de  cinq  pour 
cent  en  matière  civile,  et  de  six  pom'cent  en  matière 
commerciale. 

752.  —  Tous  intérêts  qui  dépassent  le  taux  légal 
ci-dessus  indiqué,  sont  considérés  comme  usurai- 
res  et  réduits  à  ce  taux,  sans  préjudice  de  l'amende 
encom'ue  en  pareille  circonstance. 

753.  —  Le  préteur  qui  donne  quittance  d'un  ca- 
pital sans  en  réserver  les  intérêts  dus,  ne  peut  plus 
les  réclamer  à  l'emprunteur,  d'après  le  principe  que 
l'accessoire  suit  le  sort  du  principal. 

754.  —  Le  prêt  peut  être  fait  avec  aliénation  du 
capital,  moyennant  une  rente  perpétuelle  ouviagère . 
La  rente  constituée  en  perpétuel  est  toujours  racheta- 
ble  ou  rembom'sable  par  une  sonrnie  égale  au  capital 
aliéné;  pourtant  il  peut  être  convenu  que  le  rachat  ne 
sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
10  ans,  ou  sans  avok  averti  le  créancier  au  terme 
d'avance  déterminé  parles  parties. 

755.  —  Cependant  le  capital  d'une  rente  perpé- 
tuelle peut  devenir  exigible  :  1°  lorsque  le  débiteur 
cesse  de  payer  la  rente  pendant  deux  années  succes- 
sives ;  2°  s'il  ne  fournit  pas  les  sûretés  promises  par  le 
contrat  ;  3°  et  en  cas  de  failhte  ou  de  déconfiture  du 
débitem'. 

756.  — La  constitution  de  rente  viagère  est  ran- 
gée parmi  les  contrats  aléatoires.  —  Elle  peut  avoii* 
heu  à  titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'argent, 
ou  pour  une  chose  mobilière  appréciable;  ou  poui'  le 
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prix  d'un  immeuble.  — Elle  peut  aussi  être  consentie 
à  titre  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment; et  elle  peut  être  constituée  surune  ou  plusieurs 
têtes,  même  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit 
d'en  jouir,  ou  qui  ne  fournit  pas  le  prix,  sauf  les  ré- 
ductions autorisées  parla  loi,  pom^  le  cas  où  le  capital 
excéderait  la  quotité  disponible  des  biens  du  ren- 
tier. 

7o7.  —  Dans  le  contrat  de  rente  viagère  il  doit  y 
avoir  des  chances  à  courir  pour  le  créancier  et  pour 
le  débiteur  ;  par  suite  ce  contrat  ne  produirait  aucun 
effet  si  la  rente  était  créée  sur  la  tête  d'une  personne 
morte  au  jour  du  contrat. 

758. — Si  dans  les  20  jours  du  contrat,  la  personne 
sui*  la  tète  de  laquelle  la  rente  aété  créée,  vient  à  mou- 
rir de  la  maladie  dont  elle  était  déjà  atteinte  au  mo- 
ment de  ce  contrat,  la  constitution  de  rente  se  trouve 
sans  effet  et  les  choses  sont  remises  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  la  convention. 

759.  —  La  constitution  de  rente  viagère  n'est 
point  assujettie  aux  règles  de  l'intérêt  au  taux  légal, 
de  sorte  que  les  parties  peuvent  fixer  la  rente  comme 
elles  l'entendent:  ordinairement  c'est  l'âge  du  rentier 
qui  est  la  base  du  taux  de  cette  rente. 

760.  —  La  rente  viagère  s'éteint  par  la  mort  du 
crédit-rentier;  le  défaut  de  payement  des  arrérages 
n'autorise  point  le  créancier  à  demander  le  rem- 
boursement du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par 
lui  ahéné  ;  0  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  faire  vendi'e 
les  biens  de  son  débiteur  et  de  faire  ordonner  que, 
sur  le  produit  de  la  vente,  il  sera  fait  emploi  d'une 
somme  suffisante  pour  le  service  de  la  rente.  — Mais 
la  résiliation  du  contrat  peut  être  demandée,  si  le 
constituant  ne  donne  pas  les  sûretés  promises  par  le 
contrat. 
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761.  —  Comme  la  rente  viagère  n'est  payable 
qu'autant  que  le  créancier  vit  toujom^s,  le  débiteur 
peut  exiger  un  certificat  de  vie  avant  de  se  libérer  des 
arrérages  de  la  rente. 

702.  —  La  rente  viagère  peut  être  rachetée  par  le 
débiteur,  lor&ijue  telle  est  la  convention  portée  au 
contrat  de  constitution. 

Formule  de  consiitution  de  rente  viagère. 

Entre  les  soussignés, 

M.  N...  et  dame  B...,  sa  femme,  qu'il  autorise  à  reffct  de» 
présentes,  demeurant  à.... 

Et  M.  P...,  propriétaire,  demeurant  à... 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  et  Mme  N...  créent  et  constituent,  au  profit  et  sur  la 
tête  de  M.  P...,  qui  accepte,  mille  francs  de  rente  annuelle 
et  viagère,  exempte  de  toutes  retenues  créées  et  à  créer, 
que  lesdits  sieur  et  dame  N...  s'obligent,  solidairement  l'un 
pour  l'autre,  un  d'eux  seul  pour  le  tout,  de  payer  à  M.  P..., 
en  sa  demeure,  à...,  en  quatre  termes  égaux  de  trois  mois 
en  trois  mois,  et  d'avance,  en  sorte  que  le  premier  de  ces 
termes  est  exigible  aujourd'hui  ;  le  second  le  sera  dans  trois 
mois,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'au  jour  du  décès  de  M.  P...,  à 
compter  duquel  jcwu'  cette  renie  sera  éteinte  et  amortie. 

Celte  constitution  est  faite,  moyennant  la  somme  de  dix 
mille  francs,  que  M.  P---  a  présentement  comptée  aux  sieur 
et  dame  N....  qui  le  reconnaissent,  en  espèces  de  monnaie 
du  cours  actuel. 

A  défaut  de  payement  de  deux  trimestres  de  la  rente  via- 
gère qui  vient  d'être  créée,  M.  P...  aura  le  droit  de  rentrer 
dans  son  capital,  et  d'en  poursuivre  le  payement  contre  les 
sieur  et  dame  N...,  ou  leurs  représentants,  par  toutes  les 
voies  et  movens  indiqués  par  les  lois. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  sieur  et  dameN...  cli- 
Bent  domicile  à... 

Fait  double  à...,  le... 
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DEMA>T)E   EN    AUTOHISATION   DE   CONSENTIR    MAINLEVÉE,    FAITL 
PAR  UN   TRÉSORIER  DE  LA  FABRIQUE  D'UNE  ÉGLISE. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  de... 

Monsieur  le  Préfet, 

Le  sieur...  (nom,  prénoms,  qualités  et  demeure) 

A  riionneur  de  vous  exposer  : 

Que,  suivant  acte  passé  devant  JP...,  notaire  à...,  le..., 
dont  une  expédition  est  ci-jointe,  il  a  reçu,  en  sa  qualité  de 
trésorier  en  exercice  de  la  t'abri(iuede  Toglise  de...,  de  M..., 
une  somme  de...,  pour  le  remboursement  du  capital  et  des 
arrérages  échus  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de..., 
susceptible  de  la  retenue  du  cinquième  échéant  le. . .  de  chaque 
année,  due  par  ledit  sieur...  au  trésor  de  ladite  fabrique,  en 
vertu  du  titre  nouvel  qui  en  a  été  passé  devant  M'...,  le... 

Qu'aux  termes  de  ce  dernier  acte,  et  pour  sûreté  du  ser- 
vice exact  de  ladite  rente,  il  a  éié  formé  une  inscription  con- 
tre ledit  sieur...,  au  bureau  des  hypothèques  de...,  sous  la 
date  du...  (volume  et  numéro). 

En  conséquence,  Texposant  vous  prie  de  bien  vouloir  or- 
donner la  mainlevée  et  la  radiation  de  Tinsciiption  sus- 
énoncée,  conformément  au  décret  du  11  thermidor  an  xir. 

Et  il  a  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect, 
Monsieur  le  Préfet, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signature  de  l'exposant.) 


FORMULE  DE  PROROGATION  DE  DÉLAI. 

Le  soussigné, 

M.  Charles  G...,  boulanger,  demeurant  à..., 

Sur  la  demande  que  lui  en  a  faite  M.  J...,  ici  présent,  a, 
par  ces  présentes,  déclaré  proroger  jusqu'au...  le  terme 
d'exigibilité  d'une  somme  de...  francs,  dont  ledit  sieur  J... 
s'est  reconnu  et  constitué  son  débiteur  par  un  acte  sous 
seings  privés  en  date  du...,  ou  par  une  obligation  passée 
devant  M"...,  notaire  à...,  le... 

La  présente  prorogation  de  délai  est  consentie  par  M.  G..., 
sous  la  réserve  expresse  de  tous  les  droits,  noms,  raisons, 
actions  et  inscriptions  résultant  à  son  profit  de  l'obligation 
sus-énoncée,  sans  novation  ni  dérogation  ; 

Et  elle  a  lieu  sous  les  conditions  suivantes,  que  M.  J... 
s'oblige  d'exécuter  : 

4°  La  jomine  de...  continuera,  comme  par  le  passé,  àpro- 
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duire  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an,  sans  retenue, 
payables  les...  de  chaque  année; 

2°  A  défaut  de  payement,  à  son  échéance,  d'un  seul  terme 
de  ces  intérêts,  et  trente  jours  après  un  commandement  de- 
meuré infructueux,  M.  G...  aura  la  faculté  d'exiger  iramé- 
.diatement,  si  bon  lui  semble,  le  remboursement  de  ladite 
somme  de...,  en  principal,  intérêtset  accessoires,  sans  avoir 
besoin  de  remplir  aucune  formalité  judiciaire; 

M.  J...  ne  pourra  anticiper  la  nouvelle  époque  de  rem- 
boursement, ainsi  fixée,  sans  le  consentement  de  M.  G... 

Fait  double  à...,  le... 


FORMULE  DE   QUITTANCE  DE   RENTES. 

Le  soussigné..., 
demeurant  à...,  reconnaît  avoir  reçu  de  M...  la  somme  de... 
pour  un  semestre  échu  du...  courant,  de  la  rente  perpé- 
tuelle (ou  viagère)  qu'il  lui  doit,  en  veitu  d'un  acte  passé 
devant  M'...,  ou  suivant  actes  sous  signatures  privées.  Fait 
double  à...,  le... 

Dont  quittance,  sous  réserve  de  mes  droits.  Fait  à...,  le... 

(Les  quittances  d'intérêts  de  sommes  prêtées  se  dressent 
comme  celle  qui  précède.) 

Quittance  ou  remboursement  de  sommes -p fêtées. 

Le  soussigné.  M...,  demeurant  à...,  reconnaît  avoir  reçu 
de  M...,  demeurant  à...,  ici  présent  et  aussi  soussigné,  la 
somme  de...,  composée  de  : 

1"  Celle  de...,  pour  l'entier  payement  de 
pareille  somme  que  le  soussigné  a  prêtée  au- 
dit sieur...,  suivant  acte  passé  devant  M'..., 
ou  suivant  obligation  sous  seings  privés  en 
date  du  ..,  ci v»        »» 

2"  La  somme  de...,  pour  les  intérêts  de  la 
somme  principale,  dus  et  échus  jusqu'à  ce 
jour,  ci ^>n         r>i> 

Somme  égale- »»        )>» 

De  laquelle  somme,  le  soussigné  consent  quittance  en- 
tière et  définitive  à  M... 

(Lorsqu'il  existe  une  inscription,  il  faut  que  la  mainlevée 
en  soit  donnée  par-devanï  notaire,  pour  que  le  conserva- 
teur puisse  la  rayer.) 

•M...  reconnaît  que  M...,  recevant,  vient  de  lui  remettre  la 
grosse  de  l'obligation  de  ladite  somme  {ou  l'original  sont 
seings  prives  de  Cobligation,  ti  elle  a  eu  lieu  en  cette  forme). 

Paris,  le... 
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VINGTIÈME  DIVISION. 

CAOTIONXEMENT. 

I.  Nature  et  étendue  du  cautionnement. 

763.  —  Le  cautionnement  est  un  contrat  par  le- 
quel une  ou  plusieurs  personnes ,  appelées  cautions, 
s'obligent  envers  un  créancier  d'acquitter  ^'obligation 
d'un  tiers,  dans  le  cas  où  ce  tiers  ne  satisferait  pas  à 
son  engagement  lui-même.  Le  cautionnement  ne  se 
présume  pas,  il  doit  être  exprès  et  ne  peut  excéder  les 
limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté. 

764.  —  Il  y  a  trois  espèces  de  cautions  :  la  caution 
conventionnelle,  qui  est  établie  par  les  conventions 
des  parties  ;  la  caution  légale,  dont  la  prestation  est 
ordonnée  par  la  loi,  et  la  caution  judiciaire  qui  est 
ordonnée  par  le  juge. 

765.  —  Le  concours  du  débiteur  n'étant  pas  né- 
cessaire dans  le  contrat  de  cautionnement,  il  en  ré- 
sulte qu'il  peut  avoir  lieu  à  son  insu. 

766.  —  Le  débiteur  obligé  de  fournir  une  caution 
doit  la  présenter  d'une  solvabilité  certaine,  et  son 
domicile  doit  être  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel 
où  elle  doit  être  donnée.  — Si  la  caution  fournie  de- 
vient insolvable,  il  doit  en  être  donné  une  autre. 

767.  —  On  peut  se  rendre  caution  de  la  caution  ; 
c'est  ce  qu'on  nomme  certifîcateur  de  caution. 

768.  —  La  caution  judiciaire  est  susceptible  de  la 
contrainte  par  coi-ps.  —  Elle  ne  peut  demander  la 
discussion  du  débiteur  principal ,  par  suite  des  pour- 
suites peuvent  être  exercées  contre  elle  d'une  manière 
directe  ;  celui  qui  est  condamné  à  fournir  une  caution 
peut  offrir  un  gage  suffisant  en  remplacement. 
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II.  Effets  du  cautionnement. 

769.  —  Le  créancier  doit,  avant  d'attaquer  la  cau- 
tion, discuter  le  débiteur  dans  ses  biens,  à  moins  que 
la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion, 
ou  cju'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  dé- 
biteur. 

770.  —  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le 
débiteur  principal  que  lorsque  la  caution  le  recpiiert, 
sur  les  premières  pom'suites,  soit  judiciaii^es,  soit 
extrajudiciaires,  dirigées  contre  eUe  ;  la  caution  n'est 
plus  recevable  à  demander  la  discussion  lorsqu'elle  a 
défendu  au  fond. 

771.  —  La  caution  cjpii  requiert  la  discussion  est 
tenue  d'en  avancer  les  frais  et  de  fournil^  au  créancier 
la  désignation  des  biens  du  débiteur,  sis  dans  le  res- 
sort de  la  cour  impériale  du  lieu  où  le  payement  doit 
être  fait.  Ces  biens  ne  peuvent  être  en  état  de  litige, 
et  doivent  encore  être  entre  les  mains  du  débiteur. 

772.  —  Le  créancier  est  responsable  de  l'insolvat- 
bilité  du  débiteur  principal,  jusqu'à  concurrence  des 
biens  indiqués  seulement,  à  l'égard  de  la  caution,  à 
défaut  de  poursuites  contre  le  débiteur  et  après  que 
la  caution  a  eu  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article 
précédent. 

773.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  cautions  d'un  même 
débiteur  et  pour  une  même  dette,  et  qu'elles  n'ont 
pas  renoncé  au  bénéfice  de  division,  chacune  d'elles 
est  obligée  pour  le  total  de  l'obligation  principale, 
mais  celle  d'entre  elles  qui  est  assignée  en  payement 
du  montant  intégral  de  cette  obligation,  a  le  droit 
d'opposer  ce  bénéfice  et  d'exiger  que  le  créancier  di- 
rige son  action,  non-seulement  contre  elle,  mais 
encore  contre  ses  co-cautions,  chacune  pour  sa  part 
et  portion. 
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774.  — Le  créancier  ne  peut  revenir  sur  la  division 
volontaire  de  son  action,  quand  même  l'insolvabilité 
de  l'une  des  cautions  est  antérieure  à  la  division; 
alors  il  perd  sa  garantie  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  de  cette  caution. 

775.  —  Lorsque  le  débiteur  ne  satisfait  pas  à  son 
engagement  et  que  la  caution  paye  le  créancier,  elle 
a  son  recom's  contre  le  débiteur  pour  la  totalité  de  ce 
qu'elle  a  déboursé  en  principal,  intérêts,  frais  et  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu,  et  est  subrogée  dans  tous 
les  droits  de  privilèges,  hypothèques  et  inscriptions 
du  créancier. 

776.  —  La  caution  doit  toujours  avertir  le  débiteur 
principal  des  payements  qu'elle  fait  en  son  acquit, 
car  elle  perdrait  son  recours  contre  ce  débiteur,  1"  si, 
faute  de  l'avoir  averti,  elle  le  laisse  payer  une 
deuxième  fois  la  dette  qu'elle  avait  payée  une  pre- 
mière fois;  2°  ou  si,  sans  être  poursuivie  et  aussi 
sans  prévenir  le  débiteur  principal,  elle  paye  la  créance 
cautionnée  lorsque  ce  dernier  avait,  au  moment  du 
payement,  des  moyens  de  faire  déclarer  la  dette 
éteinte,  sauf,  dans  ces  deux  cas ,  son  recours  contre 
le  créancier. 

777.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  ait 
payé  pour  agir  contre  le  débiteur  ;  elle  peut  deman  « 
der  àêtre  indemnisée  dans  les  cinq  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  la  caution  est  poursuivie  en  justice 
dans  ce  cas  le  recours  peut  être  exercé  avant  la  con- 
damnation. 

2°  Lorsque  le  débiteur  est  en  faillite  ou  en  décon- 
fiture, afin  que  la  caution  puisse  se  faire  admettre  au 
passif  de  la  faillite,  au  cas  où  le  créancier  n'y  figure 
pas  pour  la  somme  cautionnée. 

3"  Lorsque  le  débiteur  s'est  obUgé  envers  la  cau- 
tion de  lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  délai  déter- 

16 
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miné  :  en  ce  cas,  la  caution  peut  demander  que  le 
débiteui'  se  libère  de  sa  dette,  ou  que  la  sonrnie  cau- 
tionnée soit  mise  en  dépôt  jusqu'au  moment  de  la 
signature  de  la  quittance. 

4°  Quand  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'é- 
chéance du  terme  ou  l'événement  de  la  condition  sous 
laquelle  eEe  a  été  contractée.  Le  but  de  la  loi  a  été  que 
la  caution  pùtprévenii^  les  frais  de  poursuites. 

5°  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  n'a 
point  de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obliga- 
tion principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de 
natm'e  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déter- 
•niné. 

778.  —  La  caution  qui  a  acquitté  la  dette  caution- 
née par  plusiem'S  personnes,  peut  exercer  son  recours 
contre  les  autres  cautions  qui  ne  sont  tenues  de  payer 
que  chacune  pour  sa  part  et  portion.  —  Ce  recours 
ne  peut  avoir  Ueu  qu'autant  que  la  caution  a  payé 
dans  l'un  des  cinq  cas  prévus  en  l'article  précédent. 

779.  — Dans  le  cas  où  l'un  des  cofîdéjusseui'S  (cau- 
tions de  cautions)  est  insolvable,  sa  portion  se  répar- 
tit entre  la  caution  et  les  autres  fidéjusseurs,  en  pro- 
portion de  la  part  pom'  laquelle  chacun  d'eux  est  en- 
gagé. 

780.  —  L'obhgation  résultant  du  cautionnement 
s  éteint  de  deux  manières  : 

1°  Parles  mêmes  causes  qui  éteignent  les  obhga- 
tions  principales. 

2°  Et  par  l'impossibihté  oii  le  créancier  met  la  cau- 
tion d'être  subrogée  aux  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques qu'il  a  contre  le  débiteur,  parce  qu'il  est  tou- 
jours présumable  que  la  caution,  en  s'obligeant,  avait 
vu  des  garanties  suffisantes  dans  ceUes  fournies  par 
le  débiteur. 

78i.  —  Le  certificateur  de  la  caution  n'est  point 
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décîiargé,  par  la  confusion  qui  s'opère  en  la  personne 
du  débiteur  principal  et  de  la  caution,  lorsqu'ils  de- 
viennent héritiers  l'un  de  l'autre. 

782.  —  La  dation  en  payement  que  fait  le  débiteur 
principal  au  créancier,  d'un  objet  quelconque,  dé- 
charge la  caution,  (pand  même  le  créancier  viendrait 
à  être  évincé  de  l'objet  par  lui  accepté  en  payement. 

I.  —  Cautionnement  simple. 

Le  soussigné , 

M.  0.  D...,  demeurant  à..., 

Ayant  pris  lecture  d'une  obligation  passée  devant  M*...  et 
l'un'de  ses  confrères,  notaires  à...,  le...,  par  laquelle  M.  E. 
H...,  son  cousin,  s'est  reconnu  débiteur  envers  M.  T.  U..., 
négociant,  demeurant  à...,  rue...,  de  la  somme  de  vingt- 
cinq  mille  francs,  qu'il  s'est  obligé  de  payer  le...,  et  dont  il 
a  promis  de  servir  les  intérêts  de  six  mois  en  six  mois,  le 
tout  en  la  demeure,  à...,  de  niondit  T.  U...,  (ou  d'un  écrit 
sous  signatures  privées,  fait  double  à...,  le...,  contenant  re- 
connaissance par  lui ,  au  profit  de  M...,  d'une  somme 
de...),  a  déclaré  se  constituer  caution  et  répondant  de  M.  E. 
H...  envers  M.  T.  U...  soussigné,  qui  l'accepte,  pour  le  paye- 
ment de  la  somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  portée  en  l'o- 
bligation relatée  ci-dessus,  et  pour  le  service  des  intérêts 
produits  et  à  produire  par  cette  somme. 

Par  suite,  M.  0.  D...  s'oblige,  à  défaut  de  payement  par 
31.  E.  H...,  à  payer  cette  somme  de  vingt-cinq  mille  francs 
et  ses  intérêts,  au  lieu,  dans  les  termes  et  de  la  manière  dont 
M.  E.  II...  s'y  est  engagé  par  ladite  obligation. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  ledit  sieur  0.  D...  élit 
domicile  en  sa  demeure  actuelle. 

Fait  double  à...,  le... 

II.  —  Cautionnement  solidaire. 

Le  soussigné...  (/e  premier  ah'n^a  comme  en  la  formule  pré- 
cédente, et  ensuite) 

A  déclaré  se  constituer  caution  et  répondant  solidaire  de 
M...  envers  M...,  qui  l'accepte,  pour  le  payement  de  la  somme 
de...  francs,  portée  en  l'obligation  qui  vfent  d'être  énoncée, 
et  pour  le  service  des  intérêts  produits  et  à  produire  par 
cette  somme. 

En  conséquence,  M...  s'oblige,  solidairement  avec  M..., 
sous  renonciation  au  bcnéflce  de  discussion,  à  payer  cett 
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somme  de...  francs  et  ses  intérêts,  au  lieu,  dans  les  termes 
etde  la  manièredontM...  s'y  est  engagé  par  ladite  obligation. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  ledit  sieur  élit  domi- 
cile en  sa  demeure  actuelle. 

Fait  double  à...,  le... 

III.  —  Cautionnement  par  plusieurs  fidéjusseurs^  avec 
intervention  d'un  certificateur . 

Les  soussignés, 

M.  A...,  peintre,  demeurant  à..., 

M.  B...,  demeurant  à..., 

EtM.  C...,  boulanger,  demeurant  à..., 

Après  avoir  pris  lecture  d'une  obligation  passée  devant 
M'...  et  l'un  de  ses  collègues,  le...,  par  laquelle  le  sieur  D... 
s'est  reconnu  débiteur  envers  M.  E...  {la  suite  de  cette  clause 
comme  en  la  première  formule). 

Ont  déclaré  se  rendre  et  constituer  cautions  et  répondants 
dudil  sieur  D...  envers  M.  E...,  aussi  soussigné,  qui  accepte 
pour  raison  des  quinze  mille  francs  portés  en  l'obligation 
relatée  ci-dessus,  et  pour  le  service  des  intérêts  produits  et 
à  produire  par  cette  somme. 

En  conséquence,  les  soussignés  s'obligent  solidairement 
entre  eux  et  avec  M.  D...,au  remboursement  de  ladite  somme 
et  au  payement  des  intérêts  dont  elle  est  productive,  le  tout 
aux  époques  et  de  la  manière  stipulées  en  l'obligation  ou  la 
reconnaissance  ci-dessus. 

A  ce  faire,  était  présent  et  est  intervenu  M.  F...,  aussi 
soussigné. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  cautionnement  qui  pré- 
cède, 

A  déclaré  garantir  et  certifier  la  solvabilité  de  MM.  A,  B  et 
C...;  en  conséquence,  il  s'oblige,  pour  le  cas  où  ils  ne  satis- 
feraient pas  à  l'obligation  qu'ils  viennent  de  contracter,  d'y 
.satisfaire  à  leur  place  etde  payer  à  M.  E...  les  15,000  francs 
qui  lui  sont  dus  par  le  sieur  b...  et  les  intérêts  produits  et 
à  produire  par  cette  somme,  au  lieu,  dans  les  termes  et  de 
la  manière  dont  lesdits  sieurs  A,  B  et  C...  viennent  de  s'y 
obliger. 

Fait  triple,  à...,  le... 

VIXCT  ET  UNIÈME  DIVISION. 

DÉPÔT  ET  SÉQUESTRE. 

I.  Dépôt  proprement  dit. 

783.  — Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  le- 
quel on  reçoit  la  cliose  d'autrui,  à  la  charge  de  la 
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garder  et  de  la  restituer  en  nature.  Il  est  essentiel- 
lement gratuit.  Il  se  subdivise  en  dépôt  yoloutaii-e 
et  en  dépôt  nécessaire. 

784.  —  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  être  fait  que 
parle  propriétaire  de  la  chose  déposée,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  et  il  ne  peut  avoir  liea  que 
par  le  consentement  réciproque  de  deux  personnes 
capables  de  contracter. 

785.  —  Il  doit  être  constaté  par  écrit,  car,  en" 
cas  de  dénégation  du  dépositaii'e,  la  preuve  par  té- 
moins n'est  pas  reçue  pour  une  valeur  excédant  1 50 
francs. 

786.  — Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qiii  a  été  forcé 
par  un  événement  imprévu  et  de  force  majeure,  tel 
que  naufrage,  inondation,  incendie,  pillage,  etc.,  ou 
celui  des  effets  apportés  par  le  voyageur  dans  les 
auberges  ou  hôtels  où  il  loge  provisoirement. 

La  preuve  testimoniale  de  cette  espèce  de  dépôt 
est  admise,  lors  même  qu'il  excède  la  valeur  de  150 
francs. 

787.  —  Les  oWigations  du  dépositaire  sont  : 

l"  D'observer  la  plus  grande  fidélité  dans  la  garde 
de  la  chose  déposée  et  d'y  donner  les  mêmes  soins 
qu'à  la  chose  qui  lui  appartient. 

1"  Et  de  rendre  identiquement  les  mêmes  clioses 
que  celles  dont  le  dépôt  lui  a  été  fait,  quand  même 
il  s'agirait  d'espèces  monnayées,  et  ce,  aussitôt  que 
le  terme  convenu  est  arrivé,  et  à  défaut  de  stipu- 
lation à  ce  sujet,  immédiatement  après  la  demande 
que  le  déposant  ou  ses  ayants  droit  lui  en  font  :  il 
résulte  de  là  que  le  dépositaire  ne  peut  se  servir  de 
la  chose  déposée  sans  le  consentement  du  déposant, 
et  qu'il  ne  doit  pas  chercher  à  savoir  en  quoi  le  dépcH 
consiste,  s'il  lui  a  été  confié  dans  un  coffre  formé  ou 
sous  enveloppe  eachetée 

IG. 
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788.  —  Les  obligations  du  dépositaire  doivent 
être  appliquées  avec  plus  de  rigueur,  s'il  s'est  offert 
lui-même  pour  recevoir  le  dépôt,  s'il  reçoit  un  sa- 
laire ,  si  le  dépôt  a  été  fait  dans  son  irftérêt,  ou  s'il 
a  été  convenu  que  le  dépositaire  répondi'ait  de  tou- 
te espèce  de  faute. 

789.  —  Le  dépositaire  qui  abuse  du  dépôt,  en  ces- 
sant de  posséder  la  chose  déposée,  est  tenu  de  la 
restituer  avec  dommages-intérêts,  et  peut  être  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  25  francs 
et  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts  dus  au  déposant. 

790.  —  Le  dépositaire  a  un  privilège  sur  la  chose 
déposée  pour  sûreté,  l°du  remboursement  que  le 
déposant  doit  lui  faire,  des  dépenses  qu'il  a  fai- 
tes pour  la  conservation  de  cette  chose  ;  et  2°  des 
indemnités  de  toutes  pertes  que  le  dépôt  lui  a  occa- 
sionnées. 

II.  Séquestre. 

791.  — Le  séquestre  est  conventionnel  ou  judi- 
ciaire. 

Conventionnel,  lorsqu'il  résulte  des  conventions 
établies  par  les  parties. 

Et  judiciaire,  quand  il  est  ordonné  par  justice  ou 
par  l'autorité  administrative. 

792.  —  Le  séquestre  est  le  dépôt  que  l'on  fait  en- 
tre les  mains  d'un  tiers,  d'une  chose  sur  laquelle  il 
y  a  contestation  ou  procès  commencé,  lequel  tiers  s'o- 
Wige  de  la  rendre  à  la  personne  qui  sera  jugée  de- 
voir l'obtenir. 

Il  peut  avoir  pour  objet  non-seulement  des  choses 
mobilières,  mais  encore  des  immeubles. 

793.  — 11  peut  ne  pas  être  gratuit;  ainsi  celui 
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entre  les  mains  duquel  il  a  été  fait  ou  ordonné,  peut 
exiger  le  payement  de  ses  soins  et  démarches,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  chargé  gratuitement  de  la  chose 
séquestrée. 

794.  —  Le  gardien  établi  dans  le  cas  de  séquestre 
judiciaire  a  droit  à  un  salaire  pour  ses  frais  de  garde  ; 
il  doit  apporter  à  la  conservation  des  objets  saisis  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  11  doit  représenter 
les  choses  placées  sous  sa  garde ,  quand  il  y  a  lieu 
et  à  cj[ui  il  appartient. 

795.  —  Le  gardien  étant  choisi  pour  veiller  à  ce 
qu'aucun  des  objets  saisis  ou  en  Utige  ne  soit  enlevé 
ou  dérangé,  est  passible  de  dommages-intérêts  avec 
contrainte  par  corps  à  défaut  de  payement,  dans  le 
cas  où  il  se  servirait  desdits  objets,  et  où  il  les 
louerait,  prêterait  ou  ferait  disparaître. 

796.  —  Le  séquestre  judiciaire  est  confié  à  une 
personne  choisie  par  les  intéressés,  ou  nommée 
d'office  par  le  juge. 

Formule  de  dépôt  d'argent  ou  d'objets  mobiliers. 

Le  soussigné, 

A...,  demeurant  à.... 

Reconnaît  que  M.  B...,  demeurant  à.... 

Vient  de  lui  rcmcUre,  à  litre  de  dépôt  volontaire, 

Une  somme  de...  (indiquer  si  cette  somme  est  en  billets,  or 
ou  argent),  ou  les  marchandises,  ou  encore  les  objets  mobi- 
liers ci-après  détaillés  [en  faire  le  détail). 

Laquelle  somme,  ou  lesquelles  marchandises  ou  objets 
mobiliers,  sont  renfermés  dans  (indiquer  l'objet  qui  les  ren- 
ferme). 

M,  A...,  soussigné,  s'oblige  de  remettre  à  M.  D...,  dépo- 
sant, la  somme  de. . .,  ou  les  marchandises  ou  objets  mobiliers, 
à  sa  première  demande  ou  dans  le  délai  de...,  le  tout  CD 
môme  nature  et  espèces  que  celles  sus-indiquées. 

Fait  à...  le... 

Formule  de  décharge  de  dépôt. 

M.  B...,  domcurnnt  à...,  soussigné,  reconnaît  par  ces  pré- 
sentes que  M.  A...  lui  a  remis  {indiquer  la  somme  ou  les  objets 
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remis),  que  le  soussigné  avait  déposé  entre  ses  mains,  sui- 
vant reconnaissance  sous  seings  privés,  en  date  à...,  du... 

Par  suite,  M.  B...  consent  pleine  et  entière  décharge  audit 
sieur  A...,  des  objets  qui  lui  avaient  été  déposés. 

Fait  à...,  le... 


VIXGT-DEUXIEME  DIVISïOX. 

MA>'DAT  OU  PROCURATION. 

Nature  du  mandat.  —  Obligations  du  mandataire.  —  Obli- 
gations du  mandant.  —  Fiu,  du  mandat. 

797.  — Le  mr^ndat,  désigné  dans  la  pratique  sous 
le  nom  de  procw'atio7i ,  est  Tacte  par  lequel  une 
personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quel- 
que chose  poui*  eUe  et  en  son  nom.  La  personne 
qui  donne  le  pouvoir  prend  la  dénomination  de  ))îan- 
dant,  et  celle  qui  s'en  charge  se  nomme  mandataire. 

Cet  acte  se  complète  par  l'acceptation  du  manda- 
taire, qui  n'a  lieu  ordinairement  qu'en  usant  du 
mandat  à  lui  confié. 

798.  —  Le  mandat  se  constitue  par  acte  public, 
par  écrit  sous  seing  privé,  par  lettre  et  même  ver- 
balement; mais  dans  ce  dernier  cas  la  preuve  testi- 
moniale n'en  est  admise  que  pour  les  valeurs  n'ex- 
cédant pas  150  francs. 

Il  est  gratuit,   s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

799.  —  Le  mandat  conçu  en  des  termes  généraux 
ne  comprend  que  les  actes  de  pm'e  administration.  Il 
doit  être  exprès  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire«un 
acte  de  propriété,  tel  que  l'affectation  hypothécaire 
ou  l'aUénation  d'un  immeuble  et  autres.  S'il  a  heu 
pour  faire  une  donation  ou  l'accepter,  pour  fah'e 
une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  des  actes  res- 
pectueux, des  révocations  de  testaments,  il  doit  être 
passé  devant  notaire,  en  présence  réelle  d'un  second 
notaire  ou  de  deux  témoins,  à  peine  de  nullité. 


DU  MANDAT.  28S 

800.  — En  principe,  pour  être  capable  de  consentir 
une  procui'ation,  il  faut  être  capable  de  faire  soi- 
même  l'affaire  qui  en  forme  l'objet.  On  peut  charger 
de  sa  procuration  les  femmes  mariées  et  les  mineurs , 
mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  eux,  que  d'après 
les  règles  générales  établies  sous  la  division  relative 
aux  contrats  de  mariages  et  droits  respectifs  des 
époux,  et  sous  celles  concernant  les  contrats  et  obli- 
gations. 

801 .  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandataires,  il  n'y 
a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  a  été  sti- 
pulée. 

802.  —  En  acceptant  le  mandat  le  mandataire  est 
tenu  de  l'exécuter  tant  qu'il  en  demeure  chargé. — 
Il  est  responsable  envers  le  mandant  non-seulement 
des  dommages  qui  résultent  de  sa  négligence,  mais 
encore  du  vol,  de  la  fraude  et  des  fautes  qu'il  peut 
commettre  dans  sa  gestion. 

803.  — Le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte 
au  mandant  de  sa  gestion  et  de  toutes  les  sommes  qu'il 
a  reçues  pour  lui.  —  Il  doit  comprendre  dans  ce 
compte  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son 
profit,  à  compter  du  jour  de  cet  emploi.  —  Il  doit  aussi 
les  intérêts  du  reliquat  de  son  compte,  à  partir  du  jour 
de  la  mise  en  demeure  de  le  payer. 

804.  —  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  ensra- 
gements  que  le  mandataire  a  contractés  en  son  nom 
en  se  renfermant  dans  les  limites  de  son  mandat  ;  — 
si  ces  limites  ont  été  dépassées,  le  mandant  n'est  tenu 
des  obligations  qu'on  lui  a  fait  contracter  qu'autant 
rpi'il  les  ratifie  soit  expressément,  soit  tacitement,  en 
exécutant  ce  qui  a  été  lait. 

805.  —  Lorscpje  le  mandataire  a  signé  des  engage- 
mcntsà  des  conditionsplus  avantageuses  que  celles  in- 
diquées aupouvoir,  le  mandant  à  intérêt  aies  exécuter. 
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8,06.  —  Quoique  le  mandat  soit  naturellement 
gratuit,  il  est  juste  que  le  mandataii'e  soit  remboursé 
par  le  mandant  des  Irais  et  dépenses  que  lui  ont  occa- 
sionnés l'exécution  du  mandat  et  des  sommes  qu'il 
a  employées  pour  le  compte  du  mandant,  avec  les 
intérêts  à  partir  du  jour  des  avances  constatées. 

807.  —  Le  mandant  doit  aussi  payer  au  manda- 
taire les  honoraii'es  ou  salaires  qu'il  lui  apromis,  quand 
même  l'afFaire  n'aurait  pas  réussi  ;  et  il  doit  l'indem- 
niser de  toutes  les  pertes  qu'il  a  essuyées  à  l'occasion 
de  sa  gestion. 

808.  —  Le  mandat  finit  : 

1"  Par  la  révocation  faite  parle  mandant  etsignifiée 
au  mandataire  ; 

2°  Par  la  renonciation  que  fait  le  mandataire  à  son 
mandat,  dûment  signifié  au  mandant  ; 

3"  Par  la  mort  du  mandant  :  les  actes  commencés 
à  ce  moment  doivent  être  achevés  par  le  mandataire, 
s'il  y  a  à  craindre  un  dommage  évident  ; 

4°  Parla  mort  du  mandataire  :  dans  ce  cas  ses  hé- 
ritiers doivent  en  donner  avis  au  mandant  et  faire,  en 
attendant,  ce  que  les  cÙTonstances  exigent; 

5°  Par  la  faillite  ou  la  déconfitm'e  du  mandant  ou 
du  mandataire  ; 

0"  Par  le  changement  d'état  de  l'un  ou  de  l'autre , 
lorsqu'il  influe  sur  la  capacité  ; 

7"  Par  la  cessation  des  fonctions  du  mandant  qui  a 
donné  le  mandat,  par  exemple,  en  qualité  de  tuteur, 
laquelle  cesse  avec  la  tutelle  ; 

8"  Par  l'expiration  du  terme  ou  l'événement  de  la 
condition,  si  le  mandat  a  été  ainsi  arrête. 

809.  —  Les  actes  que  le  mandataire  fait  dans 
l'ignorance  des  causes  faisant  cesser  le  mandat  sont 
valables. 


FORMULES  DE   mOClinATlOlVS.  S»? 

Autorisation  tnaritaie. 

Le  soussigné..., 

Déclare  autoriser  spécialement  dame...,  son  épouse,  de- 
meurant avec  lui, 

A  exercer  personnellement  la  profession  de  marchande  de 
pain  d'épices  à  Paris,  et  faire,  en  conséquence,  sans  l'assis- 
tance de  son  mari,  les  diverses  opérations  relatives  à  ce 
commerce,  toucher  et  recevoir  le  montant  de  tous  billets, 
lettres  de  change  et  factures,  donner  quittance  et  signer 
tous  acquits,  souscrire  et  endosser  tous  billets  et  lettres  de 
change,  et  généralement  faire,  pour  le  commerce  dont  s'a- 
git, tout  ce  qui  pourra  être  nécessaire. 

(Si  l'autorisation  est  donnée  pour  autre  chose,  prendre  ce 
qu'il  faudra  au  titre  Procuration  ci-après.) 

Pour  faire  publier  cette  autorisation,  tout  pouvoir  est 
donné  au  porteur. 

Fait  à...,  le... 

Procuration  générale. 

Le  soussigné, 

M.  M...,  propriétaire  et  négociant,  demeurant  à..., 

A,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire  gé- 
néral et  spécial  M.  Hvacinthe  B...,  rentier...,  demeurant 
à... 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  gérer 
et  administrer,  activement  et  pasbivement,  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  qui  lui  appartiennent  actuelle- 
ment, ceux  dont  il  pourra  devenir  propriétaire,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ; 

Recevoir  les  sommes  capitales  ducs  au  constituant  par 
titres  publics  ou  privés;  accepter  le  remboursement  de  tous 
capitaux  de  rentes  ;  recevoir  également  ses  loyers  et  fer- 
mages, ses  arrérages  de  rentes,  les  intérêts  de  ses  capitaux, 
et  généralement  toutes  les  sommes  principales  et  accessoii'cs 
dont  il  pourra  être  créancier; 

Consentir,  renouveler  et  résilier  les  baux  de  ses  immeu- 
bles; donner  et  accepter  les  congés;  faire  faire  les  répara- 
tions et  reconstructions  que  le  procureur  constitué  jugera 
utiles;  arrêter  et  signer  à  ce  sujet  tous  marchés  et  devis  ; 
faire  faire  tous  états  des  lieux  ; 

Knlendre,  débattre,  clore  et  arrêter  tous  comptes;  en  fixer 
les  reliquats,  les  recevoir  ou  payer  selon  que  M.  M...  se  trou- 
vera créancier  ou  débiteur; 

Employer  les  sommes  reçues  en  placements  sur  immeu- 
bles, sur  effets  publics,  sur  billets  ou  effets  commciciaux; 
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faire  tous  emprunts  par  obligations  publiques  ou  privées; 
donner  tous  meubles  en  gages,  et  tous  immeubles  en  anti- 
cbrèse;  consentir  ou  accepter  toutes  constitutions  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères; 

Vendre  tout  ou  partie  des  biens,  meubles  et  immeubles 
appartenant  ou  qui  appartiendront  à  M.  M...;  faire  tous 
échanges  avec  ou  sans  soulte  ;  transporter  toutes  créances  ; 
obliger  le  constituant  à  toutes  garanties  ; 

Tirer  et  accepter  tous  mandats  et  lettres  de  change  ;  si- 
gner tous  endossements  et  avals; 

Poursuivre  toutes  liquidations  de  créances,  soit  sur  le 
gouvernement,  soit  sur  particuliers;  retirer  toutes  ordon- 
nances, inscriptions,  bons,  mandats  et  autres  valeurs  qui 
seraient  donnés  en  payement;  faire  les  déclarations  et  af- 
firmations requises; 

Recueillir  les  successions,  donations  et  legs  auxquels 
M.  M...  pourrait  être  appelé;  requérir  appositions  et  levées 
descellés;  procédera  tous  inventaires  et  récolemcnts,  et 
faire,  en  procédant,  tous  dires,  réquisitions,  réserves  et  pro- 
testations ;  nommer  tous  officiers,  gardiens  et  dépositaires  ; 
pendre  connaissance  des  forces  et  charges  desdites succes- 
^ions.  donations  et  legs;  les  accepter  purement  et  simple- 
ment ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  bien  y  renoncer; 
faiie  ou  refuser  toutes  délivrances  de  legs;  procéder  à  toutes 
liquidations  et  partages;  composer  les  masses;  former  les 
lots,  les  tirer  au  sort  ou  les  accepter,  ou  abandonner  par 
voie  d'attribution  ;  payer  ou  recevoir  toutes  soultes;  pour- 
suivre toutes  licitalions  ou  y  défendre;  surenchérir  et  se  ren- 
dre adjudicataire  pour  le  compte  du  mandant; .»  -rndre  tous 
comptes  de  bénéfice  d'inventaire  et  autres; 

Se  faire  remettre  tous  dépôts;  retirer  de  la  po  •«  aux  let- 
tres et  autres  bureaux  toutes  lettres  chargées,  pau  iCts,  cais- 
ses et  ballots; 

Acheter  à  Tamiable  ou  se  rendre  adjudicataire  d  une  mai- 
son (designer  les  ùiens)  appartenant  à  M...,  aux  prix,  charges 
et  conditions  que  le  mandataire  jugera  à  propos;  obliger  le 
constituant  au  payement  du  prix,  soit  comptant,  soit  à  terme; 
retirer  tous  litres  de  propriété  et  pièces  y  relatives;  faire 
faire  toutes  transcriptions,  et  ensuite  remplir,  s'il  y  a  lieu, 
Jes  formalités  nécessaires  pour  purger; 

Faire  faire  toutes  estimations  d'immeubles,  ainsi  que  tous 
mesurages,  arpentages  et  bornages  de  biens  ruraux  ;  nom- 
mer tous  experts,  signer  tous  procès-verbaux,  approuver  ou 
contredire  ces  opérations  ; 

Passer  et  requérir  tous  titres  noiivels  de  titres  de  créan- 
ces et  rentes;  prendre  toutes  inscriptions,  renoncer  à 
toutes  prescriptions; 

Faire  opérer  la  dissolution  de  toutes  sociétés  existante 
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entre  le  constituant  et  autres  ;  en  contracter  de  nouvelles 
en  son  nom  ;  prendre  et  acquérir  tous  intérêts  dans  les  en- 
treprises que  le  mandataire  croira  avantageuses,  y  faire 
toutes  mises  de  fonds,  et  s'oblige  à  exécuter  toutes  les  con- 
ditions qui  lui  seront  imposées  par  les  actes  qui  les  établi- 
ront; 

Paraître  à  toutes  assemblées  de  créanciers  des  débiteurs 
faillis  du  constituant,  prendre  part  à  leurs  délibérations; 
signer  tous  contrats  d'union,  d'atermoiements  et  concordats; 
faire  vérifier  les  créances  du  constituant,  affirmer  qu'elles 
sont  sincères  et  véritables,  et  qu'il  ne  prête  son  nom  direc- 
tement ni  indirectement  à  qui  que  ce  soit  ;  poursuivre  l'ho- 
mologation contre  les  créanciers  refusants  ; 

En  cas  de  difficulté  ou  contestation  de  la  part  de  qui  que 
ce  soit,  citer  et  paraître,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, devant  tous  juges  de  paix  et  autres,  et  devant  tous  tri- 
bunaux ;  constituer  avoués ,  les  révoquer,  en  constituer 
d'autres,  plaider,  s'opposer,  appeler,  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ou  par  requête  civile  ;  former  toutes  demandes,  obte- 
nir jugements  et  arrêts,  les  faire  exécuter  ;  accord.er  termes 
et  délais,  faire  toutes  remises,  traiter  et  transiger,  compo- 
ser et  compromettre  ;  nommer  arbitres  et  sur-arbitres,  ex- 
perts et  tiers-experts  ;  exercer  toutes  poursuites,  même  la 
contrainte  par  corps;  former  oppositions  et  saisies-arrêts, 
assigner  en  validité  ;  faire  faire  toutes  saisies-exécutions  et 
ventes,  consigner  des  aliments  ;  faire  faire  toutes  saisies  im- 
mobilières ou  expropriations  forcées;  donner  à  cet  effet,  à 
tel  huissier  que  bon  semblera  au  mandataire,  le  pouvoir 
spécial  prescrit  en  pareil  cas;  surenchérir,  provoquer  tous 
ordres  et  distributions,  y  produire  ou  retirer  tous  bordereaux 
de  collocation,  en  recevoir  le  montant;  remettre  ou  retirer 
tous  titres  et  pièces  ;  donner  quittances  et  décharges,  signer 
tous  acquits  et  émargements;  consentir  toutes  subrogations 
avec  ou  sans  garantie  ;  passer  et  signer  tous  actes  ;  faire  et 
changer  toutes  élections  de  domicile  ;  substituer  une  ou 
plusieurs  personnes  dans  tout  ou  partie  des  présents  pou- 
voirs ;  révoquer  les  substitués  et  en  nommer  d'autres. 

Fait  et  donné  à...,  le... 

♦ 

VINGT-TROISIÈ.ME  DIVISIOX. 

TBANSACTIOrnS. 

810. — Les  contestations  qui  divisent  plusieurs  per- 
sonnes peuvent  être  terminées  de  trois  manières  :  par 
la  voie  judiciaire,  par  la  voie  du  compromis,  et  par  b 

17 
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transaction  ;  les  deux  premiers  moyens  étant  traités 
dans  le  Code  de  procédm^e  civile,  nous  ne  nous  occu- 
perons que  du  troisième  moyen  dont  les  règles  font 
partie  de  la  législation  civile. 

811.  —  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  préviennent  une  contestation,  un  différend  à 
naître,  ou  terminent  une  contestation  existant  entre 
eUes.  —  EUe  consolide  un  droit  douteux  ou  paraissant 

«.l'être,  au  moyen  d'un  sacrifice  ou  de  l'abandon  de 
quelque  prétention  que  fait  l'une  des  parties  ou  qu'elles 
font  réciproquement. 

812.  —  Elle  doit  être  arrêtée  par  écrit,  soit  devant 
notaire,  soit  sous  signatures  privées,  car  la  preuve 
n'en  serait  pas  admise  au-dessus  de  150  francs. 

813.  —  La  transaction  tjue  l'on  croit  la  plus  mau- 
vaise dans  son  intérêt  vaut  toujours  mieux  que  le 
meilleur  procès  ;  aussi  nous  engageons  nos  lecteurs 
à  user  de  la  transaction,  ils  s'en  trouveront  bien. 

814.  —  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction  ;  ainsi 
les  tutem's  ne  peuvent  le  faire  qu'après  qu'ils  y  ont  été 
autorisés  coniormémentaux  règles  prescrites  ci-dessus, 
sous  la  division  relative  à  la  tutelle  ;  les  communes  et 
autres  établissements  publics  ne  peuvent  transiger 
qu'après  y  avoii'  été  autorisés  par  l'Empereur. 

815.  —  Les  foiTOes  à  observer  pour  obtenir  cette 
autorisation  consistent  en  celles  suivantes  : 

Les  chefs  d'étabUsscmont,  ou  le  maire  de  la  com- 
mune, s'adressent  au  préfet  du  département,  et  lui 
font  connaître  les  avantages  ou  la  nécessité  de  la 
transaction. 

Le  préfet  désigne  trois  juiisconsultes  pour  donner 
lem*  avis. 

Par  suite  de  la  consultation  de  ces  jurisconsultes  et 
sur  l'autorisation  donnée  par  le  préfet,  d'après  l'avis 
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du  conseil  de  préfecture,  une  délibération  du  conseil 
municipal,  ou  du  comité  d'administration  de  l'établis- 
sement, arrêteûi  et  signent  la  transaction,  laquelle 
est  ensijite  approuvée  par  ordonnance  impériale. 

816.  —  La  transaction  faite  sur  l'intérêt  civil 
n'empêche  pas  le  procureur  impérial  d'exercer  la 
pom'suite  pour  le  délit  qui  blesse  la  société.  —  Il  est 
permis  de  lortitier  la  transaction  par  la  stipulation 
d'une  peine  contre  celle  des  parties  qui  ne  l'exécute- 
rait pas. 

817.  —  La  transaction  ne  règle  que  les  différends 
qui  s'y  trouvent  compris.  —  Elle  a  entre  les  parties 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort.  Elle 
peut  être  rescindée  quand  il  y  a  erreur  sur  la  per- 
sonne ou  sm'  l'objet  de  la  contestation  et  dans  le  cas 
de  dol  ou  violence. 

818.  —  Elle  est  nulle  lorsqu'elle  est  faite  sur 
pièces  depuis  reconnues  fausses  ou  sm*  procès  passé 
en  force  de  chose  jugée  et  ignoré  des  parties. 

819.  —  Lorsque  la  transaction  porte  une  erreur  de 
calcul,  cette  erreur  peut  être  réparée. 

Formule  de  transaction  entre  majeur  et  mineur. 

Les  soussignés, 

M.  Philippe  J...,  demeurant  à... 

Et  M.  Abel  G...,  demeurant  à... 

«  Ce  dernier  ayant  au  nom  et  comme  tuteur  de  M.  Charles 
»  J...,  étudiant  en  droit,  nommé  à  celte  qualité  qu'il  a  acceptée, 
T»par  délibération  du  conseil  de  famille  de  ce  mineur,  reçue  et 
»  présidée  de  M.  le  juge  de  paix  de...,  le... 

»  Ledit  sieur  C...,  autorisé  spécialement  à  TefFet  de contrac- 
)iter  la  transaction  ci-après,  par  autre  délibération  du  même 
»  conseil  de  famille,rcçue  par  mondit  sieur  le  juge  de  paix  de. .., 
1»  suivant  son  procès-verbal  du.. .,  homologué  par  jugementdu 
»  tribunal  de  première  instance  de  la  môme  ville,  en  date  du... 

)'  Par  celle  homologation,  MM.  V...  et  F...  ont  été  désignés 
»par  monsieur  le  procureur  impérial  pour  donner  leur  avis 
»  sur  la  transaction  que  ces  présentes  ont  pour  objet  de  réaliser 
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»  Une  expédition  derhomologationestdemeuréeci-annexée 
?>  après  avoir  été  contre-signée  par  les  parties. 

Lesquels  désirant  mettre  fin  aux  contestations  qui  les  di- 
visent, M.  Philippe  J...,  et  le  tuteur  duc  i  rsineur  {expliquer 
ici  les  motifs)  ont,  pour  éviter  tous  frai  ;  d5  aoîirâuiie,  aiTcté 
la  transaction  suivante  : 

Art.  1". 

Messieurs,  etc.,  etc.  [détailler  les  eonveniions.) 

Tout  ce  qui  précède  a  été  convenu  eu  priioence  et  de 
l'avis  : 

i°  de  M. 

2°  de  M. 

3°  et  de  M. 

Tous  trois...  {énoncer  leurs  qualités  et  demeures)  nommé% 
exprès  pour  donner  leurs  avis  sur  la  présente  transaction, 
aux  termes  du  jugement  d'homologation  ci-dessus  énoncé. 

Fait  double  à...^  le... 

VINGT-QUATRIÈME  DIVISION. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

820.  —  La  CvOntrainte  par  corps  en  matière  civile 
est  une  voie  d'exécution  qui  consiste  dans  l'empri- 
sonnement du  débiteur,  pour  le  forcer  à  se  libérer  ou 
pour  le  punir  d'une  fausse  déclaration,  ou  encore 
pour  l'obliger  aux  restitutions  et  représentations 
d'objets,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué.  —  Elle  a 
lieu  :  1°  Lorsqu'une  personne  s'est  rendue  stelliona- 
taire,  soit  en  -vendant  ou  en  liypotliéfjuant  un  im- 
meuble dont  elle  savait  ne  pas  être  propriétaire,  soit 
en  déclarant  comme  libres  des  biens  h^-pothéqués,' 
quand  ils  sont  déjà  grevés,  soit  en  déclarant  des  chai- 
ges  moins  élevées  que  celles  qui  existent  ; 

2°  Pour  la  restitution  du  dépôt  nécessaire  ;  dans  ce 
cas,  le  dépositaire  est  d'autant  plus  coupable  qu'il 
abuse  de  la  situation  malheureuse  où  le  déposant  s'est 
trouvé,  ou  de  toute  autre  position  qui  a  nécessité  le 
dépôt  nécessaire  ; 
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3"  En  cas  de  réintégrande  pour  le  délaissement 
ordonné  par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a 
été  dépouillé  par  Yoie  de  fait,  pour  la  restitution  des 
fruits  perçus  et  pour  le  payement  de  tous  dommages- 
intérêts  accordés  an  propriétaire.  —  On  nomme  réin- 
tégrande l'action  par  laquelle  on  demande  à  être  remis 
en  possession  d'un  héritage,  dont  on  a  été  dépouillé  par 
la  violence  ou  autrement,  depuis  moins  d'un  an.  — 
Elle  n'a  lieu  qu'en  matière  d'immeubles,  car  en  fait 
de  meubles  il  y  aurait  vol,  par  suite  on  exercerait 
l'action  correctionnelle  ; 

4°  Pour  la  répétition  de  deniers  ou  espèces  consi- 
gnées entre  les  mains  de  personnes  publiques,  ou 
autrement  dire  de  comptables  de  l'Etat  et  d'établisse- 
ments autorisés  par  le  gouvernement  ; 

5°  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux 
séquestres,  commissaires  et  autres  gardiens  ; 

6°  Contre  les  cautions  judiciaires,  qui  sontobhgées 
non-seulement  envers  les  créanciers,  mais  encore 
envers  la  justice,  et  contre  les  cautions  de  contraigna- 
bles  par  corps,  mais  seulement  lorsqu'elles  se  sont 
expressément  soumises  à  la  contrainte  ; 

7"  Contre  tous  officiers  pubUes  qui  refusent  de 
présenter  leurs  minutes  lorsque  cela  est  ordonné  par 
justice  ; 

8°  Contre  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers  et 
autres  fonctionnaires  publics  ou  ministériels,  pour  la 
restitution  des  titres  à  eux  confiés  et  de  l'argent  ou 
deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite 
d'exercice  de  leurs  fonctions. 

821 .  —  Le  repos  de  la  société  et  l'ordre  public 
dépendent  de  l'exécution  des  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée  ;  la  personne  qui  y  désobéit  com- 
met un  déht  qui  entraîne  avec  lui  la  contrainte  par 
corps,  quinzaine  après  la  signification  à  personne  ou 
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à  domicile  d'un  jugement  rendu  aupétitoire,  c'est-à- 
dii^e  constatant  cjue  la  propriété  de  tel  immeuble  ap- 
partient à  telle  personne  :  dans  ce  cas  un  second 
Jugement,  qui  ordonne  la  contrainte,  est  nécessaire. 
—  Le  délai  pour  la  signification  est  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance. 

822.  —  Le  fermier  pour  le  payement  des  fermages 
des  biens  ruraux  ne  peut  plus  s'engager  à  la  con- 
trainte par  corps,  depuis  la  loi  du  16  décembre  1848  ; 
mais  la  contrainte  par  coi^ps  peut  être  exercée' 
contre  les  fermiers  et  colons  partiaires,  faute  par  eux 
de  représenter,  à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  du  bétail, 
les  semences  et  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont 
été  confiés  ;  le  détournement  de  ces  objets  est  un  abus 
de  confiance,  d'autant  plus  condamnable  qu'il  peut 
priver  des  moyens  d'exploitation  indispensables. 

823.  —  Toute  convention  par  laquelle  on  stipule 
la  contrainte  par  corps,  ou  toute  prononciation  à  ce 
sujet  par  les  juges,  est  nulle  et  peut  donner  lieu  à 
des  dépens,  dommages  et  intérêts,  parce  que  la  liberté 
des  parties  ne  doit  être  laissée  ni  à  la  volonté  des 
personnes,  ni  à  l'arbitraire  des  juges. 

824.  —  EUene  peut  même,  dans  les  cas  ci-dessus 
prévus,  être  prononcée  : 

1**  Pour  une  somme  moindre  de  300  francs  ; 
2°  Contre  les  mineurs; 

3°  Contre  les  septuagénaires  (70  ans),  les  femmes 
et  les  fi[lles,  que  dans  le  cas  de  stellionat  ; 
Et  4°  en  vertu  d'un  jugement,  en  aucun  cas. 

825.  —  On  peut  faire  marcher  simultanément  l'ac- 
tion sur  la  personne  et  l'action  sur  les  biens ,  de 
sorte  que  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'em- 
pêche ni  ne  suspend  les  poursuites  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  condamné. 
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TL\GT-CIXQU1ÈME  DIVISION. 

SUK  LE  NANTISSEMENT,  GAGE  BT  ANTICHRÈSB. 

826.  —  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel 
un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour 
assurer  le  remboursement  ou  le  payement  de  sa  dette. 

Il  prend  la  dénomination  de  gacje  lorscju'il  consiste 
en  une  chose  mobilière,  et  celle  à^antichrèse  s'il  est 
d'une  chose  immobilière. 

Il  ne  peut  subsister  sans  une  dette  avec  laquelle  i\ 
s'éteint  de  plein  droit. 

827.  —  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de 
se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par 
privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers,  pourvu 
que,  s'il  excède  la  somme  de  150  francs,  il  soit  cons- 
taté par  acte  public  ou  sous  seing  privé  enregistré  et 
signifié  aux  débiteurs,  si  le  gage  consiste  en  une 
créance  ou  valeur  créée  par  acte.  —  L'espèce  et  la 
nature  des  choses  remises  en  gage,  ainsi  que  lem's 
quahté,  poids  et  mesures,  doivent  être  désignées  et 
indiquées. 

828.  —  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour 
le  débiteur. 

829.  —  Pour  que  le  privilège  subsiste  sur  le  gage, 
il  faut  que  le  créancier  en  soit  saisi  et  en  reste  en 
possession,  ou  qu'il  soit  placé  entre  les  mains  d'un 
tiers  convenu  entre  les  parties. 

830.  —  Le  privilège  dont  il  s'agit  ne  donne  pas  le 
droit  au  créancier  de  s'approprier,  à  défaut  de  paye- 
ment, des  choses  données  en  gage;  il  peut  seule- 
ment faire  ordonner  en  justice  qu'il  lui  demeurera  eo 
payement  jusqu'à  due  concurrence  de  sa  créance, 
d'après  estunation,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enclières 
publiques  :  toute  clause  contraire  est  nulle. 
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831.  —  Le  créancier  doit  veiller,  en  bon  père  de 
famille,  à  la  conservation  du  gage,  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration  duquel  il  doit  répondre  lorsqu'il  y  a 
négligence  de  sa  part ,  par  exemple  :  il  répondi'ait  de 
la  perte  de  la  créance  garantie  par  hypothèque,  faute 
par  lui  d'avoir  renouvelé  en  temps  utUe  l'inscription 
de  cette  hypothèque. 

832.  —  Il  doit  tenir  compte  au  débiteur  des  fruits 
que  la  chose  engagée  a  pu  produire,  sauf  l'imputation 
qu'il  a  le  droit  d'en  fahe  sm'  les  intérêts  de  sa  créance, 
si  elle  en  produit,  sinon  sur  le  capital. 

833.  —  Si  le  créancier  fait  des  dépenses  pom'  la 
conservation  de  la  chose  remise  en  gage,  le  débiteur 
doit  lui  en  tenir  compte. 

834.  —  Le  créancier  conserve  le  gage  jusqu'à  l'en- 
tier payement  de  sa  créance,  et  il  ne  peut  être  con- 
traint de  le  rendre  qu'autant  qu'il  en  abuserait.  — 
Le  gage  est  indivisible. 

835.  —  Si,  postériem'ement  à  la  remise  du  gage, 
le  débiteur  contracte  une  nouvelle  dette  envers  le 
même  créancier ,  et  que  cette  dette  devienne  exigible 
avant  la  première,  le  créancier  a  le  droit  de  conserver 
le  gage  jusqu'au  payement  final  des  deux  dettes, 
encore  bien  qu'il  n'existe  aucune  convention  à  ce 
sujet. 

836.  —  Vantichrèse  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  débitrice  envers  une  autre  abandonne  à 
cette  dernière  la  jouissance  d'un  héritage,  sous  la 
condition  d'imputer  les  revenus  et  fruits  de  cet  héri- 
tage, d'abord  sur  les  intérêts,  si  la  dette  en  produit, 
et  ensuite,  en  cas  d'excédant,  sur  le  capital. 

Il  ne  peut  s'établir  que  par  écrit,  lors  même  qu'il 
concernerait  une  somme  au-dessous  de  150  francs. 

837.  — Les  obhgations  auxquelles  le  créancier  est 
tenu  sont  celles  de  payer  les  contributions  et  charges 
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annuelles  de  l'immeuble,  et  de  poun^oir,  sous  peine 
de  dommages-intérêts,  à  l'entretien  et  aux  réparations 
utiles  et  nécessaires  de  cet  immeuble  ;  mais  U  a  le 
droit  de  prélever  sur  les  fniits  toutes  les  dépenses 
relatives  à  ces  divers  objets. 

838.  —  Le  créancier  conserve  la  jouissance  de 
l'immeuble  à  lui  remis  en  antichrèse  jusqu'à  l'entier 
payement  de  sa  créance  ;  cependant  il  peut  con- 
traindre le  débiteur  à  reprendi^e  la  jouissance  de  cet 
immeuble,  pour  se  décharger  des  obligations  dont 
il  est  parlé  en  l'article  précédent,  à  moins  qu'il  n'ait 
renoncé  à  ce  droit. 

839.  —  La  jom'ssance  à  titre  d'antichrèse  accordée 
au  créancier  ne  lui  confère  pas  le  droit  de  s'appro- 
prier, à  défaut  de  payement,  l'immeuble  qui  lui  est 
ainsi  remis  :  la  clause  qui  donnerait  une  pareille  fa- 
culté serait  nulle. 

840.  —  L'antichrèse  ne  peut  nuire  aux  tiers  qui 
ont  des  droits  acquis,  lesquels,  ainsi  que  le  créan- 
cier antichrésiste,  consei'vent  les  droits  résultant  de 
leurs  titres  respectifs,  conformément  aux  principes 
généraux. 

Formule  éTanti&hrèse. 

Entre  les  soussignés,  tl.  Jules  Barbet,  propriétaire,  de- 
meurant à  Paris, 

D'une  part; 

Et  M.  Jean  Fly,  aussi  propriétaire,  demeurant  au  même 
lieu. 

D'autre  part; 

A  été  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

M.  Barbet  est  débiteur  envers  M,  Fly  d'une  somme  de 
< 00,000  francs,  montant  d'une  oblif^ation  passée  devant 
M...,  le  10  mars  1850,  et  des  intérêts  de  cette  somme  de- 
puis le  10  mars  1853  {ou  montant  d'une  reconnaissance  sous 
seings  privés,  en  date  à...,  du...). 

M.  Barbet, désirant  garantir  le  remboursement  de  ladite 
créance  et  arriver  à  sa  libération,  a  proposé  à  M.  Fly  de  lui 
remettre  en  aniichrèBe  la  maison  ci-après  désignée;  la  pro- 

17. 
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position  ayant  été  acceptée  par  ce  dernier,  il  va  être  procédé 
audit  anticlirèse  de  la  manière  suivante  : 

M.  Barbet  remet  en  antichrèse  à  M.  Fly,  qui  l'accepte. 

Une  maison  située  à  Paris,  rue...,  comprenant  un  corps 
de  bâtiments  élevé  de  sept  étages,  avec  cour  et  jardin,  etc. 

Elle  est  louée  pour  neuf  années,  qui  ont  commencé  le 
4"^  avril  1848,  au  sieur  Cbarles  Piquet,  moyennant  15,000  fr. 
de  loyer  annuel,  payable  en  quatre  termes,  de  trois  mois  en 
trois  mois  et  d'avance,  par  bail  passé  en  présence  de  té- 
moins devant  M'...,  le  16  mars  1848  {ou par  acte  sous  seings 
privés,  en  date  à  Paris...,  du...). 

Au  moyen  des  présentes,  M.  Fly  recevra  jusqu'à  l'entier 
acquit  de  sa  créance,  en  principal  et  en  accessoires,  les  re- 
venus de  la  maison  ci-dessus  désignée,  à  partir  du  trimestre 
qui  sera  payable  le  1"  juillet  1853;  à  cet  effet,  M.  Barbet  le 
subroge  dans  ses  droits  et  actions  contre  ledit  sieur  Piquet. 

Le  présent  antichrèse  a  lieu  à  la  charge  par  ledit  sieur  Fly, 
1°  de  pa^er  et  acquitter,  à  partir  dudit  jour,  1"  juillet  1853, 
toutes  contributions  et  charges  annuelles  qui  sont  et  pour- 
ront être  établies  sur  l'immeuble  remis  en  antichrèse  ;  2"  de 
faire  faire  à  cet  immeuble  les  grosses  réparations  qui  y  se- 
raient utiles  et  nécessaires,  d'après  l'avis  de  deux  entrepre- 
neurs ou  architectes  désignés  par  les  deux  parties,  et  qui, 
en  cas  de  division,  seraient  autorisés  à  s'adjoindre  un  troi- 
sième entrepreneur  ou  architecte  ;  3°  et  de  veiller  à  ce  que 
ce  même  immeuble  soit  constamment  entretenu  de  répara- 
tions locatives  parle  locataire. 

M.  Fly  prélèvera  les  dépenses  occasionnées  par  ces  charges 
sur  le  produit  du  loyer  qui  sera  reçu  par  lui,  soit  du  sieur 
Piquet,  soit  des  locataires  qui  lui  succéderaient  dans  la  mai- 
son donnée  en  antichrèse;  et  ce  qui  restera  dans  ses  mains, 
après  ces  prélèvements,  s'imputera  d'abord  sur  les  intérêts, 
et  subsidiairement  sur  le  capital  de  la  créance  sus-énoncée. 
Et  il  est  entendu  que,  par  une  conséquence  nécessaire  de 
celte  imputation,  lesdits  intérêts  décroîtront  proportionnel- 
lement à  la  diminution  successive  du  capital. 

M.  Fly  reconnaît  que  M.  Barbet  lui  a  remis  la  grosse  du 
bail  sus-énoncé  {ou  tm  double  de  ce  bail,  s'il  est  s.  s.  p.). 

A  l'expiration  du  bail  sus-rappelé,  si  M.  Fly  n'est  pas  en- 
core remboursé  intégralement,  il  aura  le  droit,  en  présence 
et  du  consentement  de  M.  Barbet,  de  faire  un  nouveau  bail 
ou  d'exploiter  la  maison  sus-indiquéc  lui-même,  moyennant 
le  loyer  Hxc  ci-dessus,  jusqu'à  son  remboursement. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domi- 
cile en  leurs  demeures  respectives. 

Fait  double  à  P....  le... 
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Obligation  avec  gage  en  nantissement. 

Les  soussignés, 

M.  A...,  propriétaire,  et  dameB...,  son  épouse,  qu'il  auto- 
rise à  l'effet  des  présentes,  demeurant  ensemble  à... 

Reconnaissent  par  ces  présentes  devoir  bien  légiiimement 
à  M.  C...  la  somme  de...,  pour  prêt  qu'il  vient  de  leur  faire. 

Laquelle  somme  ils  s'obligent  solidairement  à  lui  rem- 
bourser dans  le  délai  de...,  à  dater  de  ce  jour,  à  son  domi- 
cile, à... 

Jusqu'à  son  remboursement  intégral,  cette  somme  pro- 
duira des  intérêts  à  cinq  pour  cent,  payables  de  six  mois  en 
six  mois,  à  partir  de  ce  jour. 

Pour  assurer  à  M.  C...  le  remboursement  de  la  somme 
de...  ci-dessus  prêtée,  et  le  payement  des  intérêts,  M.  A...  lui 
a  remis  en  nantissement,  à  titre  de  gage,  ainsi  qu'il  le  re- 
connaît : 

Vingt  actions  au  porteur,  au  capital  nominal  de  chacune..., 
portant  les  numéros...  de  la  compagnie...,  etc.,  etc. 

M.  C...  sera  tenu  : 

i  "  De  rendre  et  restituer  à  l'emprunteur  lesdites  actions; 

2'  Et  de  remettre  audit  emprunteur  les  titres,  etc.  ; 

Le  tout  aussitôt  qu'il  aura  été  remboursé  du  montant  en 
principal  et  accessoires  de  l'obligation  ci-dessus  souscrite  à 
son  profit. 

Mais  à  défaut  de  payement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la 
somme  de...  ci-dessus  prêtée,  à  son  échéance,  et  des  intérêts 
qu'elle  aura  produits,  M.  C...  aura  le  droit  de  faire  ordon- 
ner en  justice,  soit  que  les  actions  dont  est  plus  haut  parlé 
lui  resteront  en  payement  jusqu'à  due  concurrence,  au  taux 
qui  sera  déterminé  par  experts  ou  par  le  cours  de  la  Bourse, 
soit  qu'elles  seront  vendues  aux  enchères  par  le  ministère 
d'un  notaire,  en  suivant  les  formes  prescrites  en  pareil  cas. 

Sur  le  produit  de  cette  vente,  M.  C...  sera  payé  par  privi- 
lège et  préférence  à  tous  autres,  nonobstant  les  oppositions 
qui  surviendraient,  de  tout  ce  qui  lui  sera  dû  en  principal  et 
accessoires,  à  raison  de  la  présente  obligation. 

A  cet  effet,  M.  A...  consent  que  le  payement  du  prix  de 
ladite  vente  soit  fait  entre  les  mains  de  M"  C..,  hors  sa  pré- 
sence et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'y  appeler  par  l'ofOcier 
ministériel  qui  aura  procédé  à  ladite  vente,  auquel  il  donne, 
dès  à  présent,  toutes  autorisations  et  décharges  nécessaires. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domi- 
cile à... 

Fait  double  à...,  le... 
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VINGT-SIXIÈME  DIVISION. 

PRIVILÈGES    ET    HYPOTHÈQUES. 

I.  Dispositions  générales. 

841 .  —  En  principe  général,  toute  personne  (jui 
s'est  obligée  personnellement  est  tenue  de  remplir 
ses  engagements  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers, présents  et  à  venir,  et  ses  créanciers  s'en 
distribuent  le  prix  par  égale  portion,  à  moins  qu'il  y 
ait  entre  eux  des  causes  de  préférence.  —  Ces  causes 
sont  les  privilèges  et  hypothèques. 

II.  Des  privilèges, 

842.  —  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de 
la  créance  donne  au  créancier  d'être  préféré  aux  au- 
tres créanciers  ;  il  ne  peut  être  créé  par  la  volonté  des 
contractants  ni  par  l'autorité  du  juge,  attendu  qu'il 
résulte  de  la  force  de  la  loi  ou  des  conventions  aux- 
quelles la  loi  attache  cet  effet. 

843.  — Il  y  a  quatre  classes  de  privilèges,  qui  sont: 
les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  ;  les  privilèges 
spéciaux  sm'  certains  meubles;  les  privilèges  qui  s'é- 
tendent sur  les  meubles  et  les  immeubles,  et  les  pri- 
vilèges sur  les  immeubles. 

844.  — Les  privilèges  sur  la  généralité  des  meubles 
s'exercent  dans  l'ordre  suivant  et  sont  : 

1**  Les  frais  de  justice  ; 

2°  Les  contributions  directes  et  personnelles  poui 
Tannée  échue  et  l'année  courante  j 

3°  Les  frais  funéraires  ; 

4**  Les  frais  de  dernière  maladie,  qui  s'exercent 
concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

5°  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année 
échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante  ; 
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6°  Les  fournitui'es  de  subsistances  faites  au  débiteur 
et  à  sa  famille,  savoir  :  pendant  les  six  derniers  mois, 
par  les  marcbands  en  détail,  tels  que  boulangers, 
bouchers  et  autres,  et  pendant  la  dernière  année,  par 
les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros.  —  Ce 
privilège  est  fondé  sur  la  considération  d'huma- 
nité j 

7°  Les  frais  dont  la  condamnation  est  prononcée 
au  profit  du  Trésor  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  pohce  ; 

8°  Les  droits  de  douanes  ; 

9**  Les  contributions  indirectes  ; 

10°  Et  le  Trésor  pour  assurer  la  restitution  des  de- 
niers pubHcs  reçus  par  ses  comptables. 

845.  —  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meu- 
bles sont  :  1°  les  loyers  et  fermages  des  immeubles 
sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  sm'  le  prix  de 
tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  et  de 
tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  cette  ferme,  sa- 
voir :  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  à  échoir  si  les  baux 
sont  authentiques  ou  si  étant  sous  signatures  privées 
ils  ont  une  date  certaine  ;  dans  ces  deux  cas,  les  au- 
tres créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou 
la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  de  faire  leur  profit 
des  baux  ou  fermages,  en  payant  au  propriétaire 
tout  ce  qui  lui  est  encore  dû  ;  mais  si  les  iDaux  ne 
sont  pas  authentiques,  ou  si  étant  sous  signatures 
privées  ils  n'ont  pas  acquis  une  date  certaine,  le  pri- 
vilège a  heu  tant  pour  l'année  com-ante  que  pour 
Tannée  suivante  en  entier. 

846.  —  Les  réparations  locativcs  étant  une  charge 
des  baux,  sont  comprises  dans  le  même  privilège 
général  ;  quant  aux  sommes  dues  pour  semences  ou 
pour  frais  de  récolte  de  l'année,  elles  sont  payées  par 
privilège  sm-  le  prix  de  cette  récolte  ;  et  celles  dues 
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pour  ustensiles  aratokes  et  autres,  sur  ces  ustensiles, 
le  tout  par  préférence  au  propriétaire. 

847.  —  Le  propriétaire  peut  saisir  et  revendiquer 
les  meubles  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme,  lors- 
qu'ils ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il 
conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait 
la  revendication  dans  le  délai  de  40  jom's,  s'il  s'agit 
du  mobilier  ou  des  bestiaux  garnissant  une  ferme, 
et  dans  celui  de  quinzaine,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles 
et  objets  qui  garnissent  une  maison. 

2°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est 
nanti  ; 

3°  Celle  des  frais  faits  pour  la  consei'vation  de  la 
chose  ; 

4°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont 
encore  en  la  possession  du  débitem*,  soit  qu'il  ait 
acheté  à  terme  ou  sans  tenue;  dans  ce  dernier  cas,  le 
vendem'  peut  même  revendiquer,  dans  la  huitaine 
de  la  hvraison,  les  effets  mobOiers  dont  s'agit,  tant 
qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  qu'ils  s'y 
retrouvent  dans  le  même  état;  ce  privilège  ne  s'exerce 
qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la 
ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  proprié- 
taire avait  connaissance  cpie  lesdits  meubles  et  objets 
n'appartenaient  pas  à  son  locataire  ; 

5"  Les  créances  dues  à  un  aubergiste  ou  hôtellier, 
pour  fom'uitures  par  lui  faites,  sur  les  effets  du  voya- 
geur déposés  dans  son  auberge  ou  hôtel  ; 

6"  Les  créances  dues  pour  frais  de  voiture  et  dé- 
pens accessoires,  sur  la  chose  voiturée  ; 

7"  Celles  résultant  d'abus  et  prévarications  commises 
par  les  fonctionnaires  pubhcs  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds  composant  lem* 
cautionnement  et  sur  les  intérêts  qui  peuvent  en  être 
dus. 
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848.  —  Le  privilège  du  bailleui'  n'est  pas  seule- 
ment accordé  aux  propriétaires,  il  l'est  également  aux 
locataires  au  fenniers  qui  ont  sous-loué  ou  cédé  leur 
droit  ou  bail  à  un  autre.  —  Il  est  bon  de  faire  remar- 
quer que  le  propriétaire  peut  exercer  son  privilège, 
non-seulement  contre  le  locataire  ou  fermier,  mais 
encore  contre  les  sous-locataires,  sous-fermiers  ou 
cessionnaires,  jusqu'à  concmTence  du  prix  de  la  sous- 
location  et  de  la  cession. 

849.  —  Les  privilèges  qui  ^'étendent  sur  les  meu- 
bles ^l  sur  les  immeubles,  sont  ceux  compris  sous  l'ar- 
ticle 844  ci-dessus  ;  mais  ils  ne  s'exercent  qu'après  le 
prélèvement  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  vente  du 
mobilier,  et  pour  que  ces  privilèges  atteignent  les  im- 
meubles, il  faut  que  les  créanciers  aient  préalablement 
discuté  le  mobilier,  et  que  le  produit  de  ce  mobilier, 
ne  soit  pas  suffisant  pour  acquitter  leurs  créances. 

850.  —  Les  privilèges  sur  les  immeubles  réunis- 
sent deux  caractères  :  le  droit  de  suite  et  d'indivisi- 
bilité, et  se  composent  : 

i  °  De  celui  du  vendeur  sur  l'immeuble  vendu  , 
pour  sûreté  du  payement  du  prix  en  principal,  inté- 
rêts, frais  et  accessoires. 

2"  De  celui  qui  a  lieu  au  profit  des  personnes  qui 
ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble, pourvu  qu'il  soit  expressément  constaté  dans 
l'acte  d'emprunt  cfue  la  somme  est  destinée  à  cet  em- 
ploi, et  que  la  quittance,  donnée  par  le  vendeur, 
contienne  la  déclaration  d'origine  des  deniers  em- 
pmntés; 

3*  De  celui  des  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre 
eux,  et  des  soultes  ou  retours  de  lots  ;  mais  ce  privi- 
lège ne  se  conserve  que  par  l'inscription  qui  doit  en 
être  faite  dans  les  60  jours  du  partage  ou  de  la  licita- 
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tion,  ou  bien  du  décès  de  Tascendant,  s'il  s'agit  d'un 
partage  testamentaire  (1); 

4°  Celui  des  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
autres  ouvriers  employés  pom'  édifier,  reconstiiiire  ou 
réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages  quel- 
conques ;  mais,  pour  acquérir  ce  privilège,  ilfaut  qu'un 
expert,  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  les  ouvi^ages  se  font,  ait  dressé 
préalablement  un  procès-verbal, faisant  connaître  les 
ouATages  que  le  propriétaire  al'intention  de  faille  faii'e, 
et  que  ces  ouvrages  soient  reçus  dans  les  six  mois  de 
leur  perfection,  par  un  expert  aussi  nommé  d'office. 

Ce  privilège  n'alieu  que  pour  la  plus  value  existante 
à  l'époque  de  l'abénation  de  l'immeuble,  relativement 
à  la  valeur  que  cet  immeuble  avait  avant  les  travaux. 

831 . — Les  personnes  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
payer  ou  rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du  même 
privilège,  pom'Mi  que  l'emploi  soit  authentiquement 
constaté,  comme  il  est  dit  sous  le  n°  2  de  l'article  qui 
précède. 

832.  —  Les  créances  désignées  sous  l'art.  844 
sont  dispensées  de  toute  inscription  ;  mais ,  1°  le 
privilège  de  vendeur  ou  de  bailleur  de  fonds  se  con- 
serve, soit  par  l'inscription  particulière  cpii  en  est 
faite  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques, 
soit  par  la  transcription  du  contrat  sur  les  registres 
spéciaux  de  ce  même  conservateur,  lequel  est  tenu  de 
faire  d'office  l'inscription  en  question,  tant  en  faveur 
du  vendem*  qu'en  faveur  des  prêteurs;  2°  celui  du 
cohéritier  ou  copartageant  doit  être  inscrit  dans  le 
délai  indiqué  sous  le  n°  3  de  l'art.  830;  3°  celui  des 
architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers, 
par  l'inscription  faite,  d'abord  du  procès-verbal  qui 

_  H'i  ^oir  ci-aprc»,  lilrc  aeiivièiiie,  la  DouTclle  loi  sur  les  U-fiiseiiplions  ei 
tatcrii'tious. 
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constate  l'état  des  lieux,  et  ensuite  du  procès-verbal 
de  réception  des  travaux  ;  en  remplissant  la  formalité 
de  cette  double  inscription,  leur  privilège  prend  rang 
à  la  date  de  l'inscription  du  premier  procès-verbal. 

853.  —  Parmi  les  mesures  que  les  héritiers  d'une 
succession  et  les  légataii'es  peuvent  prendre,  pour 
obtenir  le  payement  de  leurs  créances  et  legs,  la  loi 
a  placé  la  demande  en  séparation  des  patrimoines  du 
défunt  d'avec  celui  des  héritiers  ;  laquelle  demande  a 
pour  objet  d'écarter  les  créanciers  de  l'héritier  de  toute 
participation  au  partage  des  biens  de  la  succession, 
avant  que  les  dettes  et  charges  de  cette  succession 
n'aient  été  payées.  —  Le  privilège  attaché  au  bénéfice 
de  cette  demande  doit  être  inscrit  au  bureau  des  hy- 
pothècpies,  sur  chacun  des  biens  immeubles  dépen- 
dant de  sa  succession,  dans  les  six  mois,  à  compter  du 
jour  de  i'ouvertm^e  de  cette  succession. 

854.  —  La  vente  ou  cession  d'une  créance  com- 
prend le  droit  d'exercer  les  privilèges  qui  y  sont  at- 
tachés au  heu  et  place  du  cédant;  par  suite  les  ces- 
sionnaires  peuvent  prendre  les  inscriptions  dont  est 
ci-dessus  parlé  en  leurs  noms  personnels. 

III.  Des  hypothèques. 

855.  —  Vhypothèque  est  l'affectation  formelle 
et  indivisible  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  à  l'ac- 
quittement d'une  obhgation. — EUesuitles  immeubles 
affectés  dans  quelques  mains  qu'ils  passent,  et  ne  peut 
grever  que  les  biens  immeubles,  les  meubles  n'ayant 
pas  de  suite  par  hypothèque. 

Il  y  a  trois  sortes  d'hypothèques,  ceUe  légale,  celle 
judiciaire  et  celle  conventionnelle. 

856.  —  On  nomme  hypothèque  légale,  celle  à  la- 
quelle la  loi  attache  directement  et  de  sa  propre  au- 
torité, certaines  créances,  sans  le  secoui's  ni  d'un  ju- 
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gement,  ni  d'une  convention  expresse.  —  Le  droit 
qu'elle  confère  peut  être  exercé  sur  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  du  débiteur. 

857.  —  Les  créances  auxquelles  cette  hj-pothèque 
est  attribuée  sont  :  1**  celles  des  femmes  mariées,  sur 
les  biens  de  leurs  maris  ;  2°  celles  des  mineurs  et  in- 
terdits, sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  ;  S**  celles  de  l'Etat, 
du  Trésor,  de  la  couronne,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  ad- 
ministrateurs comptables. 

858.  —  L'hj^othèque  légale  existe  indépendam- 
ment de  toute  inscription,  et  elle  peut  être  requise 
par  les  maris,  les  tuteurs,  les  subrogés-tuteurs,  les 
parents  et  amis  des  mineurs,  et  même  par  le  procu- 
reur impérial,  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  où  sont  situés  les  biens. 

859.  —  V hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  ré- 
sulte des  jugements  soit  contradictoii'es,  soit  par  dé- 
faut, définitifs  ou  provisoii^es,  en  favem'  de  celui  qui 
les  a  obtenus.  —  La  loi  a  attaché  le  même  effet  aux 
reconnaissances  ou  vérifications  faites  en  jugement 
des  signatures  apposées  à  un  acte  d'obligation  ou  re- 
connaissance de  dettes  sous  seings  privés. 

860.  L'hypothèque  de  cette  nature  ne  peut  résulter 
de  jugements  rendus  en  pays  étrangers,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  rendus  exécutoii'es  en  France. 

861.  —  V hypothèque  co7iventionnelle  est  celle 
consentie  par  une  personne  capable  d'ahéner  au  pro- 
fit de  son  créancier,  pour  sûreté  de  ce  qu'elle  lui  doit, 
sur  un  ou  plusiem^s  immeubles  présents  et  spéciale- 
ment désignés. 

Cette  hypothèque  ne  peut  être  constituée  qu'autant 
qu'il  existe  une  obhgation  principale  dont  l'importance 
est  déterminée,  et  que  par  acte  passé  devantnotaire. 

862.  —  Les  biens  à  venir  ne  peuvent  faire  l'objet 
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de  l'hypothèque  conventionnelle,  qu'autant  que  les 
biens  présents  et  hhres  du  débiteur  sont  insuffisants 
pour  assui^er  le  payement  de  la  créance.  —  En  expri- 
mant cette  insuffisance,  le  débiteur  peut  consentir  que 
chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  demeu- 
rent affectés  au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions  à  la 
garantie  de  son  obhgation. 

863.  —  L'hypothèque  grevant  un  immeuble  quel- 
conque embrasse  toutes  les  augmentations  et  amého- 
rations  qui  y  ont  été  faites  depuis  la  constitution  d'hy- 
pothèque. 

IV.  Mode  de  l'inscription  des  privilèges  et  hypothèques. 

864.  —  Comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  l'hypothèque 
légale  n'a  pas  besoin  d'être  inscrite;  mais  il  n'en  est 
pas  de  môme  des  privilèges  et  des  hypothèques  judi- 
ciaires et  conventionnelles,  lesquels  n'ont  de  rang  en- 
tre eux  que  par  l'inscription  qui  en  est  faite  au  bureau 
de  conservation  des  hypothèques,  dans  l'arrondisse- 
ment où  sont  situés  les  biens  immeubles  soumis  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque. 

865.  —  Poui^  dresser  un  bordereau  d'inscription, 
il  faut  être  parfaitement  au  courant  des  dispositions 
de  la  loi  à  ce  sujet,  car  l'omission  d'une  seule  des  for- 
mahtés  ci-après  indiquées  peut  entramer  la  nullité  de 
l'inscription  ou  donner  heu  à  des  difficultés  ;  ainsi, 
celui  qui  veut  requérir  une  inscription,  doit  repré- 
senter au  conservateur  des  hypothèques  l'original  en 
brevet  ou  une  expédition  authentique  du  jugement, 
ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque,  en  y  joignant  deux  bordereaux  sur  pa- 
pier timbré,  dont  l'un  peut  être  placé  en  marge  ou  au 
pied  du  titre,  lesquels  bordereaux  doivent  contenir  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
créancier; 
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2°  L'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  im  lieu 
quelconque  de  l'arrondissement  du  bui'eau  où  sont 
situés  les  biens  ; 

3°  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa 
profession  s'il  en  a  une  connue ,  ou  une  désignation 
individuelle  spéciale,  telle  que  le  conservatem' puisse 
reconnaître  dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hy- 
pothèque ; 

4**  La  date  et  la  nature  du  titre  duquel  le  privi- 
lège ou  rii^-pothèque  résulte  ; 

5°  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées 
dans  le  titre  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les 
rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels, 
conditionnels  ou  indéterminés,  comme  aussi  le  mon- 
tant des  accessoires  de  ces  capitaux,  tels  qu'intérêts 
et  frais  ; 

6°  L'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  ; 

7°  Et  l'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des 
biens  immeubles  grevés  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle.  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  hypothèques  légales  ou  judiciaires  qui 
frappent  tous  les  immeubles  indistinctement,  situés 
dans  l'arrondissement  où  l'inscription  est  prise. 

866.  —  La  mor.t  du  débiteur  n'est  pas  un  empêche- 
ment à  ce  que  le  créancier  puisse  requéru'  son  ins- 
cription; il  peut  le  faire  contre  sa  succession,  ses  hé- 
ritiers ou  représentants. 

867.  —  L'inscription  assure  aux  créanciers  le 
droit  d'être  colloques  sur  les  immeubles  y  compris, 
tant  pour  le  capital  que  pom'  deux  années  seulement 
d'intérêts  et  pour  l'année  courante. 

868.  —  Les  inscriptions  d'h}q)othèques  légales  ont 
également  lieu  sm*  la  présentation  de  deux  borde- 
reaux, contenant  seulement  : 

1°  Les  nom,   prénoms,   profession  et  domicile 
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réels  du  créancier  et  l'élection  d'un  domicile  dans 
l'arrondissement; 

2"  Les  nom ,  prénoms ,  profession  et  domicile  ou 
désignation  précise  du  débiteur; 

3"  La  natm-e  des  droits  à  conserver  et  le  montant 
de  leur  valeur,  quant  aux  objets  déterminés  sans 
être  tenu  de  le  fixer ,  quant  à  ceux  qui  sont  condi- 
tionnels, éventuels  ou  indéterminés. 

Toutes  fois  qu'il  n'y  a  pas  stipulation  contraire,  les 
frais  d'inscription  sont  à  la  charge  du  débiteur ,  le 
créancier  est  seidement  tenu  d'en  faire  l'avance. 

869.  —  Les  inscriptions  faites  d'après  les  prin- 
cipes développés  ci-dessus  conservent  l'hypothèque 
pendant  dix  années,  à  compter  du  jour  de  leur  date; 
elles  se  périment  si  elles  ne  sont  renouvelées  avant 
l'expiration  de  ce  délai.  Le  renouvellement  s'opère 
sur  la  production  au  conservateur  de  deux  nouveaux 
bordereaux,  sans  être  obligé  de  représenter  le  titre 
constitutif  du  privilège  ou  de  l'hypothèque. 

870.  —  Les  inscriptions  s'éteignent  : 

1»  Par  le  défaut  de  renouvellement  dont  on  vient 
de  parler; 

2"  Par  le  remboursement  de  la  somme  en  princi- 
pal et  intérêts  qui  en  fait  l'objet; 

3°  Par  la  radiation  qui  en  est  opérée  en  vertu  soit 
d'un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  soit  d'une  mainlevée  passée  devant 
notaii'e,  constatant  le  consentement  donné  à  cet  effet 
par  le  créancier  ; 

4°  Et  par  la  forclusion  du  créancier,  qui  a  négligé 
de  produire  dans  le  délai  légal,  à  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  des  immeubles  compris  dans  l'inscription. 

871 . — Les  inscriptions  d'hypothèqueslégales  ou  ju- 
diciaires qui  frappent  sur  plusiem's  domaines,  peuvent 
être  réduites,  soit amiablement,  soit  judiciairement, 
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lorsque  la  valeur  d'un  seul  de  ces  domaines  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux  excèdent  de  plus  d'un  tiers 
en  fonds  libres,  le  montant  des  créances  en  capital 
et  accessoires  qu'elles  conservent. 

872.  —  Toute  personne  a  le  droit  de  se  faire  déli- 
vrer sur  sa  réquisition ,  par  les  conservatem^s  des  hy- 
pothèques, copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  re- 
gistres, celles  des  inscriptions  subsistantes  ou  un 
certificat  constatant  qu'il  n'en  existe  aucune.  Ils  sont 
responsables  du  préjudice  résultant  des  omissions 
faites ,  tant  sm^  leurs  registres  que  dans  les  certifi- 
cats qui  lem'  sont  demandés ,  par  suite  ils  doivent 
tenir  compte  du  montant  des  inscriptions  existantes 
au  créancier  qui  y  a  droit ,  ou  à  celui  auquel  elles 
ont  porté  préjudice,  à  défaut  par  lesdits  conservatem'S 
d'avoii'  compris  dans  l'état  ou  certificat  par  eux  dé- 
livré, une  ou  plusieurs  inscriptions. 

FORMULES  d'inscriptions  HYPOTHÉCAIRES. 

1  •  —  Inscription  sur  les  biens  du  débiteur  du  failli. 

Inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques  de  Ver- 
sailles au  profit  du  sieur  A...,  syndic  de  la  faillite  du  sieur 
B...,  nommé  à  celte  fonction,  qu'il  a  acceptée,  suivant  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  en  date 
du...,  enregistré  le...,  et  dont  extrait  est  annexé  au  présent 
bordereau,  au  nom  et  comme  représentant  la  masse  des 
créanciers  dudit  failli,  pour  lesquels  domicile  est  élu  chez  le 
sieur...,  demeurant  à... 

En  vertu  du  jugement^susénoncé  contre  le  sieur  C...  (pré- 
noms, nom  et  domicile). 

Pour  sûreté  : 

1°  De  la  somme  de  huit  mille  francs  due 
par  ledit  sieur  C...  au  sieur  B...,  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Ver- 
sailles, en  date  du...,  dûment  enregistré,  ci.  .    8,000      » 

2°  De  la  somme  de  deux  cent  vingt  francs, 
pour  les  frais  liquidés  par  ledit  jugement,  ci.        220      » 

3°  Pour  ceux  de  mise  à  exécution,  évalués  à 
soixante  francs,  ci 60     » 

8,280      V 
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Report.  .  .  8,280      » 
4°  Pour  les  intérêts  échus  depuis  le  jour  de 
la^  demande,  aux  termes  dudit  jugement,  jus- 
qu'à ce  jour 300      » 

5°  Pour  deux  années  d'intérêts  à  échoir.  .  .  800      >> 


Total 9,380      » 

Sur  les  biens  dudit  sieur  C..,  situés  dans  l'étendue  du  bu- 
reau des  hypothèques  de...,  et  notamment  sur  uoe  ferme  à 
lui  appartenant,  située  à... 

2*  —  Inscription  sur  les  biens  du  failli. 

Inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques  de  Ver- 
sailles, au  profit  des  sieurs...,  syndics  de' la  faillite  du  sieur 
D...,  nommés  à  cette  qualité,  "qu'ils  ont  acceptée,  suivant 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  en  date 
du...,  dûment  enregistré,  dont  extrait  est  joint  au  présent 
bordereau,  au  nom  et  comme  représentant  de  la  masse  des 
créanciers  dudit  sieur  D...,  actuellement  en  faillite,  pour 
lesquels  domicile  est  élu  chez  le  sieur  E...,  demeurant  à... 

Contre  ledit  sieur  D. . . , 

En  vertu  du  jugement  précité. 

Pour  sûreté  des  sommes  qui  peuvent  être  dues  aux  divers 
créanciers  dudit  sieur  D...,  lesquelles  sommes,  attendu  la 
faillite,  sont  maintenant  exigibles  et  paraissent  s'élever  à... 
francs. 

Sur  tous  les  immeubles  qui  peuvent  appartenir  au  sieur 
D...,situésdans  l'arrondissement  de  ce  bureau,  etdontceux 
connus  consistent  en  : 

<°  Une  ferme  sise  à...  ; 

%'  Huit  hectares  de  terre,  à...  ; 

3°  Un  jardin  d'une  contenance  de  cinq  hectares,  à...; 

4°  Etc.,  etc. 

3'  —  Inscription  d'hypothèque  conventionnelle. 

inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques  de... 
au  profit  de  M.  Clément  A.,.,  propriétaire,  demeurant  à..., 
pour  lequel  domicile  est  élu  à...  {élire  domicile  dans  l'arron- 
dissement où  sont  situés  les  biens). 

Contre  M.  Auguste  B...,  confiseur,  et  dame  Louise  C..., 
sa  femme,  demeurant  ensemble  à...,  débiteurs  solidaires,  en 
vertu  d'un  acte  passé  devant  M'...  et  l'un  de  ses  collègues, 
notaires  à...,  le...,  contenant  obligation  par  M.  et  Mme  B..., 
à  .M.  A...,  de  la  somme  de...,  pour  prêt. 

Pour  sûrelé  de  la  somme  de...,  formant  le 
montant   principal  de   l'obligation,   exigible 
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le...,  et  pouvant,  en  cas  d'inexactitude  dans 
le  service  des  intérêts,  devenir  exigible  un 
mois  après  un  commandement  resté  sans  effet  ; 
ladite  somme  est  productive,  du  jour  de  l'acte 
à  celui  de  son  payement,  d'intérêts  à...  pour 
cent  par  an,  payables  de  six  mois  en  six  mois, 
ci j>      » 

De  deux  années  d'intérêts  et  de  l'année  cou- 
rante conservés  par  la  loi,  ci »      » 

Et  des  frais  de  mise  à  exécution  évalués  ap- 
proximativement à.  .  . »      » 

Total »      y>~~ 

En  outre  inscription  d'hypothèque  légale  est  requise  au 
même  bureau,  au  profit  dé  M.  A...  faisant  même  élection 
de  domicile  que  ci-dessus,  contre  ledit  sieur  B... 

En  vertu  du  transport  consenti  aux  termes  de  l'obligation 
précitée,  par  Mme  B...  en  faveur  de  M.  A...  pour  plus  de  ga- 
rantie de  ladite  somme,  par  préférence  à  cette  dame,  de 
pareille  somme  à  prendre  dans  ses  reprises  contre  son  mari  ; 
et  de  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  ladite  dame; 

Pour  sûreté  des  mêmes  sommes  que  celles  sus-indiquées; 

Sur  spécialement  la  maison  sus-désignée. 

Lorsqu'il  existe  une  caution  qui  a  hypothéqué  des  im- 
meubles, on  ajoute  son  nom  sur  le  bordereau  d'inscription, 
avec  indication  de  sa  qualité  de  caution,  et  désignation  des 
immeubles  qu'il  a  affectés  en  garantie. 

Quand  l'inscription  est  prise  pour  la  conservation  du  pri- 
vilège de  vendeur  et  du  privilège  de  co-partageant,  le  bor- 
dereau est  rédigé  comme  celui  qui  précède,  sauf  que  l'on 
doit  faire  connaître  que  l'inscription  est  requise  pour  con- 
server lesdits  privilèges. 

Dans  les  bordereaux  de  privilège,  la  clause  de  subrogation 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  doit  pas  y  entrer. 

11  est  à  remarquer  que  le  privilège  résultant  d'un  partage 
doit  être  inscrit  dans  les  soixante  jours  de  ce  partage,  s'il  a 
été  fait  par  acte  authentique  ou  privé,  par  suite  d'ouver- 
ture de  succession,  ou  par  suite  de  donation  enlre-vifs,àtitre 
de  partage  anticipé,  ou  dans  les  soixante  jours  du  décès, 
lûisque  le  partage  a  eu  lieu  par  acte  testamentaire  (1). 

4*  —  Inscription  d'hypothèque  judiciaire. 

Inscription  est  requise  au  bureau  des  liypolhèques  de... 
au  profit  de  M.  Jean  B...,  rentier,  demeurant  à...,  pour  le- 

(1)  Voir  la  Donvelle  lui,  titre  ueuTième. 
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quel  domicile  est  élu  à  {élire  domicile  dans  l'arrondissement 
où  sont  situés  les  biens), 

Contre  M.  Jacques  C...,  pâtissier,  et  dame  Marguerite  D..., 
sa  femme,  demeurant  ensemble  à...,  débiteurs  solidaires. 

En  vertu  d'un  jugement  rendu  parle  tribunal  de...,  en 
date  du...,  condamnant  M.  et  Mme  C.  à  payer  audit  sieur 
B...  la  somme  de... 

Pour  sûreté  de  ladite  somme  de...,  actuel- 
lement exigible,  ladite  somme  est  productive, 
du  jour  du  jugement  à  celui  de  son  payement, 
d'intérêts  à...  pour  cent  par  an,  et  payable  de 
six  mois  en  six  mois,  ci »        » 

De  deux  années  d'intérêts  et  de  l'année  cou- 
rante, conservés  par  la  loi,  ci »        » 

Et  des  frais  de  mise  à  exécution, 
évalués  approximativement  à »        » 

Total »        »"" 

Sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  desdits  sieur  et  dame 
C...,  situés  dans  l'arrondissement  de... 

5°  Inscription  d'hypothèque  légale  au  profit  d'un  mineur. 

Inscription  d'hypothèque  légale  est  requise  au  bureau 
des  hypothèques  de... 

Au  profit  de  Louis-Jules  M..:,  mineur  âgé  de  45  ans,  placé 
sous  la  tutelle  de  M.  M...,  son  oncle,  ci-après  nommé,  aux 
requête  et  diligence  de  M.  N...,  demeurant  à...,  son  subrogé- 
uteur. 

Pour  lequel  mineur  domicile  est  élu  en... 

Contre  M.  Pierre-Jean  M...,  propriétaire,  demeurant  à..., 
tuteur  dudit  mineur,  fonction  à  laquelle  il  a  été  nommé  et 
qu'il  a  acceptée,  suivant  délibération  du  conseil  de  famille, 
reçue  et  présidée  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de...,  le... 

Pour  sûreté  de  toutes  les  sommes  en  principal,  intérêts  et 
frais,  que  ledit  sieur  M...  doit  et  devra  à  son  pupille,  Louis- 
Jules  M...,  pour  raison  de  la  gestion  et  de  l'administration 
de  la  personne  et  des  biens  de  ce  mineur,  l'exigibilité  des- 
quelles sommes  arrivera  soit  lors  de  l'émancipation  dudit 
mineur,  soit  à  sa  majorité,  le  tout  indéterminé,  ci...  indét. 

Et  de  toutes  indemnités,  dommages,  intérêts  et  frais 
de  mise  à  exécution,  aussi indét. 

Sur  tous  les  biens  immeubles  présents  et  à  venir  de 
M.  M...,  tuteur,  sis  dans  l'arrondissement  de... 


Le  procureur  impérial  peut  lui-même  requérir  les  inscrip- 
tions d'hypothèques  légales  des  mineurs  et  des  femmes  ma- 
riées. 

18 
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Les  bordereaux  des  inscriptions  prises  en  renouvellement 
doivent  contenir  les  mêmes  indications  que  celle  que  l'on 
renouvelle  ;  et,  en  outre,  il  faut  dire,  au  commencement  ou  à 
la  fin  de  ces  bordereaux,  que  l'inscription  est  requise  en 
renouvellement  de  telle  autre  inscription,  dont  on  indique  la 
date,  le  volume  et  le  numéro. 

VLNGT-SEPTIÈSIE  DIVISION. 

EXPROPRIATION  FORCÉE. 

873.  —  L'expropriation  forcée  est  une  voie  d'exé- 
cution par  laquelle  un  créancier  fait  saisir  et  ven- 
dre, par  autorité  de  justice,  les  immeubles  de  son  dé- 
biteur, pour  se  faire  payer  sur  le  prix. 

Les  poursuites  en  expropriation  d'immeubles  doi- 
vent être  précédées  d'un  commandement  de  payer 
fait  à  la  diligence  et  à  la  requête  du  créancier,  à  la 
pe-rsonne  du  débiteur  ou  à  son  domicile ,  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier. 

874.  —  Comme  la  matière  d'expropriation  forcée 
ou  saisie  immobilière  tombe  dans  le  domaine  de  la 
procédm'e ,  et  est  régie  tant  par  le  Code  de  procédure 
civile,  que  par  la  loi  du  2  juin  1841 ,  il  n'en  sera 
pas  autrement  question  ici,  le  ministère  des  avoués 
et  huissiers  étant  toujours  de  rigueur  en  pareille 
circonstance. 

TINGT-HUITIÊME  DIVISIOST. 

sua    LA   PRESCRIPTIOW. 

I.   Dispositions  générales. 

875.  —  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir 
ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  loi.  — '■  Elle  est 
fondée  sur  des  considérations  d'utilité  générale,  par 
suite  on  ne  peut  à  l'avance  renoncer  au  droit  de  s'en 
prévaloir,  et  elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause. 
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876.  —  Pour  poiiYok  renoncer  à  une  prescription 
acquise ,  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner  ;  ainsi  les 
mineui'S,  les  interdits,  les  prodigues,  les  femmes  ma- 
riées non  autorisées,  les  tuteurs,  les  administrateurs 
du  bien  d' autrui,  les  grevés  de  substitution  ne  peuvent 
en  général  renoncer  à  la  prescription. 

877.  —  Comme  on  ne  peut  acquérir  que  les  choses 
qui  sont  dans  le  commerce,  et  la  prescription  étant 
un  moyen  d'acquisition ,  on  ne  peut  donc  prescrire 
le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  com- 
merce. 

II.  De  la  possession.  —  Des  causes  qui  empêchent,  interrom- 
pent ou  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 

878.  —  En  droit,  on  nomme  possession  la  déten- 
tion ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que 
nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes 
ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre 
nom  ;  on  peut  donc  posséder  une  chose  incorporelle, 
par  exemple  :  un  droit  de  superficie,  une  servitude, 
un  usufruit,  comme  une  chose  corporelle  (meuble  ou 
immeuble). 

879.  —  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  posses- 
sion continuée  sans  intervalle,  non  interrompue,  pai- 
sible, pubhque,  non  équivoque  et  à  titre  de  proprié- 
taire ;  par  suite  les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de 
simple  tolérance  ne  peuvent  servir  de  base  à  la  pres- 
cription. 

880.  —  L'héritier  ou  successeur  universel  ou  à  ti- 
tre universel  peut  compléter  la  prescription  en  ajou- 
tant à  sa  possession  celle  de  son  auteur. 

881 .  —  Le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier, 
l'usager  et  tous  autres  qui  n'ont  qu'un  droit  de  jouis- 
sance d'une  certaine  chose,  ne  peuvent  jamais,  ainsi 
que  leurs  héritiers,  en  prescrire  la  propriété. 
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882.  —  La  prescription  peut  être  interrompue, 
soit  naturellement,  soit  civilement. 

L'interruption  est  naturelle  lorsque  le  possessem' 
est  privé,  par  quelque  cause  cjue  ce  soit,  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  pendant  plus  d'un  an. 

Elle  est  civile  :  1"  lorsque  l'on  cite  en  justice  celui 
que  l'on  veut  empêcher  de  prescrire,  ou  quand  on  lui 
fait  un  commandement  ou  qu'on  le  saisit  mobihère- 
ment  ou  hnmobnièrement  ;  2°  ou  lorsque  la  citation 
en  concihation  devant  le  juge  de  paix  est  suivie  d'une 
assignation  en  justice,  donnée  dans  les  délais  de 
droit  ;  3°  lorsqu'il  y  a  reconnaissance  de  la  part  de  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  ou  du  débiteur  principal: 
dans  ces  deux  cas  l'interruption  a  lieu  à  l'égard  des 
codébiteurs  et  cautions  de  ces  derniers. 

883.  — En  principe,  la  prescription  court  contre 
toutes  personnes,  et  son  cours  n'est  suspendu  qu'au- 
tant que  le  créancier  se  trouve,  à  raison  d'un  empê- 
chement, soit  légal,  soit  conventionnel,  dans  l'im- 
possibUité  absolue  d'user  de  son  droit  ;  tels  sont  les 
époux  entre  eux,  les  mineurs  et  les  interdits  et  les 
héritiers  bénéficiaires  par  rapport  aux  créances  qui 
leur  sont  dues  par  la  succession. 

III.  Temps  requis  pour  prescrire. 

884.  —  L'ordre  pubhc  exigeait  que  l'on  mît  un 
terme  aux  actions  qui,  lorsqu'elles  sont  anciennes, 
multiphent  les  contestations  et  les  procès  ;  aussi  toutes 
les  actions,  tant  réelles  cpie  personnelles,  se  prescri- 
vent-elles par  30  ans,  sans  que  celui  c[ui  allègue  cette 
prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre. 

885.  —  Après  28  ans  de  la  date  du  dernier  titre, 
le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  ou  viagère  peut 
être  contraint  à  fournir,  à  ses  frais,  un  titre  nouvel 
à  son  créancier  ou  aux  représentants  de  ce  dernier. 
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886.  —  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre  ne  doit  pas  rester  aussi  longtemps  qu'un  usm- 
pateur,  dans  un  état  d'incertitude  sur  la  consolidation 
de  son  droit  de  propriété  de  l'immeuble  par  lui  ac- 
quis ;  aussi  en  prescrit-il  la  propriété  par  un  laps  de 
10  ans,  si  le  véritable  propriétaire  a  son  domicile 
dans  le  ressort  de  la  cour  impériale  où  l'immeuble  est 
situé,  et  par  vingt  ans  s'il  habite  hors  dudit  ressort. 

887.  —  La  possession  fondée  sur  un  juste  titre  est 
présumée  être  de  bonne  foi,  et  c'est  à  celui  qui  allè- 
gue le  contraire  à  le  prouver,  soit  par  écrit,  soit  par 
témoins. 

888.  —  Comme  moyen  libératoire,  les  arcliitectes 
et  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  à  la- 
quelle ils  sont  tenus,  conformément  à  un  des  art.  ci- 
dessus,  en  raison  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou 
dirigés,  après  l'expiration  de  dix  années  du  jour  où 
ces  ouvrages  ont  été  terminés  et  reçus. 

889.  —  La  loi  admet  diverses  autres  prescriptions 
ci-après  indiquées;  ainsi  se  prescrivent  : 

1"  Par  six  mois  l'action  des  maîtres  et  des  institu- 
teui's  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  au  mois  ; 
celle  des  hôteUers  et  traiteurs  en  raison  du  logement 
et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ;  celle  des  ou- 
vriers et  gens  de  travail  pour  obtenir  le  payement  de 
leurs  journées,  fournitures  et  salaires. 

2"  Par  un  an,  1°  l'action  des  médecins,  chirurgiens 
et  pharmaciens,  T  celle  des  huissiers  pour  les  hono- 
raires de  leurs  actes ,  3°  celle  des  marchands ,  pour 
les  marchandises  cfu'ils  vendent  aux  particuliers  non 
marchands,  4"  celle  des  maîtres  de  pension  pour  ob- 
tenir le  payement  du  prix  de  la  pension  de  leurs  élè- 
ves et  des  autres  maîtres  pour  le  prix  de  l'apprentis- 
sage, 5°  celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année 
pour  le  payement  de  leurs  salaires. 

18. 
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3°  Par  deux  ans  l'action  des  avoués,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  frais  et  honoraires  concernant  les  af- 
faii'es  terminées. 

4°  Par  cinq  ans,  1°  l'action  des  avoués,  pour  les 
frais  à  eux  dus  à  l'égard  des  affaires  non  temiinées  ; 
2**  l'action  des  particuliers,  en  réclamation  de  pièces 
contre  les  juges  et  avoués,  après  le  jugement  des  pro- 
cès ;  3°  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles,  viagères 
et  pensions  alimentaires  ;  ¥  les  loyei^  des  maisons  et 
les  fermages  des  biens  ruraux  ;  5°  et  les  intérêts  des 
sommes  prêtées  et  généralement  tout  ce  qui  est  paya- 
ble à  des  termes  périodiques. 

890.  Les  prescriptions  dont  il  vient  d'être  parlé 
comment  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  le 
recours  contre  leurs  tuteurs. 

891 .  —  La  transmission  des  meubles  s' opérant  par 
la  seule  tradition,  il  est  presque  toujours  impossible 
d'en  constater  l'identité,  et  de  les  suivre  dans  leur 
circulation  rapide,  c'est  pour  cela  que  la  loi  a  disposé 
que  la  possession  des  meubles  était  un  titre  suffisant  ; 
cependant  si  ces  meubles  ont  été  perdus  ou  volés,  lem* 
propriétaire  peut  les  revendiquer  pendant  trois  ans, 
à  partir  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui 
entre  les  mains  duquel  il  les  trouve. 

892.  —  Lorsque  le  possesseur  actuel  de  la  chose 
volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  mar- 
chand de  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire 
ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  pos- 
sesseur le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

IV.  De  la  prescription  en  ce  qui  concerne  la  garantie  des  vicet 
rédhibitoires  des  animaux  vendus. 

893.  —  On  nomme  vice  rédhibitoire  tous  les  dé- 
fauts cachés  d'une  chose  vendue  ou  échangée,  et  qui 
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auraient  empêché  l'actjuérem'  de  s'en  rendre  proprié- 
taire s'il  les  eût  connus. 

894.  —  Divers  usages  locaux,  lois,  décrets  et  rè- 
glements régissaient  la  garantie  des  vices  rédhibi- 
toii'es,  en  fait  de  ventes  d'animaux,  et  donnaient  lieu, 
par  lem^  division,  à  des  difficultés  sans  fin;  mais  au- 
jom'd'hui  le  tout  a  été  ramené  à  un  système  unique, 
pour  tout  l'empire  français,  par  la  loi  du  20  mai  1 838, 
d'après  laquelle  les  actions  de  l'acheteur  d'animaux 
contre  le  vendeur  se  prescrivent,  savoir  : 

Voi  trente] ours,  à  partir  de  celui  de  laliwaison  pom* 
la  fluxion  périodique  des  yeux,  et  pour  l'épilepsie,  le 
mal  caduc  du  cheval,  de  Vâne  et  du  mulet. 

Vd^:  neuf  jours,  lorsque  ces  animaux  domestiques 
sont  atteints  de  la  morve,  du  farcin,  de  maladies  an- 
ciennes de  poitrine  ou  vieilles  courbatures,  d'immo- 
bilité, du  cornage  chronique,  de  la  pousse,  du  tic, 
d'hernies  inguinales  intermittentes,  et  de  la  boiterie 
intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 

Aussi  par  neuf  jours,  en  ce  qui  concerne  l'espèce 
bovine,  pour  cause  de  phtliisiepulmonaii'e,  d'épilepsie 
ou  mal  caduc,  et  pour  les  suites  de  la  non-déÛvi'ance 
et  le  renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus,  après  le 
part  de  chez  le  vendeur. 

Également  par  neuf  jours  j'^oxxv  la  clavée  et  le  sang 
de  rate  dont  est  atteinte  l'espèce  ovine  (ou  moutons). 
Si  la  clavée  est  reconnue  chez  un  seul  animal,  la  ga- 
rantie s'étend  sur  tout  le  troupeau  qui  porte  la  mar- 
que du  vendeur  ;  mais  le  sang  de  rate  n'entraîne  la 
rédhibition  du  troupeau  qu'autant  qu'il  est  constaté 
que,  pendant  le  délai  de  neuf  jours,  la  perte  s'est 
élevée  au  moins  au  c[iùnzième  des  animaux  achetés  ; 
dans  ce  dernier  cas  il  faut  aussi  que  le  troupeau  porte 
la  marque  du  vendeur. 

895.  -^  Les  délais  de  garantie,  dont  est  ci-dessus 
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parlé,  sont  augmentés  d'un  jour  par  cinq  m^TÎamè- 
tres  de  distance  du  domicile  du  vendeur,  au  lieu  où 
l'animal  a  été  conduit  et  où  il  se  trouve. 

896.  —  L'acquérem'  d'un  animal  ou  de  plusieurs 
animaux,  qui  veut  user  de  la  garantie  que  lui  doit  le 
vendem-,  est  tenu,  dans  les  délais  dont  il  est  parlé  plus 
haut,  de  présenter  requête  au  juge  de  paix  du  lieu  où 
se  trouve  l'animal;  et  sur  cette  requête,  le  juge 
nomme  immédiatement  un  ou  trois  experts  chargés  de 
di'esser  procès-verbal  dans  le  plus  bref  délai. 

La  demande  est  dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, et  l'affaire  instruite  comme  en  matière  som- 
maii'e. 

897.  —  Le  vendeur  est  dispensé  de  toutes  ga- 
ranties ,  lorsque  l'animal  par  lui  vendu  a  été  mis  en 
contact,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avec  d'autres 
animaux  atteints  de  la  morve  ou  du  farcin,  en  ce 
qui  concerne  le  cheval,  l'àne  et  le  mulet,  et  de  la  cla- 
vée  pom'  les  animaux  de  l'espèce  ovine.  —  Le  ven- 
deur n'est  également  tenu  d'aucune  espèce  de  garan- 
tie, quandl'animal  vient  à  péril',  dans  les  délais  fixés  en 
l'art.  894;  toutefois  si  sa  mort  est  causée  par  une  des 
maladies  ci-dessus  indiquées,  et  que  l'acheteur  puisse 
en  fau'e  la  preuve,  le  vendeur  serait  tenu  de  la  ga- 
rantie. 

898.  —  La  loi  du  20  mai  1838  précitée  est  dou- 
blemfent  Umitative  quant  aux  maladies  ou  défauts 
qu'elle  désigne  spécialement,  et  quant  aux  espèces 
d'animaux,  pom'  lesquels  ces  maladies  ou  défauts  ca- 
chés sont  admis  comme  vices  rédhibitoires,  par  exem- 
ple :  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
chambre  civile  du  1 7  avril  1 855,  que  la  ladi'erie  des 
porcs  n'est  pas  un  vice  rédliibitoire  dans  le  sens  de 
la  loi. 
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TITRE  V. 

DD   NOUVEAU  MODE  DE  REMPLACEMENT  AU 
SERVICE  MILITAIRE. 


899.  —  Le  système  de  remplacement  au  service 
militaire,  permis  par  la  loi  du  21  mars  1832,  a  été 
supprimé  par  la  loi  du  26  avril  1855,  et  par  le  décret 
de  S.  M.  Napoléon  III,  du  9  janvier  1856,  à  l'excep- 
tion du  mode  de  remplacement  entre  frères,  beaux- 
frères  et  parents  jusqu'au  4^  degré,  et  de  la  substitu- 
tion de  numéros,  qui  ont  été  maintenus. 

I.  De  la  dotation  de  V armée. 

900.  —  Une  dotation  est  créée,  dans  l'intérêt  de 
l'armée,  sous  la  smTeillance  et  la  garantie  de  l'Etat. 
—  EUe  est  formée  par  les  prestations  en  argent,  les 
dons  et  legs  qui  peuvent  lui  être  faits  et  les  versements 
volontaires  de  dix  francs,  au  moins  à  la  fois,  qui  lui 
sont  faits  par  les  militaires  de  tous  gi'ades,  dans  le 
cours  de  leur  service.  —  Il  est  délivré  un  livret,  por- 
tant un  numéro  d'ordre,  aux  militaires  déposants. 

901 .  —  EUe  est  gérée  et  administrée  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  L'administration  de 
la  caisse  des  dépôts  adresse  tous  les  trois  mois  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  un  état  de  situation  sommaire  de  la 
caisse  de  la  dotation,  et  le  ministre  fixe  la  somme  sus- 
ceptible d'être  employée  en  rentes  sur  l'Etat. 

II.  De  l'exonération  du  service  militaire. 

902.  —  Les  jeunes  gens  compris  dans  le  contin- 
gent annuel  obtiennent  l'exonération  du  service  mi- 
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litaire  au  moyen  de  prestations  versées  à  la  caisse 
de  la  dotation,  et  destinées  à  assurer  leur  remplace- 
ment dans  l'armée,  par  la  Yoie  du  rengagement  d'an- 
ciens militaires. 

903.  —  Le  taux  de  prestation  individuelle  est  fixé, 
chaque  année,  sur  la  proposition  de  la  commission 
supérieure,  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  Guerre  ; 
laquelle  commission  est  composée  de  quinze  membres 
nommés  par  l'Empereur,  et  comprenant  au  moins 
trois  membres  du  sénat,  et  trois  députés  au  corps 
législatif. 

904.  —  Les  versements  pour  l'exonération  du 
service  doivent  être  faits  dans  le  département  où  les 
jeunes  gens  satisfont  à  la  loi  du  recratement,  soit  par 
les  intéressés  eux-mêmes,  soit,  pom*  leur  compte,  par 
des  tiers. 

905.  —  Ces  versements  sont  opérés,  savoir  :  dans 
le  département  de  la  Seine,  à  la  direction  générale  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  rue  de 
Lille,  n**  2  ;  et  dans  les  autres  départements,  chez  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  pré- 
posés de  cette  caisse ,  sur  la  production  d'un  certifi- 
cat déhvré  par  le  préfet  du  département  dans  lequel  se 
fait  le  tirage,  pendant  les  opérations  de  la  formation 
du  contingent,  lequel  certificat  doit  contenir  l'indica- 
tion de  leurs  nom,  prénoms,  surnom,  âge,  heu  de 
naissance,  domicile  et  profession. 

906.  —  Il  est  déhvré  un  récépissé  de  ces  verse- 
ments, à  la  charge  par  les  parties  de  le  soumettre  dans 
le  département  de  la  Seine,  immédiatement,  au  visa 
du  contrôle,  placé  près  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  dans  les  autres  départements,  dans  les 
24hem'es  de  sa  date. 

907.  —  Dix  jours  après  l'époque  fixée  pour  la  clô- 
ture des  opérations  du  recrutement  de  la  classe,  le 
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conseil  de  révision  de  chaque  département  se  réunit 
au  chef-lieu  et  prononce,  sur  le  vu  des  récépissés  de 
versements,  les  exonérations  qui  ont  été  demandées. 

908.  —  Les  oppositions  ou  les  cessions  quipeuvent 
être  faites  sur  les  versements  volontaires  effectués  par 
les  mihtaii'es  sous  les  di'apeaux  ne  peuvent  être  signi- 
fiées qu'à  Paris,  àla  dù'ection  généralede  lacaissedes 
dépôts  et  consignations. 

909.  —  Les  récépissés  des  versements  faits  avant 
l'appel  doivent  être  accompagnés  d'un  certificat  de 
non-opposition,  délivré  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  affranchi  du  timbre. 

910.  —  Le  préfet  déhvre  aux  jeunes  gens  un  certi- 
ficat constatant  qu'ils  ont  été  exonérés  du  service. 

911.  —  Les  mihtaires  sous  les  drapeaux  qui  dési- 
rent obtenir  l'exonération  du  service,  en  font  la  de- 
mande par  la  voie  hiérarchique.  —  Les  récépissés  des 
Tersements  sont  présentés  par  eux  au  conseil  d'admi- 
nistration du  corps,  qui  prononce  les  exonérations, 
lesquelles  sont  inscrites  sur  les  contrôles  du  corps ,  et 
donnent  heu  à  un  acte  spécial. 

9i2.  —  Le  conseil  d'administration  du  corps  déh- 
vre aux  mihtaires  un  certificat  constatant  qu'ils  ont 
été  exonérés  du  service. 

III.  Des  rengagements. 

913. — Les ren^«^emi?^f5 ne  peuvent  être  d'une  du- 
réemoindre  de  3  ans,  et  déplus  de  7  ans.  —  Les  mih- 
taires de  l'armée  active  ou  de  la  réserve,  pour  être  ad- 
mis à  contracter  un  rengagement,  doivent  être  dans 
le  cours  de  la  dernière  année  de  leur  service. 

^14.  —  Les  actes  de  rengagements  de  mihtaires 
dans  la  réserve  sont  contractés  devant  le  sous-inten- 
dant mihtaire  de  leur  département.  —  A  cet  effet,  ces 
mihtaires  doivent  produire  ; 
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1°  Un  certificat  d'aptitude  déli\Té  par  Tofficier  de 
^recrutement,  et  portant  qu'ils  réunissent  les  qualités 
requises  pour  faire  un  bon  service  ; 

2°  Un  certificat  de  bonne  conduite  déli\Té  par  leur 
ancien  corps  ; 

3"  Un  certificat  de  bonnes  yie  et  mœurs  du  maire 
de  leur  commune,  s'Us  sont  absents  de  lem'  corps 
depuis  plus  de  trois  mois. 

915.  —  La  dm'ée  du  rengagement  est  réglée  de 
manière  que  les  militaii'es  ne  soient  pas  maintenu? 
sous  les  di'apeaux  après  l'âge  de  47  ans. 

916.  — Le  premier  rengagement  de  7  ans  donne 
droit: 

1°  A  une  somme  de  i  ,000  francs,  dont  100  francs 
payables  le  jour  du  rengagement  ou  de  l'incorpora- 
tion ;  200  francs,  soit  au  jom-  du  rengagement  ou  de 
l'incorporation,  soit  pendant  le  cours  du  service,  sm* 
l'avis  du  conseil  d'administration  du  corps,  et  700 
francs  lors  de  la  libération  définitive  du  service. 

2"  A  une  haute  paye  de  rengagement  de  dix  cen- 
times par  jom\ 

917.  —  Tout  rengagement  contracté  pour  moins 
de  7  ans  donne  di'oit  jusqu'à  14  aus  de  service: 

1"  Aune  somme  de  100  francs  par  chaque  année, 
payable  à  la  libération  du  service  ; 

2"  A  la  haute  paye  de  rengagement  de  dix  centi- 
mes par  jom". 

918.  —  Après  14  ans  de  service,  le  rengagé  n'a 
droit  qu'à  une  haute  paye  de  rengagement  de  vingt 
centimes. 

919.  — L'absence  illégale,  l'envoi  à  titre  de  puni- 
tion dans  une  compagnie  de  discipline,  et  la  con- 
damnation à  une  peine  correctionnelle,  entrahient  la 
privation  de  la  haute  paye  pendant  la  durée  de  l'ab- 
sence ou  de  la  peine. 
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IV.  Du  remplacement  par  voie  administrative. 

920.  —  Lorsque  le  nombre  des  rengagements  et 
des  engagements  après  libération  est  insuffisant  pour 
couvrii'  celui  des  exonérations,  un  arrêté  du  ministre 
de  la  Guerre,  rendu  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission supérieure  de  la  dotation  de  l'armée,  autorise 
les  remplacements  par  voie  administrative,  et  en 
détermine  le  prix  ainsi  que  le  mode  de  payement. 

Cet  arrêté  est  publié  et  affiché  dans  chaque  com- 
mune. 

921 .  —  Aussitôt  après  la  réception  de  l'arrêté  mi- 
nistériel, les  maires  des  communes,  dans  chaque 
département,  ouwent  une  hste  sur  laqueUe  sont  ins- 
crits les  hommes  qui  se  présentent  pour  remplacer. 

Cette  hste,  revêtue  de  leur  signature  et  accompagnée 
des  pièces  produites,  est  adressée  par  eux  au  sous- 
intendant  militaire  chargé  du  service  du  recrutement, 
aux  époques  qui  sont  déterminées  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

922.  —  Le  sous-intendant  miUtaire  adi^esse  au 
ministre  de  la  GueiTe  un  relevé  numérique  général 
des  hommes  qui  se  sont  fait  inscrire  dans  les  commu- 
nes du  département  pour  remplacer. 

923.  —  D'après  les  résultats  consignés  dans  les 
relevés  numériques  ci-dessus,  le  ministre  de  la  Guerre 
lait  connaître  au  général  commandant  la  cUvision,  en 
même  temps  qu'au  président  de  la  commission  spé- 
ciale instituée  par  l'article  suivant,  le  nombre  des 
remplaçants  qui  peuvent  être  admis  dans  chaque  dé- 
partement. 

924.  —  Les  remplaçants  sont  examinés  par  une 
commission  spéciale,  étabhe  au  chef-lieu  de  chaque 
déparlement,  et  composée  ainsi  (pj'il  suit  : 

19 
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1  °  L'officier  général  ou  supérieui'  commandant  le 
département,  président  ; 

2°  Le  sous-intendant  militaire  chargé  du  service 
du  recrutement  ; 

3°  Le  commandant  de  gendarmerie  ; 

4"  Le  commandant  du  dépôt  de  recrutement. 

La  commission  est  assistée  d'un  médecin  militaire. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est 
prépondérante. 

925.  —  Les  archives  de  la  commission  sont  dé- 
posées et  conservées  au  dépôt  de  recrutement  du 
département. 

926.  — Le  remplaçant,  outre  les  justifications  pres- 
crites par  la  loi  du  21  mars  1832,  doit  présenter, 
avec  les  certificats  exigés  par  l'art.  20  de  ladite  loi, 
un  bulletin  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  civil  de 
L'arrondissement  où  est  le  lieu  de  sa  naissance,  et 
indiquantes  renseignements  cjuiam^aient  été  inscrits 
à  son  nom  sur  les  casiers  judiciah'es. 

Ce  bulletin  reste  annexé  au  certificat  du  maire, 
après  avoir  été  visé  par  lui. 

927.  —  Les  hommes  inscrits  pour  remplacer  sont 
coûvocpiés  devant  la  commission  spéciale  de  rempla- 
cement, par  lettre  incUviduelle,  que  le  sous-intendant 
militaire  leur  fait  notifier  par  le  maire  du  lieu  de  leur 
résidence. 

928.  — Après  vérification  des  pièces  produites  par 
le  remplaçant,  et  examen  de  son  aptitude  physique, 
la  commission  spéciale  de  remplacement  prononce, 
s'il  y  a  lieu,  son  admission. 

Cette  admission  est  constatée  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  auquel  est  annexé  l'acte  de  remplacement, 
rédigé,  séance  tenante,  par  le  sous-intendant  miU- 
taire,  et  signé  tant  par  ce  foucliounaire  que  pai*  le 
remplaçant. 
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Une  expédition  de  cet  acte  est  remise  au  rempla- 
çant pom^  lui  servir  de  titre. 

929.  —  La  portion  du  prix  de  remplacement  qui, 
suivant  l'arrêté  du  ministre  de  la  Guerre,  doit  être 
payée  comptant,  est  soldée  au  moment  où  le  rempla- 
cement est  contracté. 

Le  payement  en  est  effectué  au  chef-lieu  du  dé- 
partement par  le  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  sur  le  vu  d'une  expédition  de  l'acte  de 
remplacement,  adressée  à  ce  préposé  par  le  sous- 
intendant  militaire,  et  constatant  la  somme  à  laquelle 
a  droit  le  remplaçant. 

V.  J)et  versements  faits  avant  l'appel,  et  du  remboursement 
des  sommes  versées  avant  cet  appel. 

930.  —  Les  versements  à  la  caisse  de  la  dotation, 
au  nom  des  jeunes  gens  avant  l'appel  de  leur  classe, 
pour  être  appliqués  à  leur  exonération  ultérieure  du 
senicc  militaire,  ne  sont  admis  qu'au  profit  de  ceux 
qui  sont  âgés  de  15  ans,  jusqu'au  premier  jour  de 
Fannée  où  doit  avoir  lieu  l'appel  de  leur  classe. 

Ils  ne  peuvent  être  moindres  de  100  francs  ni  su- 
périeurs à  3,000  fr. 

Ils  doivent  être  efTectués  dans  le  département  où 
l'intéressé  est  tenu  de  satisfaire  à  l'obligation  du  re- 
crutement. —  Ils  donnent  droit  à  un  intérêt  de  3 
p.  0/0. 

931.  —  Tout  déposant  qui  opère  un  premier  ver- 
sement doit  produire  son  acte  de  naissance,  ou  à 
défaut,  un' acte  de  notoriété  quien  tienne  lieu,  dressé 
par  le  juge  de  paix. 

932.  —  Aucune  opposition  n'est  reçue  sur  les  dé- 
pôts faits  par  des  jeunes  gens  avant  l'appel,  posté- 
rieurement à  la  date  de  l'ouverture  des  opérations 
des  conseils  de  révision. 
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933.  —  Les  sommes  versées  par  anticipation,  soit 
par  les  jeunes  gens,  soit  par  des  tiers,  en  leurs  noms, 
en  rae  d'une  exonération  ultérieure,  sont  restituées 
aux  ayants  droit  à  l'époque  de  l'appel,  sur  la  décla- 
ration constatant  qu'ils  renoncent  à  l'exonération  du 
service. 

934.  —  Il  en  est  de  même  :  1°  de  l'excédant  des 
sommes  versées,  qui  est  remboursé  après  le  tirage  au 
sort,  lorsque  ces  sommes  se  trouvent  supérieures  en 
capital  et  intérêts  au  taux  fixé  par  l'arrêté  du  mi- 
nistre ;  2"  des  sommes  versées  par  les  jeunes  gens 
non  compris  dans  le  contingent  de  leur  classe ,  et 
qui  justifient,  par  un  certificat  délivré  par  le  préfet, 
qu'ils  sont  exemptés  du  service  ;  3°  des  versements 
faits  par  des  jeunes  gens  qui  décèdent  avant  la  for- 
mation du  contingent  de  lem'  classe. 

935.  —  Ces  divers  remboursements  sont  effectués, 
capital  et  intérêts,  par  les  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  sur  la  demande  des  parties, 
adressée  au  dii^ectem'  général  de  cette  caisse,  avec  les 
justifications  nécessaires. 

VI.  Des  pensions  de  retraites. 

936.  —  Le  maximum  et  le  minimum  de  la  pension 
de  retraite,  fixés  par  la  loi  du  11  a\Til  1831 ,  sont 
augmentés  de  165  fr.,  pom'  les  sous-officiers,  capo- 
raux, brigadiers  et  soldats. 

Le  droit  à  la  pension  de  retraite  par  ancienneté 
est  acquis  à  ces  militaires  à  25  ans  accomplis  de  ser- 
vice actif. 
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FORMULE. 

Département  de      Déclaration  constatant  la  renonciation 

à  profiter  des  bénéfices  de  Vart.  5  de  la 

loi  du  26  avril  1 855. 

Je  soussigné  [nom  et  prénoms),  domici- 
^  .         lié  à...,  département  de...,   déclare  re- 

Lommune  ae        noncer  à  faire  exonérer  du  service  le 

sieur... 

-—-—-^— -——---        En  conséquence,  je  demande  que  la 
somme  de...,  que  j'ai  versée  à  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée,  en  vue  de  celte 
exonération,  me  soit  restituée. 
Fait  à...,  le... 

(Signature.) 
Vu  par  nous ,  maire  de  la  com- 
mune de...,  pour  légalisation  de  la 
signature  du   sieur...,  apposée  ci- 
dessus. 


A...,  le... 


TITRE  VI. 

DIVERSES  JURIDICTIONS. 


I.  Des  conciliations  et  de  Vétendue  des  attributions  des  juges 
de  paix. —  Tribunaux  civils,  cours  d'appel  et  de  cas- 
sation. 

937.  —  \jdi  juridiction  des  juges  est  le  droit  ou  le 
pouvoir  d'appliquer  la  loi  judiciaire  d'après  les  bases 
déterminées  par  le  Code  de  procédure  civile  et  par 
la  jurisprudence  ;  et  la  compétence  est  le  droit  attri- 
bué par  la  loi  à  tous  fonctionnaires  d'exercer  ou  de 
faire  tous  les  actes  de  leur  ministère  sur  de  cer- 
taines choses  ou  matières  spécifiées. 
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938.  —  Le  juge  de  paix  est  un  magisti'at  popu- 
laire, dont  le  tribunal  doit  être  l'hôtel  de  la  concorde; 
c'est  un  père  au  milieu  de  ses  enfants,  à  sa  seule 
voix  les  injustices  doivent  se  réparer  et  les  divisions 
s'anéraitii\ 

939.  — Les  parties  peuvent  se  présenter  en  per- 
sonne devant  les  juges  depaixetdéfendi-e  elles-mêmes 
leurs  causes,  tandis  que  devant  les  tribunaux  supé- 
rieursilfaut  un  avoué  et  très-souvent  un  avocat.  D'après 
rarticle2  delaloidu2juin  1855,modificatifderarticle 
17  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges  de  paix  doivent 
appeler  les  parties  devant  eux  pour  les  concilier  à 
l'amiable,  au  moyen  d'un  avertissement  sur  papier 
non  timbré,  rédigé  et  délivré  par  le  greffier  au  nom 
et  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix,  et  expédié 
par  la  poste  sous  bande  simple,  sceÛé  du  sceau  de  la 
justice  avec  affrancliissement  ;  il  est  interdit  aux 
huissiers  de  donner  aucune  citation  en  justice  avant 
que  le  juge  de  paix  ait  cherché  à  concilier  les  parties, 
à  moins  que  les  causes  requièrent  célérité  et  que  le 
défendem'  soit  domicilié  hors  du  canton  où  la  jmi- 
diction  s'exerce.  Le  greffier  reçoit  pour  chaque 
avertissement  une  rétribution  de  25  centimes. 

940.  —  Lorsqu'il  y  a  concihation,  le  juge  de  paix, 
sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  peut  dresser 
procès- verbal  des  concUtions  de  l'arrangement,  qui 
a  force  d'obligation  privée  ;  quand  l'affaire  requiert 
célérité,  la  citation  en  justice  peut  avok  heu  avec  la 
permission  du  juge  de  paix,  placée  sm'  l'original  de 
l'exploit. 

941.  — La  loi  du  20  mai  1854,  article  unique, 
modificative  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
attril)ue  aux  juges  de  paix  la  connaissance,  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeui'  de  cent  francs,  et  à  charge 
d'appel,   à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
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s'éleyer,  en  ce  qui  concerne:  1"  les  actions  en  paye- 
ment de  loyers  ou  fermages,  les  congés,  les  deman- 
des en  résiliation  de  baux  fondées  sur  le  seul  dé- 
faut de  payement  des  loyers  ou  fermages,  les  expul- 
sions de  lieux  et  les  demandes  en  validité  de  saisies- 
gageries,  le  tout  lorsque  les  locations  verbales  ou 
par  éciit  n'excèdent  pas  400  francs  par  an  dans  les 
circonscriptions  des  justices  de  paix  de  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Nantes,  Lille,  Saint- 
Etienne,  Nîmes,  Reims  et  Saint-Quentin,  et  200 
francs  partout  ailleurs.  Lorsque  le  prix  principal  du 
bail  consiste  en  denrées  ou  prestations  en  nature, 
l'évaluation  en  est  faite  d'après  les  mercuriales  du 
jour  de  l'échéance  du  payement  des  fermages.  Dans 
tous  les  autres  cas-,  elle  a  lieu  suivant  les  mercuriales 
du  mois  qui  a  précédé  la  demande;  mais  si  le  prix 
principal  du  bail  se  compose  de  prestations  non  ap- 
préciables d'après  les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit  dg 
baux  à  colons  partiaires,  le  juge  de  paix  détermine 
la  compétence,  en  prenant  pour  base  du  revenu  dg 
la  propriété,  le  principal  de  la  contribution  foncière 
de  l'année  courante,  multiplié  par  cinq. 

942.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  seuls  dans 
l'étendue  de  leur  canton  de  toutes  les  causes  pure- 
ment personnelles  et  mobilières  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  100  francs,  et  à  la  charge  d'appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  200  francs. 

943.  —  Ils  connaissent  encore  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  100  francs  et  à  charge  d'appel,  à  quel- 
que valeur  que  la  somme  puisse  s'élever  ;  1"  des 
actions  civiles  pour  diffamations  et  injures  pubhques 
ou  non  publicjues,  verbales  ou  par  écrit  ;  2"  dos  mé- 
mos actions  pour  risques  et  voies  de  fait;  3°  des 
réparations  locatives  auxquelles  le  locataire  est  tenu 
d'après  la  loi  ;  4°  des  actions  pour  dommages  aux 
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fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme ,  soit  par  les  ani- 
maux, et  de  celles  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou 
haies  et  aux  curages  des  fossés  et  canaux,  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usi- 
nes et  mouhns,  lorsque  les  droits  de  propriété  ou 
de  servitude  ne  sont  pas  contestés;  5°  des  causes  rela- 
tives aux  contestations,  résultant  des  engagements  des 
gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'année  ;  6°  de 
celles  concernant  les  maîtres  et  domestiques  ou  gens 
de  service  à  gage,  et  de  celles  des  maîtres  et  de  leurs 
ouvriers  ou  apprentis  sans  pouvoù'  déroger  aux  lois 
et  règlements  des  prud'hommes  ;  7°  des  contestations 
concernant  le  payement  des  nomTices  autres  que  celles 
envoyées  par  la  ville  de  Paris  ou  par  les  autres  villes. 
944.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  également, 
en  premier  ressort  seulement  :  1°  des  actions  en  bor- 
nages et  de  celles  relatives  à  la  distance  prescrite 
par  les  lois,  règlements  et  usages  des  heux,  pour 
les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  l'étabhssent  ne  sont  pas  con- 
testés ;  2°  de  toutes  entreprises  commises  dans  l'an- 
née sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'iiTigation  des 
propriétés  et  à  faire  mouvoir  les  machines  des  usines 
et  mouhns,  sans  rien  rether  des  attributions  de 
l'autorité  administrative,  dans  les  cas  où  les  lois  et 
règlements  l'obligent  à  remphr  certains  devoirs  ;  3" 
des  dénonciations  de  complaintes,  nouvel-œuvre, 
actions  en  réintégrandes  et  de  toutes  les  actions  pos- 
sessoires  basées  sur  des  faits  ne  remontant  pas 
à  plus  d'un  an;  4°  des  demandes  en  pensions  ah- 
mentaires  n'excédant  pas  150  francs  par  an,  et  seu- 
lement lorsqu'elles  sont  formées  par  des  parents  coptre 
leurs  enfants,  par  des  beaux-pères  et  belles-mères  con- 
tre leurs  gendres  et  belles-fdles,  ou  réciproquement; 
5°  des  actions  relatives  aux  constructions  des  tra- 
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vaux  dont  il  est  parlé  sous  l'art.  359  de  la  1 1 '^  division . 

945.  —  La  loi  accorde  en  outre  aux  juges  de  paix, 
le  droit  de  prononcer  sans  appel ,  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  :  1"  les  hôteliers,  auljergistes  ou  logeurs,  et 
les  voyageurs  ou  locataires  en  garni  pour  les  dé- 
penses faites  dans  l'hôtellerie  et  pertes  ou  avaries 
d'effets  déposés  dans  l'hôtel  ou  dans  l'auberge  ; 
2°  les  voyageurs  et  bateliers  pour  retards ,  pertes  ou 
avaries  d'effets  accompagnant  les  voyageurs  et  frais 
de  route  ;  et  3°  les  voyageurs ,  les  carrossiers  ou  au- 
tres fabricants  et  ouvriers  pour  fournitures,  salaires 
et  réparations  aux  voitures  de  voyage. 

946.  —  Les  juges  de  paix  ont  encore  le  droit  de 
prononcer  jugement  pour  les  indemnités  réclamées 
par  les  locataires  ou  fermiers,  dans  le  cas  où,  par 
le  fait  du  propriétaire,  ils  sont  privés  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  à  eux  louée ,  et  ce ,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  contesté,  et  pour  les  dé- 
gradations et  pertes  dont  il  est  parlé  sous  la  17'  divi- 
sion; et  il  ne  peut  être  appelé  des  jugements ,  lors- 
que la  valeur  ne  dépasse  pas  100  fr.;  au-dessus  de 
cette  somme ,  ils  peuvent  prononcer  à  charge  d'ap- 
pel, jusqu'aux  taux  de  la  compétence,  en  dernier 
ressort,  des  tribunaux  de  première  instance.  —  Ce- 
pendant les  juges  de  paix  en  cas  d'incendie  ou  d'inon- 
dation ne  connaissent  des  pertes  occasionnées  que 
jusqu'à  la  valeur  de  200  fr. 

947.  —  Si  plusieurs  demandes  formées  par  la 
même  partie,  contre  une  même  personne,  sont  réu- 
nies pour  être  jugées  en  même  temps,  et  qu'elles  dé- 
passent la  somme  de  100  fr. ,  le  juge  de  paix  ne  peut 
prononcer  ([u'en  premier  ressort,  quand  même  l'une 
des  demandes  serait  inférieure  à  cette  somme.  — Si 
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ces  demandes  excèdent  la  somme  susindiquée,  il 
devient  incompétent. 

948.  — Les  juges  de  paix  connaissent  enfin  de 
toutes  demandes  reconventionnelles  ou  en  cCfmpen- 
sation ,  qui  par  lem'  nature  ou  leur  valeur  se  trou- 
vent dans  les  limites  de  lem^  compétence^,  lors  même 
que  ces  demandes  réunies  à  une  demande  principale 
excéderaient  200  fr.  —  Quant  aux  demandes  recon- 
ventionnelles en  dommages-intérêts,  basées  sur  la 
demande  principale  elle-même  et  à  quelque  somme 
qu'elles  puissent  s'élever ,  elles  entrent  dans  les  li- 
mites de  compétence  des  juges  de  paix. — Toutes  fois 
que  chacune  des  demandes  principales ,  reconven- 
tionnelles ou  en  compensation ,  se  trouve  dans  les 
limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  que  ce 
dernier  peut  juger  en  dernier  ressort ,  il  prononce 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

949.  —  Lorsque  l'une  des  demandes  dont  on  vient 
de  parler  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge 
d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononce  sm'  le  tout 
qu'en  premier  ressort. 

950.  —  L'appel  des  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix  ne  peut  avoir  lieu  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivent  celui  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provi- 
soii'e,  ni  après  les  30  joui's  qui  suivent  la  significa- 
tion ,  au  sujet  des  personnes  domiciliées  dans  le  can- 
ton. —  Quant  aux  personnes  domiciliées  hors  du 
canton  ,  elles  ont  pour  interjeter  appel ,  en  sus  du 
délai  de  30  jours,  le  délai  déterminé  par  les  art.  73 
et  1033  du  Code  de  procédure  civile. 

951.  — Les  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voix  du  recours 
en  cassation ,  que  lorsque  ces  juges  ont  excédé  leur 
compétence. 
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952.  —  U  existe  au  chef-lieu  de  cliaque  arronclis- 
sement  un  tribunal  civil  de  première  instance  qui 
ne  peut  rendre  aucun  jugement  que  lorsqu'il  y  a 
trois  juges.  —  Un  procureur  impérial  et  un  ou  plu- 
sieurs substituts  sont  attachés  à  ce  tribunal ,  et  rem- 
phssent  les  fonctions  du  ministère  pubhc.  Ce  tribu- 
nal juge,  en  dernier  ressort,  des  appels,  des  sen- 
tences rendues  par  les  juges  de  paix  de  leur  arron- 
dissement, des  actions  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  1,500  fr. ,  des  actions  pétitoires 
et  autres  déterminées  par  les  lois  sur  la  procédure 
civile. 

953.  —  La  France  possède  27  cours  d'appel  qui 
connaissent  des  jugements  rendus  en  premier  ressort 
par  les  tribunaux  civils  de  première  instance,  se 
trouvant  dans  leur  circonscription  déterminée  sous 
la  deuxième  division  de  cet  ouvrage. 

954.  —  U  y  a  pour  toute  la  France  une  seule  cour 
de  cassation,  instituée  pour  casser  les  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  (pii  ont  violé  les  lois  en  négli- 
geant d'observer  les  formahtés  prescrites  à  peine  de 
nullité.  Sous  la  deuxième  division  on  a  expliqué  com- 
ment est  composée  cette  com\ 

955.  —  La  personne  qui  veut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion doit,  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  la 
décision  faite  à  personne  ou  à  domicile,  former  son 
pourvoi  par  requête  d'un  avocat  aux  conseils. 

II.  Tribunaux  de  commerce,  de  simple  police  et  correctionnels 
conseils  de  prud'hommes. 

956.  —  On  appelle  triljunal  de  conmiercc  celui  qui 
est  institué  pour  connaître  de  toutes  les  affaires 
commerciales  entre  commerçants.  —  Dans  les  ar- 
rondissements où  les  affaires  de  commerce  sont  peu 
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nomlji'euses,  le  triJounal  de  commerce  se  joint  au 
li'ibunal  civil  de  première  instance. 

957.  —  On  nomme  tribunaux  de  simple  police, 
ceux  institués  pour  connaître  des  contraventions  de 
simple  police  déteiminées  par  l'article  137  et  sui- 
vants du  Code  d'instruction  criminelle.  —  La  con- 
naissance de  ces  contraventions  est  attribuée  aux 
juges  de  paix  et  aux  maires.  —  Le  rôle  du  ministère 
public  est  rempli  par  le  commissaire  de  police  du 
lieu. 

958.  —  Le  tribunal  correctionnel  est  le  titre  donné 
au  tribunal  de  première  instance ,  lorscjii'il  connaît 
des  délits  correctionnels  ,  conformément  au  Code 
d'instruction  criminelle ,  art.  179  et  suivants. 

959. — On  reconnaît  deux  sortes  de  conseils  de  prud'- 
hommes :  les  uns  composés  de  négociants-fabricants, 
de  chefs  d'atelier  et  ouvriers,  formant  une  juridiction 
ayantpo  ui'  obj  e  t  la  pohce  des  manufactm^es  et  la  surveil- 
lance des  ouvriers  dans  les  principales  villes  de  com- 
merce ;  et  les  autres  sont  établis  pom'  juger  les  con- 
traventions relatives  à  la  pêche  maritime.  —  Diverses 
lois  et  ordonnances,  et  plusieurs  décrets  etrcglemcnts, 
qu'il  serait  trop  long  de  rappeler  ici,  ont,  tour  à  tour, 
déterminé  le  mode  de  leur  constitution  et  les  attribu- 
tions des  conseils  de  prud'hommes. 

Formule  d'acquiescement  à  un  jugement. 

Les  soussignés... 

Déclarent  acquiescer  purement  et  simplement,  par  ces 
présentes,  au  jugement  rendu  contre  eux,  par  défaut,  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  quatre  mars  dernier, 
portant  condamnation  delà  somme  princi|)al.^  de  neuf  cent 
quarante-six  francs  soixante-quinze  centimes,  ensemble  des 
intérêts  et  frais  au  profit  de  M.  Rigolct,  demeurant  à  Cour- 
bcvoic,  rue...,  u"... 

Renonçant  formellement  à  former  opposition  à  rexccu- 
tion  de  ce  jugement,  à  en  appeler  et  à  Tattafpier  parla  voie 
de  cassation  ;  consentant  même  qu'il  soit  exécuté  contre  eux 
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selon  sa  forme  et  teneur,  comme  s'il  eût  été  rendu  contra- 
dictoirement,  mais  seulement  après  l'époque  du  treize  juillet 
prochain,  à  laquelle  ils  s'obligent  solrdairement  de  payer  le 
montant  desdites  condamnations  en  principal,  intérêts  et 
frais,  même  ceux  d'agréé  et  du  présent. 

Tout  ce  que  dessus  accepté  par  M.  Rigolet,  aussi  soussi- 
gné, sous  la  réserve  expresse  de  continuer  les  poursuites 
contre  les  autres  obligés,  au  titre  qui  a  motivé  lesdites  con- 
damnations. 

Fait  double  à...,  le... 

Désistement  d'instance. 

Le  soussigné, 

M.  C...,  forgeron...,  demeurant  à..., 

Déclare,  par  ces  présentes,  se  désister  purement  et  sim- 
pleraentd'une  instance  pendante  entre  lui  et  M.  D...  devant 
le  tribunal  de  première  inslance  de...,  et  introduite  par  une 
demande  formée  suivant  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date 
du...,  afin  de...  [indiquer  l'objet  de  la  demande). 

Donnai. t  son  consentement  à  ce  que  cette  instance  et  tous 
les  actes  de  procédure  qui  l'ont  précédée  et  en  ont  été  la 
suite  soient  considérés  comme  non  avenus;  et  renonçant  à 
exercer  aucune  demande  ni  action  contre  M.  D...  pour  les 
causes  ci-dessus  énoncées. 

Pour  le  faire  signifier,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur 
des  présentes. 

Fait  à...,  le... 

IV.  —  Désistement  d'appel. 

Le  soussigné , 

M... 

Déclare  se  désister  purement  et  simplement  de  Tappel  par 
lui  interjeté,  suivant  exploitde...,huissierà...,endate  du..., 
d'un  jugenfient  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de...,  le...,  entre  lui  et  M... 

Consentant  que  cet  appel  soit  considéré  comme  n'ayant 
jamais  eu  lieu,  et  que  ledit  jugement  de  première  instance 
soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  comme  jugement  dé- 
finitif et  en  dernier  ressort,  auquel  il  donne  son  entier  ac- 
quiescement. 

Fait  à....  le... 
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TITRE  VII. 

LÉGISLATîOi'tf  COMMERCIALE. 


Sous  ce  titre  nous  allons  développer  succinctement, 
mais  avec  autant  d'étendue  que  notre  modeste  ou- 
vrage le  permet,  les  qualités  qui  constituent  le  com- 
merçant, et  les  obligations  qui  découlent  de  ces  qua- 
lités. 

Le  commerce  est  l'âme  de  la  société  ;  quand  il  cesse 
la  société  marche  vers  sa  dissolution,  parce  que  la 
quantité  immense  d'employés  et  ouvriers  qu'il  oc- 
cupe et  fait  vivre,  eux  et  leur  famille,  se  trouvant 
sans  moyens  d'existence,  sont  faciles  à  entraîner  dans 
les  révolutions,  qui  causent  la  perte  du  gouvernement 
et  font  un  tort  considérable  à  tout  le  monde;  aussi, 
au  lieu  de  risquer  son  argent  dans  le  hasard  du  jeu  de 
boui'se,  ne  ferait-on  pas  mieux  de  le  répandre  dans 
le  commerce,  l'agriculture  et  les  travaux;  chacun 
y  trouverait  son  compte  et  le  bien-être  qu'il  a  le  droit 
d'attendi'e. 

Ce  titre  va  être  divisé  en  six  paragraphes. 

§  I.  Des  commerçants  et  livres  de  commerce. 

960.  —  Sont  réputés  commerçants  et  soumis  à  la 
juridiction  commerciale,  ceux  qui  exercent  des  actes 
de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle. 

961.  —  Toutes  personnes  peuvent  faire  le  com- 
merce, mais  leurs  engagements  ne  sont  valables  qu'en 
raison  de  leur  capacité  de  contracter;  ainsi,  le  mineur 
de  1 8  ans  émancipé  ne  peut  faii'e  le  commerce  qu'au- 
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tant  qu'il  y  a  été  autorisé,  conformément  à  l'art.  207 
ci-dessus,  et  la  femme  mariée  doit  obtenir  le  consen- 
tement de  son  mari. 

962.  —  Trois  obligations  sont  imposées  aux  com- 
merçants :  Premièrement,  la  tenue  des  livres,  qui  con- 
siste à  avoir,  indépendamment  de  divers  livres  usités 
dans  les  maisons  de  commerce  :  1°  un  livre-journal, 
présentant,  jour  par  jour,  la  position  active  et  pas- 
sive du  commerçant,  ses  opérations  et  négociations. 
—  Néanmoins,  les  dépenses  de  sa  maison  peuvent 
être  portées  en  bloc,  à  la  lin  de  chaque  mois; 

2°  Un  livre  servant  à  copier  les  lettres  adressées  à 
Icm's  correspondants.  —  Les  lettres  qu'ils  reçoivent 
en  réponse,  doivent  être  mises  en  liasse,  pour  pouvoir 
y  recourir  au  besoin  ; 

3"  Et  un  livre  contenant  les  inventaires  ^xmuoh  de 
leur  position  active  et  passive,  et  le  résultat  des  opé- 
rations. 

Ces  livres ,  pour  faire  foi,  doivent  être  cotés  et  pa- 
raphés par  un  juge  au  tribunal  de  commerce,  ou  par 
le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  ;  le  journal  et  le 
livre  des  inventaires  doivent  être  tenus  par  ordre  de 
dates,  sans  blancs,  ni  lacunes,  ni  renvois. 

Deuxièmement,  la  publication  de  quatre  extraits  de 
leur  contrat  de  mariage,  et  des  jugements  de  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens,  lorsqu'elle  a  heu. 

Troisièmement,  et  la  patente. 

§  n.  Des  sociétés. 

903.  —  Les  règles  générales  des  sociétés  com- 
merciales sont  les  mêmes  que  celles  qui  régissent  les 
sociétés  civiles  dont  il  est  parlé  sous  la  IS*"  division 
ci-dessus. 

9G4.  —  On  distingue  quatre  sortes  de  sociétés 
commerciales,  qui  sont  : 
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l**  h^  société  en  nom  collectif ,  qui,  contractée  en- 
tre deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre,  a  pour 
objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale  qui 
ne  peut  porter  d'autres  noms  que  ceux  des  associés 
personnellement  responsables  envers  les  tiers  ; 

2"  La  société  anonyme.  Les  personnes  qui  pren- 
nent part  à  cette  espèce  de  société,  ne  sont  point  con- 
nues du  public,  et  n'engagent  que  lem^s  mises. — EUe 
n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés,  et  est 
qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entre- 
prise. —  Elle  est  administrée  par  des  mandatantes  à 
temps,  révocables,  associés  ou  non  associés,  salariés 
ou  gratuits.  —  Les  associés  ne  sont  passibles  (jue  de 
la  perte  du  montant  de  leurs  intérêts  dans  la  société. 

Le  capital  de  la  société  anonym.e  se  divise  en  ac- 
tions et  même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  égale, 

—  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre 
au  porteur;  dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la 
seule  tradition  du  titre. 

La  société  anonpue  doit  être  étabbe  par  acte  au- 
thentique ou  par  acte  sous  signatm^es  privées  ;  mais 
dans  ce  cas  il  faut  que  l'écriture  et  les  signatm'es 
soient  reconnues  par  acte  passé  devant  notaire,  con- 
tenant dépôt  de  la  constitution  de  société.  —  En 
outre,  il  faut  que  l'acte  de  constitution  soit  autorisé  et 
approuvé  par  un  décret  de  l'Empereur,  rendu  sur 
l'avis  du  conseil  d'État.  —  Le  but  de  cette  approba- 
tion est  d'empêcher  cpie  les  tiers  soient  trompés  par 
la  formation  d'entreprises  dépom^vues  de  garanties  ; 

3"  La  société  en  commandite.  —  Cette  société  se 
contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés,  responsa- 
bles et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés,  simples 
bailleurs  de  fonds,  que  l'on  nomme  commanditaires. 

—  Comme  la  société  en  nom  collectif,  eUe  est  régie 
sous  un  nom  social  qui  ne  peut  être  que  celui  d'un  ou 
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plusieurs  des  associés  responsables.  —  Elle  offre  un 
mode  de  placement  de  fonds  aux  personnes  que  l'inex- 
périence des  affaires  ou  la  position  sociale  empêclie  de 
prencb'e  au  négoce  un«  part  personnelle. 

Les  pertes  que  la  société  peut  faire  ne  sont  à  la 
charge  de  l'associé  commanditaire  que  jusqu'à  con- 
currence des  fonds  qu'il  a  versés  dans  la  société.  — 
Cet  associé  ne  peut  être  employé  dans  les  affaires  de 
gestion  et  d'administration  de  la  société,  même  en 
Yertu  d'un  pouvoir  des  associés  responsables.  —  Lors- 
qu'il se  charge  d'une  pareille  mission,  il  devient 
obhgé  sohdairement  avec  les  associés  en  nom  collec- 
tif, pom'  tous  les  engagements  et  toutes  les  dettes  de 
la  société  ; 

4°  La  société  commerciale  en  participation,  dont 
l'objet  est  relatif  à  une  ou  plusieurs  opérations  de 
commerce  spécialement  désignées.  —  Elles  ne  sont 
pas  sujettes  aux  fonnaUtés  prescrites  pour  les  autres 
sociétés,  et  elles  peuvent  être  constatées  par  la  repré- 
sentation des  UviTS,  de  la  correspondance,  ou  par  la 
preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  que  cette 
preuve  peut  être  admise. 

§  III.  Dispositions  communes  à  quelques  sociétés.  —  Proroga- 
tion de  société. 

96.5.  —  Les  actes  de  société  en  nom  collectif  et 
en  commancUte  doivent  être  rendus  publics,  à  peine 
de  nullité,  par  le  dépôt  d'un  extrait,  dans  la  quinzaine 
de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  dans  lequel  les  sociétaires  ont  établi 
leur  maison  de  commerce,  et  par  l'insertion  qui  en 
est  faite  dans  les  journaux  désignés  à  cet  effet,  par  les 
tril)unaux.  —  Lequel  extrait  doit  contenir  ce  qui  est 
indiqué  par  l'art.  43  du  Code  de  commerce,  et  être 
signé  par  le  notaire,,  lorsque  l'acte  est  passé  devant 
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lui,  par  tous  les  associés,  si  la  société  est  en  nom  col- 
lectif, et  constituée  par  écrit  sous  seing  privé,  et  par 
les  associés  solidaires  ou  gérants,  si  la  société  est  en 
commandite. 

966.  —  Lorsque  la  société  prend  jin,  elle  peut  être 
prorogée,  en  remplissant  les  mêmes  conditions  que 
celles  ci-dessus  indiquées. 

967.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
associés  poui'  raison  de  la  société,  sont  jugées  par  des 
arbitres  nommés  par  acte  sous  signatures  privées  ou 
par  acte  notarié,  ou  par  acte  extra-judiciaire,  ou  enfin 
par  un  consentement  donné  en  justice.  —  Si  les  par- 
ties ne  sont  pas  d'accord  à  ce  sujet,  les  arbitres  sont 
nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce. 

Société  en  commandite  par  actions.  —  Statuts. 

Les  statuts  d'une  société,  de  banque,  de  commerce  ou 
autres,  formée  entre  des  associés  responsables  et  des  asso- 
ciés simples  commanditaires ,  est  rédigée  ordinairement 
comme  il  suit,  sauf  divers  cliangements  que  les  conventions 
de  parties  peuvent  seules  déterminer. 

Entre  les  soussignés 

{Indiquer  les  noms  des  associés  responsables.)  (1) 

CHAPITRE  I. 

CONSTITUTION   DE   LÀ   SOCIÉTÉ. 
Article  premier. 

Il  est  formé  entre  les  comparants  et  tO"s  ceux  qui  devien- 
dront propriétaires  des  actions  ci-après  créées,  une  société 
en  nom  collectif  et  en  commandite,  savoir: 

En  nom  collectif  à  l'égard  de  : 

M...,  gérant  responsable,  et  d'une  ou  deux  autres  person- 
nes qu'il  aura  la  faculté  de  s'adjoindie  comme  co-gérants, 
avec  l'approbation  du  conseil  de  surveillance; 

El  en  commandite  seulement  à  l'égard  des  personnes  qui 
adhéreront  aux  présents  statuts  par  la  prise  d'actions,  et  des 
membres  du  conseil  de  surveillance. 

(I)  Clic  loi  jironittlgui'c  en  juillet  18'jG,  au  moment  où  cet  ouvrage  était  soui 
prcsiic,  a  modilié  les  sociétéi>  eu  commauJile. 
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Art.  2. 
La  société  est  désignée  sous  le  titre  de  : 
La  raison  sociale  est...;  le  siège  social  est  à... 

Art.  3. 

La  durée  de  la  société  est  de...,  à  partir  du... 

Celte  durée  pourra  être  prorogée  par  une  assemblée  gé- 
nérale, convofpiéo  spécialement  à  cet  effet,  et  sur  la  propo- 
sition de  la  gérance. 

CHAPITRE  II. 

OPÉRATION   DE   LA.   SOCIÉTÉ. 

Art.  4. 
{Indiquer  avec  détail  en  quoi  consisteront  les  opérations.) 

CHAPITRE  ni. 

APPORT.  — FONDS   SOCIAL.  — ACTIONS. 
Art.  5. 

Les  comparants  apportent  à  la  société  présentement  cons- 
liluée  : 

<"  La  propriété  et  la  clientèle  du  journal...,  actuellement 
tiré  à...  numéros,  dont...  sont  servisà  domicile  par  abonne- 
ment, et..,  sont  vendus,  distribués  ensemble,  les  collections 
existantes,  bandes,  collections  d'adresses,  tel  que  le  tout  se 
poursuit  et  comporte  ; 

2"  La  propriété  de  \  ou  des  \,  ou  entière  du  cautionne- 
ment déposé  au  trésor  public,  pour  la  publication  du  jour- 
nal, le...,  registre...,  folio...,  n";  l'autre  j  ou  le  dernier  j  de- 
vant, aux  termes  des  lois  sur  la  presse,  rester  la  propriété 
de  M...; 

3»  L'établissement  de  banque  et  de  commerce  •  connu 
sous  la  dénomination  de...,  exploité  actuellement  à...,  rue..., 
n"^...,  la  clientèle  et  les  relations  de  cet  établissement  pour 
la  vente  et  l'acliat  à  la  commission  des  valeurs  publicpies 
françaises  et  étrangères,  des  parts,  actions  et  obligations  de 
clicniins  de  fer  et  de  toutes  sociétés  ou  compagnies  indus- 
trielles, ladite  clientèle  représcirtée  notamment  par...,  comp- 
tes de  banque  et...  comptes-courants; 
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4°  Les  études,  documents  et  renseignements  faits  et  re- 
cueillis pour  créer  et  exploiter  à...  un  bureau  d'émission, 
de  vente  et  d'achat  de  certificats...  de  la  rente  française,  ca- 
pital et  intérêts  servis  en...;  lesdits  certificats  destinés  à 
faciliter  la  négociation  en...  des  rentes  françaises; 

5°  Les  études,  documents  et  renseignements  faits  et  re- 
cueillis pour  la  création  de  certificats  de  dixièmes  d'actions; 
les  clichés  servant  à  la  composition  de  ces  certificats,  et 
exemplaires  déjà  tirés  ; 

6"  Le  droit  au  bail  du...  et  de...,  occupés  par  les  bureaux 
de  la...,  dans  la  maison  située  à...,  rue...,  n"...,  moyennant 
un  loyer  annuel  de...,  sur  lequel...  ont  été  payés  d'avance 
et  sont  imputables  sur  les  derniers...  mois  de  jouissance, 
ledit  bail  devant  durer  jusqu'au...  186...  La  présente  société 
profitera,  par  suite  de  cet  apport,  des  loyers  payés  d'avance, 
et  devra  exécuter  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions 
auxquelles  ledit  bail  a  été  consenti; 

7"  Le  mobilier  garnissant  les  lieux  ci-dessus  désignés  ;  la 
somme  de...,  en  espèces. 

Ces  apports  sont  ainsi  faits  libres  et  quittes  de  toutes 
dettes  et  charges,  autres  que  celles  résultant  du  bail  et  du 
service  des  abonnements  du  journal. 

Art.  6. 

Le  fonds  social  comprenant  les  apports  ci-dessus  est  fixé 
à...  ;  il  est  représenté  par...  actions  de...  francs  chacune. 

Toutes  les  actions  ont,  dans  les  termes  de  l'art.  24  ci-après, 
un  droit  égal  dans  les  produits  de  la  société  et  dans  les  ré- 
partitions de  son  actif. 

Le  fonds  social  pourra  être  augmenté  par  la  gérance,  de 
l'avis  de  l'assemblée  générale. 

Art.  7. 

En  représentation  des  apports  détaillés  en  l'article  5  ci- 
dessus,  les  comparants  ont  droit,  outre  la  part  bénéficiaire 
qui  sera  ci-après  réservée,  art.  24,  à...  actions  entièrement 
libérées.  Ils  feront  entre  eux  la  répartition  desdites  actions 
suivant  leurs  conventions. 

Les...  actions  restantes  sont  dès  à  présent  émises. 

Art.  8. 

Les  versements  ont  lieu  de  la  manière  suivante  : 
...fr.  sont  payés  au  moment  de  la  souscription; 
...  fr.  au  moment  de  la  répariiiion  des  actions  et  de  la  dé- 
livrance des  titres  définitifs  au  porteur; 
Les...  fr.  restants  ne  pourront  être  appelés  qu'avec  l'ap- 
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probation  du  conseil  de  surveillance,  et  après  un  bénéfice 
de...  p.  0/0  réalisé. 

Les  titres  sont  délivrés  sous  forme  d'actions  au  porteur, 
transmissibles  par  la  simple  tradition.  Us  portent  un  numéro 
d'ordre  et  sont  signés  par  le  gérant. 

Le  souscripteur  et  ses  cessionnaires  restent  engagés  pour 
le  payement  de  la  seconde  moitié  de  Faction,  et  à  défaut  de 
versement  dans  les...  jours  de  Tappel  qui  en  est  fait,  les 
droits  judiciaires  sont  exercés  au  nom  de  la  société.  Si  la 
vente  de  l'action  en  résulte,  il  sera  délivré  un  nouveau  titre 
par  duplicata,  et  le  titre  ancien  sera  annulé. 

Les  propriétaires  d'actions  qui  désireraient  avoir  des 
titres  nominatifs^  déposeront  leurs  actions  au  porteur  à  la 
■ociéié,  et  il  leur  sera  remis  en  échange  et  sans  frais  un 
certificat  nominatif,  au  moyen  duquel  on  pourra  toucher 
les  intérêts  et  dividendes. 

En  cas  d'augmentation  du  fonds  social,  les  actions  nou- 
velles seront  réservées  au  pair  et  par  préférence  aux  por- 
teurs des  actions  anciennes,  au  prorata  de  la  quantité  pos- 
sédée par  chacun  d'eux. 

Art.  9. 

Toute  action  est  indivisible  :  la  société  ne  reconnaît  qu'un 
propriétaire  par  action. 

Les  droits  et  les  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le 
titre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhé- 
sion aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisions  de  l'assemblée 
générale. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition 
des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  en  deman- 
der le  partage  ou  la  liquidation,  ni  s'immiscer  en  aucune 
manière  dans  l'administration;  ils  doivent,  pour  l'exercice 
de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux,  aux 
décisions  du  conseil  de  surveillance,  et  aux  délibérations  de 
l'assemblée  générale. 

Art.  4  0. 

En  cas  de  perte  d'un  titre,  la  compagnie  ne  peut  être  tenue 
d'en  délivrer  un  nouveau  que  moyennant  caution,  confor- 
mément aux  articles  i 5 i,  152  et  155  du  Code  de  commerce. 
Le  nouveau  titre  sera  délivré,  mais  seulement  après  que  la 
déclaration  de  perle  aura  été  insérée  dans  les  journaux  dé- 
signés. 

La  caution  sera  déchargée...  ans  après  avoir  été  fournie; 
la  déclaïaiioa  :>era  faite  dans  les  tcrmci>  et  suivant  lu  forme 
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qui  seront  indiqués  par  la  gérance,  d'accord  avec  le  conseil 
de  surveillance. 

Art.  41. 

Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  actions;  tout  appel  de  fonds  est  formel- 
lement interdit. 

CHAPITRE  lY. 

ADMINISTRATION   DE   LA    SOCIÉTÉ.  — GÉRANCE. 
Art.  M. 

La  société  est  administrée  par...,  gérant,  et  par  le  ouïes 
cogérants  qu'il  a  la  faculté  de  s'adjoindre,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'art.  I"  ;  ils  ont  seuls,  à  ce  titre,  la  signature  sociale  et  la 
dii'ection  des  afl'aires. 

Art.  13. 

La  gérance  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  adminis- 
trer les  intérêts  de  la  société,  et  prendre  toutes  les  mesures 
qu'elle  croira  nécessaires  ou  utiles  à  sa  prospérité. 

La  gérance  réservera  autant  que  possible  la  préférence 
aux  actionnaires,  pour  souscrire  une  partie  des  actions  dans 
les  affaires  qui  seraient  conclues  par  l'entremise  ou  le  con- 
cours de  la  caisse  générale  des  actionnaires. 

Art.  H. 

La  gérance  peut  se  faire  assister  par  des  mandataires  ou 
des  fondés  de  pouvoirs,  mais  sous  sa  responsabilité. 

Art.  15. 

La  gérance  et  le  comité  de  surveillance  peuvent  convoquer 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugent  convenable.  La  convocaiion  et  la  tenue  de  ces  assem- 
blées soiit  réglées  par  les  dispositions  de  l'art.  18. 

Les  propositions  que  la  gérance  veut  soumettre  à  l'assem- 
blée générale  doivent  être  communiquées  huit  jours  à  l'a- 
vance au  conseil  de  surveillance. 

Chaque  gérant,  en  cas  de  retraite  volontaire,  et  sa  famille, 
en  cas  de  décès,  a  le  droit  de  présenter  un  successeur  à 
Facceptalion  des  autres  gérants,  s'il  y  en  a,  et  du  conseil  de 
surveillance.  Si  le  successeur  présenté  n'était  pas  agréé,  il 
en  serait  présenté  un  autre,  jusqu'à  acceptation. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  du  gérant  serait  prononcée  judi- 
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ciairement,  le  droit  de  présenter  un  successeur  deviendrait 
sans  application. 

La  retraite  ou  le  décès  d'un  gérant  ne  peut  amener  au- 
cune modification  dans  Fétat  de  la  société,  ni  créer  au  pro- 
^t  dudit  gérant  ou  de  ses  ayants  droit  aucun  privilège  d'im- 
mixtion ou  de  contrôle  dams  la  direction  des  affaires  de  la 
société  ;  à  cet  effet,  les  comptes,  régulièrement  vérifiés  et  ar- 
rêtés, font  foi  pour  le  règlement  des  intérêts  dudit  gérant 
dans  la  société. 

Art.   46. 

Chaque  gérant  doit  posséder...  actions  libérées. 

Lesdites  actions  sont  déposées  dans  les  caisses  de  la  so- 
ciété, sous  la  surveillance  du  conseil,  et  demeurent  inalié- 
nables pendant  toule  la  durée  de  la  gestion  de  chaque  gé- 
rant, mais  jouissent  d'ailleurs  de  tous  les  droits  aux  revenus 
et  à  l'actif  social. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  gérant,  les  actions 
déposées  par  lui  ne  seront  rendues  par  la  société  qu'après 
l'apurement  des  comptes  de  l'année  en  cours  d'exercice. 

La  gérance  a  droit,  à  titre  de  traitement,  à  un  prélèvement 
annuel  dont  la  quotité  sera  fixée,  pour  toute  la  durée  de  la 
société,  par  une  décision  du  conseil  de  surveillance. 

CHAPITRE  V. 

CONSEIL  DE   SURVEILLANCE  ET   COMMISSION  DES  COMPTES. 

Art.  17. 

Les  actionnaires,  dans  leurs  rapports  avec  la  gérance,  sont 
représentés  par  nu  conseil  de  surveillance  de  la  gérance  et 
de  vérification  des  comptes,  composé  de  trois  membres;  ces 
commissaires  exercent  exclusivement  tous  les  droits  des  ac- 
tionnaires et  de  chacun  d'eux  vis-à-vis  de  la  société  et  de 
ses  représentants.  ' 

Ils  examinent  et  vérifient  chaque  fois  qu'ils  le  jugent  con- 
venable, au  moins  chaque  trimestre,  les  comptes,  la  caisse 
et  le  portefeuille;  ils  veillent  à  lobservation  rigoureuse  des 
staluis,  et  ont  le  droit  de  convoquer,  en  «as  d'inl'raction, 
une  assemblée  générale  composée  comme  il  est  dit  art.  18; 
ils  prononcent  avec  les  gérants  sur  l'acceptation  ou  le  rejet 
du  candidat  gérant,  présenté  par  un  gérant  démissionnaire 
011  [»ar  SCS  ayants  droit,  en  cas  de  décès;  ils  délivrent  qui- 
tus (lescoiriptes  de  chaque  exer;'.ice  ;  ils  d(mncnt  leur  avis 
•ur  l'emploi  de  la  réserve,  d'après  la  proposition  des  gérants; 
Ils  fixent  le  dividende  annuel. 
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Art.  18. 

Après  rinventaire  annuel,  les  commissaires  des  comptes  le 
vérifient;  ils  se  font  représenter  les  écritures  sociales,  les 
documents  et  pièces  comptables. 

Si  les  comptes  et  inventaires  sont  trouvés  exacts,  ils  les 
approuvent;  celte  approbation  est  définitive. 

Si,  au  contraire,  ils  pensent  qu'il  y  a  lieu  à  redressement, 
ils  rédigent  un  rapport  et  convoquent,  dansle  délai  de  quinze 
jours,  une  assemblée  générale  à  laquelle  ont  droit  d'assister 
tous  les  actionnaires  propriétaires  de...  actions  au  moins. 

Le  rapport  doit  être  communiqué  sur  récépissé,  huit  jours 
à  l'avance,  aux  gérants. 

L'assemblée  générale,  ainsi  convoquée,  statue  en  dernier 
ressort.  Les  voix  y  sont  comptées  à  raison  de...  par...  ac- 
tions, et  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse  avoir  plus  de... 
voix,  tant  pw  lui-même  que  par  les  actions  qu'il  représente. 

Les  décisions  de  l'assemblée  générale  engagent  tous  les 
actionnaires,  et  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  si- 
gnés par  les  membres  du  bureau  ou  par  la  majorité  d'entre 
eux. 

Le  bureau  de  l'assemblée  est  désigné  par  le  conseil  de  sur- 
veillance. 

Art.  19. 

Le  conseil  de  surveillance  se  compose  des  intéressés  de  la 
société  actuelle...  {titre  social.) 
Et  de  MM.  (nom)..., 


Chaque  membre  du  conseil  de  surveillance  doit  posséder 
au  moins...  actions  libérées  qui  restent  déposées  dans  la 
caisse  sociale  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

Art.  20. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du  conseil, 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  les  membres  restants, 
à  la  majorité  des  voix. 

Art.  21. 

Les  membres  du  conseil  se  réunissent  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugent  convenable,  et  au  moins  une  fois  par  mois;,  ils  ont 
droit  à  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  à...  fr., 
pour  chaque  séance  à  laquelle  ils  assistent. 

Le  membre  remplissant  les  fonctions  de  président  a  droit 
à...  jetons. 

Le  conseil  désigne  annuellement  son  président. 
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Art.  22. 

Les  décisions  et  l'avis  du  conseil  sont  pris  à  la  majorité 
des  membres  présents. 

Nulle  décision  ne  peut  être  prise  si  tous  les  membres  ne 
sont  présents.  Néanmoins,  au  cas  où  l'un  des  membres  du 
conseil  se  serait  momentanément  éloigné  de  Paris,  sou  avis 
pourra  être  transrais  par  lettre  ou  dépêche. 

Cette  lettre  ou  cette  dépêche  restera  annexée  au  procès- 
verbal. 

Il  est  tenu  un  registre  spécial  des  décisions  et  avis  du  con- 
seil ;  le  procès-verbal  de  chaque  séance  est  signé  par  tous 
les  membres,  ou,  en  cas  de  refus,  par  la  majorité. 

CHAPITRE  YI. 

INVENTAIRES  ET  COMPTES  ANNUELS.  PARTAGE  DES 

BÉNÉFICES. 

Art.  23. 

L'année  sociale  commence  le...,  et  finit  le... 

Il  est  fait  à  cette  dernière  époque,  par  les  soins  des  gé- 
rants, une  balance  générale  des  écritures  et  un  inventaire 
des  valeurs  appartenant  à  la  société,  lesdites  valeurs  calcu- 
lées au  cours  moyen  de  la  dernière  quinzaine  de... 

Art.  24. 

Le  résultat  de  la  balance  générale  des  écritures  et  de  l'in- 
ventaire dressé,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  sert 
à  fixer  le  chiflVe  des  bénéfices. 

Sur  ces  bénéfices  on  prélève  annuellejïient...  p.  O'o  du 
montant  des  actions  émises,  pour  représenter  l'intérêt  du 
capital  émis  et  réalisé.  Cet  intérêt  est  payable  par  semestre, 
le...  juillet  et  le...  janvier  de  chaque  année. 

Après  le  payement  des  intérêts,  il  est  prélevé  au  profit  du 
fonds  de  réserve,  une  somme  dont  la  quotité  est  lixée  par  le 
conseil  de  surveillance. 

L'excédant  est  employé  comme  il  suit  : 

1°  ...  p.  O/o  aux  comparants,  au  présent  acte,  gérant 
de  la  société  et  membres  du  conseil  de  surveillance,  en  con- 
sé(|uence  de  l'art.  7  ci-dessus,  et  comme  droits  de  fondation. 
Ces...  p.  O/o  appartiendront,  savoir  :  ...  p.  0,  o  au  comité  de 
surveillance,  et  ..  p.  O'o  aux  fondateurs,  eu  conséquence  de 
l'art.  7,  et  comme  droits  de  fondation. 

Ces  ...  p.  O/o  seront  répartis  entre  eux  suivant  un  règle 

20 
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ment  particulier.  Ils  leur  sont  acquis  personnellement,  pour 
eux  et  leurs  ayants  cause,  pendant  toute  la  durée  de  la  so- 
ciété; 

2" ...  p.  O/o  aux  actionnaires,  à  titre  de  dividende. 

Le  gérant  pourra,  d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance, 
distribuer  des  dividendes  par  anticipation,  dans  le  cours  d'un 
exercice. 

Art.  25. 

Tous  intérêts  et  dividendes  non  réclamés  dans  les  cinq 
ans  de  leur  exigibilité,  sont  prescrits  au  profit  de  la  sociéJi 

CHAPITRE  YII. 

MODIFICATIONS   AUX   STATUTS. 
Art.   26. 

Les  gérants  peuvent  à  toute  époque  convoquer  une  as- 
semblée générale,  constituée  comme  il  est  dit  à  Tart.  18, 
pour  lui  soumettre  une  proposition  de  modification  auxdits 
statuts.  Cette  assemblée  doit  être  convoquée  notamment  pour 
toutes  questions  relatives  : 

ATaugmentation  ou  à  la  réduction  du  capital  social; 

A  l'extension  des  opérations  de  la  société; 

A  la  prolongation  de  sa  durée  ou  à  sa  dissolution  anticipée, 
dans  le  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  réalisé. 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  les  conventions  doivent  en- 
tretenir l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  réunion,  et  les 
décisions  di.ivcnt  être  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents. 

Art.  27. 

L'assemblée  peut  toujours,  sur  la  proposition  de  la  gé- 
rance, autoriser  une  réunion  ou  fusion  avec  d'autres  so- 
ciétés. 

Les  décisions  de  l'assemblée  régulièrement  convoqué(V, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  seront  valables  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents. 

CHAPITRE  Yin. 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 
Art.  28. 

A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anti* 
cipée,  la  liquidation  est  faite  par  les  gérauty  ou,  sur  leur  re- 
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fus,  par  une  commission  nommée  par  rassemblée  générale. 

Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu  d'une  délibération 
de  rassemblée  générale,  faire  transport  à  une  autre  société 
des  droits,  actions  et  obligations,  tant  actives  que  passivesj 
de  la  compagnie  dissoute. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  ras- 
semblée générale  continueront,  notamment  pour  donner 
quitus  et  décharge  au  liquidateur. 

L'actif  de  cette  liquidation  servira  d'abord  à  rembourser 
le  montant  de  toutes  les  actions  au  pair,  et  le  surplus  sera 
réparti  entre  les  comparants  et  les  actionnaires,  dans  les 
termes  fixés  par  Tarticle  24  ci-dessus. 

Art.  29. 

Pour  tout  actionnaire  qui  n'a  pas  fait  connaître  sa  de- 
meure, domicile  est  élu  de  plein  droit  au  siège  de  la  société. 

Pour  faire  publier  les  présentes  partout  où  besoin  sera, 
pouvoir  est  donné  au  porteur  d'un  extrait. 

Art.  30. 

La  présente  société  pourra,  sauf  l'approbation  du  gouver- 
nement, être  coubtituée  en  compagnie  anonyme. 

A  cet  effet,  tous  pouvoirs  sont  donnés  aux  gérants  et  aux 
membres  du  conseil  de  surveillance  pour  rédiger,  en  se  con- 
formant autant  que  faire  se  pourra  aux  présentes,  les  statuts 
de  ladite  compagnie  anonyme,  et  pour  en  poursuivre  l'ho- 
mologation auprès  du  gouvernement. 

Fait... 


Société  en  nom  collectif  pour  le  commerce. 

Les  soussignés  : 

i'  M.  Alfred  B...,  négociant,  demeurant  à...  ; 

S-  M.  Claude  I)...,  aussi  négociant,  demeurant  à...  ; 

3°  Et  M.  Anselme  F.,.,  également  négociant,  demeurant 
a.... 

Ont  arrêté  les  bases  de  la  société  commerciale  qu'ils  ont 
ircsolu  de  former  entre  eux  de  la  manière  suivante  : 

Article  premier. 

Les  soussignés  s'associent  entre  eux  pour  l'établissement 
d'une  maison  de  commerce,  dans  la  ville  de...,  dont  les  af- 
faires consisteront  en  achats  et  ventes  de  marchandisis,  en 
opérations  sur  les  fonds  publics  et  les  cllots  de  banque  et  do 
commerce. 
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Art.  2. 

La  durée  de  cetie  société  sera  de  dix  années  qui  comnien- 
:;eront  le...,  et  titiiront  à  pareil  jour  de  l'année... 

Le  s-ioge  de  la  société  est  fixé  à...,  et  ne  pourra  être  trans- 
féré ailleurs  sans  le  consentement  de  chacun  des  trois  as- 
sociés. 

Art.  3. 

Les  associés  prennent  pour  raison  sociale...  Chacun  d'eux 
aura  la  signature  sociale,  et  cette  signature  seule  engagera 
la  société. 

Art.  4. 

Les  associés  s'engagent  à  fournir  une  somme  de...,  à  rai- 
son de  chacun  un  tiers,  pour  former  leur  fonds  social. 

Ces  fonds  devront  être  versés  dans  la  caisse  sociale,  mo* 
tié  le  jour  où  commencera  la  société,  et  l'autre  moitié  le... 

Art.  5. 

Il  sera  prélevé  à  la  fin  de  chaque  année,  sur  \es  bénéfices, 
l'intérêt  du  fonds  capital  de  cliaque  associé  à  raison  de 
4  p.  O'o  par  année;  cet  intérêt  sera  passé  au  compte  des 
profits  et  pertes,  et,  dans  aucun  cas,  aucun  associé  ne  sera 
obligé  de  le  rapporter  à  la  masse. 

Art.  6. 

Chaque  associé  pourra  verser,  dans  la  caisse  de  la  société 
des  fonds  autres  que  ceux  de  sa  mise;  lesquels  fonds  seront 
portés  au  crédit  du  compte  de  celui  qui  aura  fait  le  versç- 
ment,  et  il  en  touchera  les  intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour 
cent. 

Art.  7. 

Tous  frais  et  dépenses  de  commerce  seront  supportés  par 
la  société,  et  portés  au  compte  des  profits  et  pertes. 

Art.  8. 

Tous  les  ans,  dans  le  mois  de...,  il  sera  fait  une  balance 
générale  des  livres,  et  un  inventaire  de  l'actif  de  la  société. 

Art.  9. 

La  répartition  des  profits  constatés  par  le  résultat  de  la 
balance  et  de  rinvenlaire  annuel  sera  faite  par  portions 
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égales  entre  chacun  des  trois  associés,  le...  de  chaque  année. 
S'il  y  a  pertes,  elles  seront  supportées  dans  la  même  pro- 
portion. 

Art,  10. 

Les  bénéfices  résultant  de  la  répartition  annuelle  seront 
portés,  savoir  :  pour  moitié  au  compte  de  fonds  de  chaque 
associé,  afin  d'augmenter  le  capital  ci-dessus;  et  pour  l'au- 
tre moitié,  à  leur  compte  courant,  dont  le  solde  sera  tou- 
jours à  leur  disposition. 

Art.  H. 

Aucun  des  associés  ne  devra  être  débiteur,  par  compte 
courant,  de  sommes  excédant  son  crédit. 

Art.  12. 

{Indiqtier  ici  si  la  société  sera  continuée  avec  les  héritiers 
de  tun  des  associés  décédé  ;  dans  quel  délai  l'option  de  ces 
dernien  devra  être  faite;  comment  on  liquidera  la  société; 
dira  que  les  associés  survivants  auront  la  signature  sociale, 
et  que  les  héritiers  seront  commanditaires.) 

Art.  43. 

Les  associés  devront  faire  connaître  leur  intention  de 
continuer  ou  de  liquider  la  société...  mois  avant  l'expiration 
de  la  société.  —  Si  la  liquidation  a  Heu,  les  associés  devront 
mettre  toute  l'activité  nécessaire  pour  réaliser  les  capitaux 
et  bénéfices. 

Art.  U. 

S'il  y  avait  des  objets  non  recouvrés,  il  en  sera  fait  des  lots 
qui  seront  tirés  au  sort  dans  le  délai  de...  après  la  dissolu- 
tion. 

Art.  15. 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  queUpies  difficultés,  soit  entre 
les  associés,  soit  avec  leurs  héritiers,  au  sujet  delà  présente 
société,  les  associés  s'engagent,  pour  eux  et  leurs  héritiers, 
à  en  soumettre  le  jugeiiicnt  à  trois  arbitres,  dont  un  sera 
proposé  par  chacun  d'eux,  ou,  en  cas  de  décès  de  l'un 
d'eux,  par  les  héritiers  du  décédé  :  la  décision  que  ces  ar- 
bitres rendront  sera  exécutée  comme  jugement  en  dernier 
rcssnrt,  et  il  ne  pourra  point  en  être  appelé.  —  Et  à  défaut 
par  l'une  des  parties  d'avoir  présente  son  arbitre  dans...(jui 
suivrait  le  jour  de  la  sommation  qui  lui  aurait  été  adressée  à 

20. 
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ce  sujet,  la  nomination  en  sera  faite  par  le  président  du  ti'i- 
bunaï  de  commerce  de... 

Art.  16. 

La  présente  société  sera  publiée  conformément  à  la  loi. 
Fait  triple  à... 

Dissolution  de  société. 

Les  soussignés , 

M.  A.  Louis....  propriétaire, demeurant...  à 

Et  M.  B... ,  négociant,  demeurant  à... 

Ont  déclaré  d'un  commun  accord  dissoudre  la  société 
qu'ils  avaient  formée  entre  eux,  pour  exploiter  sous  les 
raisons  et  signatures  sociales  :  A.  Louis  et  B...  au  siège  de 
la  société,  rue...  n"...  à...  le  commerce  de...  suivant  écrit 
sous  signatures  privées,  fait  double  à...  le...  {ou  par  acte 
devant  M"...  notaire  à...  du...) 

M.  A.  Louis  est  nommé  liquidateur  avec  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  pouvoir  traiter  et  transiger  sur  toutes 
choses  dépendant  de  ladite  liquidation. 

Fait  double  à...  le... 

Prorogation,  de  société. 

Entre  les  soussignés, 

M.  A.  Bernard,  négociant,  demeurant  à... 

Et  M.  C.  Coulnar,  négociant,  demeurant  à... 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

La  société  qui  existait  entre  les  susnommés,  en  vertu  d'un 
acte  sous  seings  privés,  en  date  du...,  enregistré  le... 
étant  expirée  le...  les  soussignés  la  prorogent,  par  ces  pré- 
sentes, aux  mêmes  clauses  et  conditions  que  celles  stipulées 
dans  ledit  acte,  pour...  années,  soit  jusqu'au... 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait  ou 
double  des  présentes  pour  en  faire  le  dépôt  et  les  publica- 
tions ,  conformément  à  la  loi. 

Fait  double  à...  le... 

§  lY.  Des  bourses  de  commerce.  —  Des  agents  de  change^ 

courtiers  et  commissionnaires. 

,  9Ô8.  —  La  botirse  de  commerce  est  la  réunion  sous 
l'autorité  du  gouvernement,  des  commerçants,  capi- 
taines de  navires,  agents  de  cliange  et  courtiers.  — 
Elle  offre  aux  commerçants  la  facilité  de  se  voii'  à  jour 
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et  heure  fixes.  — Le  résultat  des  négociations  qui  s'o- 
pèrent journellement,  à  la  bourse,  détermine  le  cours 
du  change  des  marchandises,  des  assurances,  du  fret 
ou  nolis,  le  prix  des  transports  par  terre  et  par  eau, 
des  effets  pubhcs  et  autres  valeurs  cotées  à  la  bourse. 
Ce  sont  les  agents  de  change  et  courtiers  qui  cons- 
tatent ce  résultat,  dans  la  forme  prescrite  par  les  rè- 
glements de  police  généraux  ou  particuliers. 

Le  service  des  bourses  est  fait  par  des  agents  de 
change  et  courtiers  nommés  par  l'Empereur.  —  Les- 
quels agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire  les 
négociations  d'effets  publics  et  autres  valeurs  cotées, 
et  de  tous  papiers  commerçables ,  de  même  que  les 
courtiers  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des 
marchandises  et  d'en  constater  le  cours,  le  tout  d'a- 
près les  principes  reconnus  et  déterminés  par  la 
loi. 

969.  —  Les  commissionnaires  sont  les  personnes 
qui  contractent  en  leur  propre  nom  pour  le  compte  de  ' 
leurs  mandants  ou  commettants.  Dans  leurs  rapports 
avec  les  tiers  ils  sont  seuls  créanciers  ou  seuls  obhgés 
à  toutes  les  charges  et  à  tous  les  droits  de  leur  double 
qualité.  —  Les  tiers  n'ont  pas  d'action  contrôle  com- 
mettant. 

970. — Les  commissionnaires,  indépendamment  de 
l'action  personncUe  qui  leur  est  accordée  contre  leurs 
commettants,  ont  un  privilège  sur  les  marchanchses 
à  eux  expédiées  pour  le  rembom'sement  de  leurs  ' 
avances,  intérêts  et  frais.  | 

971.  — Les  commissionnaires  qui  se  chargent  de 
transporter  des  marchandises  par  terre  ou  par  eau 
sont  tenus  d'y  joindre  une  lettre  de  voilure  qui  doit 
être  datée  et  exprimer  la  nature  et  le  poids  ou  la 
contnnance  des  objets  transportés,  le  délai  dans 
lequel  le  transport  doit  être  effectué,  et  toutes  les 
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autres  indications  déterminées  par  l'art.  102  du  Code 

de  commerce. 

Commission  générale  donnée  par  un  cojnmerçant  à  un 
commissionnaire. 

Le  soussigné, 

M.  Hugues  C...,  marchand  épicier  en  gros,  demeurant  à.. I, 

Donne,  par  ces  présentes,  commission  au  sieur  D...,  de- 
meurant à...,  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  recevoir  et  prendre 
livraison  de  toutes  les  marchandises  à  lui  appartenant,  et 
dont  la  remise  est  par  lui  indiquée  au  domicile  du  sieur 
D...,  soit  qu'elles  viennent  par  terre,  soit  qu'elles  viennent 
par  eau  ;  s'assurer  de  la  nature,  qualité,  poids  et  mesure 
desdites  marchandises;  et  en  cas  d'avarie  et  de  défectuosité, 
ou  défaut  de  poids  ou  mesure,  faire  conslaler  l'état  de  la 
livraison;  contester,  débattre,  acquitter  le  prix  de  voiture 
et  transport  desdiles  marchandises;  faire  déposer  dans  les 
magasins  lesdites  marchandises,  jusqu'à  la  vente  ou  l'expé- 
dition qui  en  aura  été  faite  suivant  ses  ordres. 

§  V.  Des  lettres  de  change.  —  Billets  à  ordre  et  endossement. 
—  De  la  prescription. 

972.  — La  lettrede  change  est  une  espèce  debUlet 
revêtu  de  certaines  formes  par  lequel  on  charge  un 
correspondant  d'une  autre  ville  cpie  celle  où  l'on  est 
de  compter  à  une  personne,  ou  à  son  orth-e,  une  cer- 
taine somme  d'argent,  en  échange  de  celle  qu'on  a 
reçue  ou  qu'on  recevra  d'elle.  —  EUe  diffère  sous 
plusieurs  rapports  du  biUet  à  ordre  et  du  billet  à  do- 
micile quoique  étant  négociable  comm.e  elle.  EUe  as- 
sujettit ceux  qui  l'ont  souscrite  à  la  jmidiction  com- 
merciale et  à  la  contrainte  par  corps. 

973.  —  La  lettre  de  change  peut  être  tirée  par 
1",  2™*,  etc.,  sur  un  in(Uvidu,  et  stipulée  payable 
au  domicile  d'un  tiei's.  Elle  peut  être  tirée  par  ordre 
et  pour  le  compte  d'un  tiers.  —  Elle  se  transmet  par 
la  voie  de  l'endossement.  —  Le  tireur  et  les  endos- 
seurs sont  garants  sohdaires  de  l'acceptation  et  du 
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ayement  à  l'échéance.  —  Le  refus  d'acceptation  est 
constaté  par  un  protêt  d'huissier  ou  de  notaire. — 
Sur  la  notification  de  ce  protêt  le  tireur  et  les  endos- 
seiu's  doivent  donner  caution  pour  assurer  le  payement 
de  la  lettre  de  change  à  son  échéance  ou  en  effectuer 
le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  re- 
«hange.  —  L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot 
accepté,  signée  et  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plu- 
sieurs jours  ou  mois  de  vue;  et  dans  ce  dernier  cas, 
le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre  de 
change  exigible  au  terme  y  exprimé,  à  compter  de 
sa  date.  —  La  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à 
sa  présentation  ou  au  plus  tard  dans  les  24  heures,  à 
peine  de  dommages-intérêts  de  la  part  de  celui  qui 
l'a  retenue. 

974.  —  Lors  du  protêt,  faute  d'acceptation,  la 
lettre  de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  inter- 
venant, pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs; 
cet  intervenant  est  tenu  de  notifier  de  suite  son  in- 
tervention à  celui  pour  cpii  il  est  inters'enu;  s'il  paye 
la  lettre  de  change  il  est  subrogé  aux  droits  du  por- 
teur et  tenu  des  mêmes  devoirs  que  ce  dernier,  j^our 
les  formalités  à  remplir,  lesrpielles  formaUtés  consis- 
tent à  exiger  le  payement  de  la  lettre  le  jom'  de  son 
échéance,  et,  en  cas  de  refus,  à  le  faire  constater  par 
un  protêt  d'huissier  ou  de  notaire,  qui  doit  être  fait 
le  lendemain  du  jour  de  l'échéance,  et  si  ce  jour  est 
férié  légal,  le  protêt  doit  être  fait  le  jour  suivant.  — 
A  ce  moyen  les  porteurs  et  les  intervenants  peuvent 
exercer  leur  action  en  garantie  ou  individuellement 
contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs,  ou  collecti- 
vement contre  ces  derniers  et  le  tireur,  en  faisant 
notifier  le  protêt  à  leur  cédant,  et  à  défaut  de  rem- 
boursement par  celui-ci,  en  le  citant  en  jugement 
dans  le  délai  de  15  jours  de  la  date  de  ce  protêt 
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Ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  2  myriamè- 
tres  1/2  excédant  les  5  mpiamètres  de  distance  du 
domicile  de  celui  contre  lequel  le  recours  est  exercé. 

975.  —  La  lettre  de  change  peut  être  tirée  :  1°  à 
vue  ;  2"  à  un  ou  plusieurs  jours,  à  un  ou  plusieurs 
mois,  à  une  ou  plusieurs  usances  de  vue  ;  3°  à  un  ou  plu- 
siem's  jom^s,  àun  ou  plusieurs  mois,  à  une  ou  plusieurs 
usances  de  date,  àjom^  fixeouàjourdéterminéenfoire. 
—  Dans  le  premier  cas  elle  est  payable  à  présentation  ; 
dans  le  deuxième  l'échéance  est  fixée  par  la  date  de 
l'acceptation,  ou  par  celle  du  protêt,  faute  d'accep- 
tation. 

976.  —  On  appelle  usance  un  espace  de  30  jours, 
qui  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre. 

977.  —  Si  l'échéance  tombe  un  jourférié  légal,  elle 
est  payable  la  yeille. 

978.  —  Le  payement  d'une  lettre  de  change  fait 
sur  une  seconde,  3*",  4^  etc.,  est  valable,  lorsque  la 
seconde,  3%  4^,  etc.,  porte  que  ce  payement  annulle 
l'efiet  des  autres.  — Celui  qui  fait  le  payement  sans 
retirer  Ja  lettre  sur  laquelle  est  son  acceptation  n'est 
pas  libéré  à  l'égard  du  tiers-porteur  de  son  accepta- 
tion. —  Il  n'est  admis  d'opposition  au  payement, 
qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  la 
faiUite  du  porteur. 

979.  —  Celui  qui  a  perdu  une  lettre  de  change  peut 
en  poursuivre  lepayementpar  une  seconde,  3^,  4%  etc., 
mais  il  ne  peut  recevoir  que  par  ordonnance  du  juge 
et  en  donnant  caution  à  la  personne  qui  effectue  le 
payement,  qu'elle  ne  sera  pas  inquiétée. 

980.  —  Les  engagements  de  divers  signataires  de 
la  lettre  de  change  peuvent  être  garantis  indépen- 
damment de  l'acceptation  et  de  l'endossement  par 
un  cautionnement  appelé  Aval,  fourni  par  un  tiers. 

981 .  —  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite  qui 
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est  une  nouvelle  lettre  de  change  au  moyen  de  laquelle 
le  porteur  se  rembourse  sur  la  tireur  ou  sur  l'un  des 
endosseurs  du  principal  de  la  lettre  protestée,  de  ses 
frais  et  du  nouveau  change  qu'il  paye.  —  La  retraite 
doit  être  accompagnée  d'un  compte  de  retom',  confor- 
mément à  l'art.  181  du  Code  de  commerce. 

982.  —  On  nomme  ôillet  à  ordre,  l'écrit  par  lequel 
une  personne  s'obUge  à  payer  une  certaine  somme  à 
un  créancier  y  dénommé  ou  à  l'ordre  de  celui-ci.  Il 
doit  être  daté  et  indiquer  l'époque  à  laquelle  il  doit 
être  payé  et  la  valeur  qui  a  été  fom'nie  en  numérakOo, 
marchandises,  ou  de  toute  autre  manière.  —  S'il  n'est 
pas  écrit  par  le  souscripteur,  il  doit  contenir  un  bon 
pour  la  somme  y  exprimée ,  en  toutes  lettres ,  de  la 
main  de  celui-ci. 

983.  —  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres 
de  change  concernant  l'endossement,  l'aval,  le  paye- 
ment, les  droits  et  besoins  du  porteur,  sont  apphca- 
bles  au  billet  à  ordi'e. 

984.  —  Le  billet  à  ordre  est  aussi  transmissible 
par  la  voie  de  l'endossement.  . 

985.  —  Le  billet  à  domicile  est  un  véritable  billet 
à  ordre,  mais  payable  dans  un  autre  heu  que  celui  où 
il  est  fait.  —  C'est  sans  doute  en  raison  de  son  iden- 
tité avec  les  billets  à  ordi^e,  que  le  Code  de  commerce 
n'en  parle  pas. 

986.  —  L'endossement  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre  doit  être  daté,  exprimer  la  valeur 
fournie,  et  énoncer  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui 
il  est  passé.  —  S'it  n'est  pas  conforme  à  ce  qui  vient 
d'être  dit,  il  n'opère  pas  le  transport,  et  n'est  considéré 
que  comme  procui'ation. 

987.  —  Les  endosseurs  de  lettres  de  change  ou 
billets  à  ordre  exercent  leur  recours  contre  les  tireurs, 
souscripteurs  et  autres  eudosscuj's,  pourvu  qu'ils 
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lassent  notifier  le  protêt,  et  citer  en  jugement,  comme 
il  est  dit  sous  l'article  974  ci-dessus. 

988.  —  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de 
cliange  et  à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des 
négociants,  bani^pjiers  ou  marchands,  ou  pour  faits 
de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter 
du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  jui- 
dique,  s'il  n'y  a  eu  condamnation  ou  si  la  dette  n'a 
été  reconnue  par  acte  séparé.  —  Cependant  lesjur- 
tendus  débiteurs  peuvent  être  requis  d'affirmer,  jous 
serment,  cpi'ils  ne  sont  plus  redevables;  et  l(;urs 
veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  qu'ils  estimen  t  de 
bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

Formules  de  billets  à  ordre,  lettres  de  change,  endosseinmi^^ 
aval,  retraite,  mandats  et  comptes  de  retour. 

I. —  Billets. 
Billet   à    ordre. 

Paris,  le...  B.  P.  Fr.  10,000 

Au  15  novembre  prochain,  je  payerai  à  M.  Populus,  ou  & 
son  ordre,  la  somme  de  dix  mille  francs,  valeur  reçue  en 
marcliandises  au  domicile  de  .. 

Boico, 
Rue...,  n° 

-  '    .  Billet  à  domicile. 

Paris, le...  B.  P.  Fr... 

Au  8  juin  prochain,  je  payerai  à  M.  Bonascieux,  ou  à  son 
ordre,  au  domicile  de  M.  Blanchct,  à  Besançon,  la  somme  de 
deux  mille  cent  francs,  valeur  reçue  comptant. 

BOMCO, 

Rue...,  n° 

Billet  simple. 

Paris,  le...  B.  P.  Fr... 

Au  '.0  mars  prochain,  je  payerai  à  M.  Fabio  la  somme 
de...  francs,  valeur  reçue  de  lui  complaut  eu  argent  prûté 
que  je  lui  rembourserai  en  ma  demeure. 

Bo.MCO, 
Rue...,  n' 


DES  LETTRES  -DE   CHANGE. 
Billet  au  porteur. 

Paris,  le...  B.  P.  Fr.  50. 

Bon  pour  cinquante  francs,  payables  au  porteur  le...  pro- 
chain. 

BONICO, 

Rue...,  n» 

n.  —  Lettres  de  cha:»ge,  endossements  et  atal. 

i"  Lettre  de  change  à  vue,  ou  à  tant  de  jours,  de  mois,  d'usances 
de  vue. 

Paris,  le...  B.  P... 

A  vue,  ou  à  quinze  jours  de  vue,  ou  à  deux  mois  de  vue, 
ou  à  trois  usancesde  vue.  —  Il  vous  plaira  payer  par  celte 
(seule...  ou  première)  de  change,  à  l'ordre  de  M...  la  somma 
de  deux  mille  francs,  valeur  en  compte,  sans  autre  avis  de 

Votre  serviteur, 

DOVIDERS. 

Messieurs  Golo  et  Tournier, 
à  Lille. 

2'  Lettre  de  change  à  terme  certain,  c'' est-à-dire  tant  de  jours, 
de  mois,  ctusances  de  date. 

Paris,  le...  B.  P. 

A  six  jours,  ou  à  quatre  mois,  ou  à  deux  usances  de  date, 
il  vous  plaira  payer...,  etc.  (comme  ci'dessus  pour  le  reste). 

3°  Lettre  de  change  à  jour  fixe,  à  jour  déterminé,  en  foire. 

Paris,  le...  B.  P. 

Au  6  décembre  prochain,  ou  huitjours  après  livraison  jus- 
tifiée de  quatre  cents  kilogrammes  de  sucre  brut  pour  mon 
compte,  ou  en  foire  d'octobre,  à  Belfort,  il  vous  plaira 
payer...,  etc.  (Le  reste  comme  à  la  première.) 

4°  Lettre  de  change  à  l'ordre  du  tireur. 

{L'endossement  seul  lui  donne  le  caractère  de  lettre  de  change.) 

Paris,  le...  B.  P. 

Au  7  août  prochain,  il  vous  plaira  payer  à  mon  ordre  la 
somme  de...  valeur  reçue  en... 

(Signature  du  tireur.) 
A  Monsieur  Zozo, 
à  Marseille. 
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5*  Lettre  de  change  tirée  payable  au  domicile  d'un  tiers, 

Paris,  le...  B.  P. 

Au  8  juin  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  cette  première 
de  change,  à  Tordre  de  M.  Grevé,  au  domicile  de  M.Antoine 
Riberoux,  la  somme  de...  francs,  valeur  en  compte,  et  que 
passerez  suivant  avis  de 

Votre  serviteur, 

Félix  Colin. 
A  Monsieur  Wernau, 
à  Clerval. 

6°  Lettre  de  change  tirée  au  nom  et  par  ordre  d'un  tiers. 

Paris,  le...  B.  P. 

Au  2  novembre  prochain,  au  nom  et  par  ordre  de  M.  G. 
Léger,  de  Dunkerque,  suivant  sa  procuration  en  date  du..., 
dûment  enregistrée  et  légalisée,  il  vous  plaira  payer  à  Tordre 
de  M.  Dublin,  la  somme  de...,  etc.  {Le  reste  comme  en  la 
première.) 

7*  Lettre  de  change  tirée  par  ordre  et  pour  compte  et  un  tiers. 

Paris,  le...  B.  P. 

Au  3  janvier  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  cette  pre- 
mière de  change,  pour  compte  de  A.  M...,  à  l'ordre  de 
Pierre  Vernier,  etc.  (Le  reste  comme  en  la  première.) 

^acceptation  d'une  lettre  à  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue. 

Accepté  pour  la  somme  de...,  ou  simplement  :  Accepté. 
Le  6  mai  1856. 

{Signature  du  tiré.) 

(La  date  n'est  requise  que  pour  l'acceptation  des  lettres  à 
Nn  délai  de  vue.) 

dcceptation  d'une  lettre  à  terme  certain,  à  jour  fixe,  à  jour 

déterminé  ou  en  foire.  . 

Accepté  pour  la  somme  de...,  le...  {ici  la  date).  Ou  plus 
simplement  :  Accepte  pour  la  somme  de...  {sans  indiquer  la 
date) y  ou  plus  simplement  encore  :  Accepté. 

{Signature.) 

acceptation  par  intervention. 

Comme  les  formules  ci-dessus,  mais  en  ajoutant  après  le 
mot  accepté  ; 
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Pour  riionneur  ou  la  signature  de...,  ou  pour  honneur  et 
compte  de  MM  ,  ou  pour  M...  (en  un  mot,  enindiquant  le  nom 
de  celui  pour  qui  on  intervient). 

(Signature). 

y^al  sur  le  titre  même. 

Bon  pour  aval. 

(Signature). 

Par  note,  séparé. 

Habituellement  on  copie  le  titre  littéralement,  puis  on 
ajoute  : 

Je,  soussigné,  déclare  garantir  le  payement  de  lalettre  ci- 
dessus  transcrite. 
(S'il  y  a  des  causes  restrictives,  on  les  énonce.) 
Au  Havre,  le... 

Bon  pour  aval. 

(Signature.) 

Endossements  réguliers. 

Payez  à  l'ordre  de  M.  Bonichon,  valeur  reçue  comptant 
(ou  en  compte.^  ou  en  marchandises). 
Saint-Cloud,  le... 

(Signature). 

Endossements  irrégtdiers. 

Payez  à  l'ordre  de  M.  Pierre,  valeur  reçue. 

Paris,  le... 
On  :  Payez  à  Tordre  de  M.  Charles,  valeur  reçue  comptant. 
(Sans  date.) 
Ou  :  (En  blanc.) 

(Signature.) 

Comp'e  de  retour. 

Compte  de  retour  que  doit  le  sieur  Biozo,  banquier  de 
Francfort,  au  sieur  Billcy,  commissionnaire  de  roulage  à 
Cherbourg  : 

Principal  de  la  lettre  de  change  protestée  et  ci- 
jointe 190      » 

30  jours  d'intérôt 1       » 

Ueciiangc  au  cours  de  ce  jour 6      » 

Frais  de  protêt  et  de  dénonciation 17    25 

Timbre  et  port  de  lettres 1     2") 

Total 215    50 

CertiGé  véritable, 

Paris, le... 

(Signature  de  V agent  de  change). 
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Retraite. 

Paris,  le...  B.  P.  215  fr.  50  c. 

A  vue  il  vous  plaira  payer,  par  cette  seule  de  change,  au 
sieur  Douzez,  de  Nantes,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  deux 
cent  quinze  francs  cinquante  centimes,  valeur  reçue  en 
argent  contre  une  traite  de  vous  sur  M...,  de  Paris,  non  ac- 
quittée, et  compte  de  retour,  le  tout  ci-annexé.  Lesquelles 
pièces  vous  seront  remises  sur  l'acquit  de  la  présente. 

Berthauld. 
A  Monsieur  Biozo,  banquier, 
à  Francfort. 

Mandat. 

Paris,  le...  B.  P.  fr. 

Au...  prochain,  il  vous  plaira  payer  contre  ce  présent 
mandat,  à  M.  Guerpy,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de...  fr., 
valeur  en  compte,  que  vous  passerez  suivant  {ou  sans  autre) 
avis  de 

Votre  serviteur, 

MOUCHY. 

A  Monsieur  Georges, 
à  Bonnières. 

§  VI  et  dernier.  — De  la  faillite.  —  Du  concordat,  de  l'union. 
—  Des  banqueroutes.  —  De  l'excusabilité.  —  De  la  réhabili- 
tation. 

989.  —  On  nomme  faillite  l'état  du  commerçant 
qui  a  cessé  ses  payements  ;  comme  on  le  voit ,  eUe 
dépend  unùpiement  de  la  cessation  des  payements  ;- 
ainsi  le  commerçant  qui  aurait  beaucoup  plus  de 
passif  que  d'actif  échapperait  à  la  faillite  en  conti- 
nuant ses  payements,  à  l'aide  de  son  crédit. 

990.  —  Dans  l'intérêt  de  la  société,  il  importe  que 
la  faillite  soit  promptcmcnt  publiée  ;  c'est  pour  cela 
que,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments ,  le  débiteur  doit  en  faire  la  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  do  commerce  de  son  domicile. 

991.  —  Le  failli  qid  veut  s'éviter  l'incarcération 
pour  dettes  et  autres  causes,  et  le  désagrément  de  la 

arde  de  sa  personne  par  un  ofiicier  de  police  ou 
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gendarme,  doit,  en  déclarant  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, déposer  son  bilan,  ou  indiquer  les  motifs  qui 
l'empêchent  de  le  faire.  —  Ce  bilan  doit  être  certifié 
sincère  et  véritable,  daté  etsigné  du  débiteur,  et  con- 
tenir ses  nom  et  domicile,  les  noms  et  domiciles  de 
chacun  des  associés,  s'il  s'agit  d'une  société  en  nom 
collectif,  rénmnération  et  l'évaluation  de  tous  les 
biens  mobihers  et  immobiliers  du  débiteur,  le  ta- 
bleau de  son  actif  et  de  son  passif. 

992.  —  Par  suite  de  la  déclaration  du  failli,  ou  de 
celle  faite  à  la  requête  de  l'un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers, même  d'office,  la  faiUite  est  déclarée  par  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce.  A  partir  du  jour 
où  ce  jugement  est  rendu  :  1°  le  failli  perd  l'adminis- 
tration de  ses  biens  présents  et  de  ceux  qui  lui  écher- 
ront tant  qu'il  sera  en  failhte  ;  2°  cette  administration 
est  confiée  à  des  syndics  provisoires,  contre  lesquels 
toutes  actions  doivent  être  intentées  ;  3°  le  cours  des 
intérêts  de  toutes  créances  est  arrêté,  à  l'exception 
des  créances  garanties,  dont  les  intérêts  courent 
toujours,  mais  ne  peuvent  être  réclamés  que  sur  les 
sommes  provenant  des  biens  affectés  par  privilège, 
hj-pothèque  ou  en  nantissement  ;  4°  tous  actes  trans- 
latifs de  propriété  à  titre  gratuit ,  tous  payements  ou 
compensations,  toutes  hypothèques  conventionnelles 
et  judiciaires,  et  tous  actes  portant  antichrèse  ou  naiî- 
tissement,  sont  nuls,  s'ils  ont  été  faits  depuis  le  jour 
fixé  comme  étant  celui  de  la  cessation  des  payements, 
ou  dans  les  10  jours  qui  auront  précédé  cette  époque; 
5°  les  inscriptions  d'hypothèque  ou  de  privilège  vala- 
blement acquis,  prises  dans  les  délais  dont  on  vient 
de  parler,  peuvent  être  annulées,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  15  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif 
de  privilège  ou  d'hypothèque,  et  celle  de  l'inscrip- 
tion. 
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993.  —  Le  jugement  de  déclaration  de  faillite  con- 
tient la  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, la  nomination  du  juge  commissaire,  pris  parmi 
les  membres  du  tribunal,  lequel  juge  doit  surveiller  les 
opérations  de  la  faillite,  faire  tous  rapports  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent,  rendre  toutes  ordon- 
nances de  la  compéteiice  du  tribunal  ;  faii'e  apposer 
les  scellés  sur  les  magasins,  comptoii^s,  livres,  porte- 
feuille, meuJDles,  etc.  du  failli,  à  l'exception  des  effets 
à  l'usage  de  ce  dernier  et  de  sa  famille,  .et  autres  ob- 
jets sujets  à  dépérissement,  et  de  ceux  servant  à 
l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  qui  sont  ordi- 
nairement laissés  au  failli. 

994.  —  Dans  les  15  jours  qui  suivent  la  déclara- 
tion de  faillite,  les  créanciers  sont  convoqués  et  con- 
sultés sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics,  qui 
peuvent  être  les  mêmes  que  ceux  nommés  provisoi- 
rement, pourvu  qu'aucun  d'eux  ne  soit  parent  ou 
aUié  du  failli  jusiju'au  4^  degré. 

995.  —  Les  syndics  définitifs  doivent  :  1°  faire, 
dans  les  3  jours,  apposer  les  scellés,  s'ils  ne  l'ont  déjà 
été,  et,  dans  ce  cas,  faire  procéder  à  leur  levée  et  à 
l'inventaire,  en  présence  du  failli  ou  lui  dûment  ap- 
pelé, et  en  celle  du  juge  de  paix  lorsciue  l'apposition 
des  scellés  aura  été  faite  ;  2"  dresser  un  mémoire  de 
l'état  apparent  de  la  faillite,  lequel  est  transmis  par 
le  juge  commissaire  au  procureur  impérial  ;  3°  faire 
les  recouvrements  des  dettes  actives  ;  4" faire  procéder, 
sous  l'autorisation  du  juge  commissaire,  à  la  vente 
des  effets  mobiliers  ou  marchandises  ;  5"  verser,  dans 
les  3  jours  des  recettes,  les  deniers  provenant  des 
ventes  et  des  recouvrements  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  6°  faire  tous  actes-  conservatoires  des 
droits  du  failli  contre  ses  débiteurs  ;  7"  prendre  toutes 
inscriptions  de  privilège  et  d'hypothèque  sur  les  un- 
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meubles  des  débiteui's  du  failli,  au  nom  de  la  masse 
des  créanciers;  8°  et  requérir  aussi  inscription  sm*  les 
immeubles  du  failli,  au  profit  de  cette  masse. 

996.  —  Jusqu'au  concordat,  la  plus  importante  des 
opérations  c'est  la  vérification  des  créances.  — 
Aussitôt  que  la  faillite  est  déclarée  et  publiée,  les 
créanciers  peuvent  déposer  lem'S  titres  au  grelfe  ou 
entre  les  mains  des  syndics,  avec  un  bordereau  con- 
tenant l'indication  des  sommes  par  eux  réclamées. 
—  Le  greffier  doit  donner  un  récépissé  des  titres. — 
Les  créanciers  cpii ,  dans  les  quinze  jours  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  n'ont  pas  remis  leui'S 
titres  et  bordereaux  sont  immédiatement,  par  lettre 
du  greffier  et  par  des  insertions  dans  les  journaux, 
invités  à  les  produb'e,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  dans  le  délai  de  20  jours,  à  partir 
de  la  date  des  insertions,  lequel  délai  est  augmenté 
d'un  jour  par  5  myriamètres,  à  l'égard  des  créanciers 
domiciliés  en  France,  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal. 

997.  —  Dans  la  buitaine  de  la  vérification,  les 
créanciers  dont  les  titres  ont  été  vérifiés  doivent  af- 
firmer ou  déclarer  entre  les  mains  du  juge  commis- 
saire que  les  créances  par  eux  réclamées  leur  sont 
légitimement  dues,  qu'elles  sont  sincères  et  véri- 
tables. —  Les  créanciers  retardataires  ne  sont  pas 
forclos  par  le  fait  de  leur  retard  ;  ils  peuvent  encore, 
par  une  opposition  formée  entre  les  mains  des  syn- 
dics ,  faire  reconnaître  lem's  droits  et  participer  aux 
opérations  qui  ne  sont  pas  encore  consommées  ;  en 
consécpienceils  n'ont  aucun  droit  aux  répartitions  déjà 
faites  ou  ordonnancées,  mais  si  leur  opposition  est 
admise,  ils  concourent  dans  les  nouvelles  réparti- 
tions et  sont  admis  à  prélever  sur  l'actif,  non  encore 
réparti,  les  dividendes  afférents  à  leurs  créances,  dans 
les  premières  répartitions. 


LÉGISLATION   COMMERCIALE. 

998.  —  Trois  jours  après  les  délais  prescrits  pour 
l'affirmation  des  créances ,  les  créanciers  dont  les 
créances  sont  yérifiées  et  affirmées,  sont  convoqués 
poiu'  délibérer  sur  la  formation  du  concordat,  de- 
mandé par  le  faiUi,  et  ce  sur  le  rapport  des  syndics, 
faisant  connaître  les  formalités  qui  ont  été  remplies 
et  les  opérations  qui  ont  été  faites  dans  l'intérêt  de  la 
masse. 

999.  —  Le  consentement  de  tous  les  créanciers 
n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  concordat  soit  ac- 
cordé, il  suffit  de  la  majorité  en  nombre  représen- 
tant les  trois  quarts  en  sommes  des  créances  vérifiées 
©t  affirmées  ou  admises  par  provision.  —  Si  le  con- 
cordat a  lieu,  il  doit  être  signé,  séance  tenante,  à 
peine  de  nullité;  cependant,  si  une  seule  séance  ne 
suffisait  pas  pour  la  délibération  et  les  signatures,  on 
pourrait  renvoyer  la  réunion  à  un  jour  suivant. 

1000.  —  Les  créanciers  h^-pothécaires,  privilégiés 
ou  nantis  de  gage,  n'ont  de  voix  délibérative  dans  les 
opérations  relatives  au  concordat,  qu'autant  qu'ils  re- 
noncent àleursdroitsdeprivilége,lijqDotliècpie  ougage. 

1001.  — Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homo- 
logation du  concordat  a  été  rendu,  ce  concordat  de- 
vient obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  portés  ou 
non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même 
pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoii'e  con- 
tinental de  la  France,  ainsi  que  pom'  les  créanciers 
contestés,  qu'ils  aientété  ou  non  admis  par  provision, 
et  aussitôt  cpie  ce  jugement  n'est  plus  susceptible 
d'appel,  les  fonctions  des  syndics  cessent,  et  ces  der- 
niers sont  tenus  de  rendre  au  faiUi  leur  compte  défi- 
nitif,  en  présence  du  juge  commissaire,  et  de  le 
remettre  en  possession  de  tous  ses  biens,  livres  et 
papiers. 

1002.  —  Le  concordat  ne  peut  être  annulé  que 
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pour  dol  et  condamnation ,  pour  banqueroute  frau- 
duleuse intervenue  après  l'homologation  ;  et  il  ne 
peut  être  résolu  qu'en  cas  d'inexécution ,  par  le  failli, 
des  conditions  de  son  concordat;  dans  ces  deux  cas 
le  débitem-  est  de  nouveau  remis  en  faillite ,  et  les 
mêmes  formalités  que  celles  susindiquées  doivent 
être  remplies  ;  de  plus  la  faillite  comprend  les  nou- 
veaux créanciers  du  débitem*. 

1003.  — ■■  Dans  le  cas  où  la  majorité  des  créanciers 
ne  consentirait  pas  à  accorder  au  débiteur  failli  son 
concordat,  lesdits  créanciers  sont  de  plein  droit  en 
état  àhmio?!,  et  le  juge  commissaire  les  consulte 
immédiatement  sur  le  maintien  ou  le  remplacement 
des  syndics  déjà  nonunés ,  lesquels ,  s'ils  ne  sont 
pas  conservés,  devront  rendre  leurs  comptes  aux 
nouveaux  syndics,  en  présence  du  juge  commissaire, 
le  failli  dûment  appelé. 

1004.  —  Il  peut  être  accordé  des  secours  au  faiUi 
sur  l'actif  de  la  faillite. 

1005.  — Les  syndics  choisis  pour  représenter  la 
masse  des  créanciers  unis ,  procèdent  à  la  vente  des 
immeuJjles,  marchandises  et  effets  mobiUers  du 
failli ,  et  à  la  Uquidation  de  ses  dettes  actives  et  pas- 
sives, le  tout  en  présence  du  juge  commissaire.  —  Ils 
rendent  compte  de  lem'  gestion  à  la"  masse  assem- 
blée au  moins  une  fois  l'an. 

1006.  —  Aussitôt  que  la  hquidation  de  la  failhte 
est  terminée ,  les  créanciers  sont  convoqués  pour 
recevoir  le  compte  définitif  des  syndics,  en  présence 
du  faiUi  ou  lui  dûment  appelé  ,  et  donner  leur  avis 
SPOT  Vexcusahilité  de  ce  dernier,  et  s'il  est  déclaré 
excusable  ,  il  demeure  affranchi  de  toutes  poursuites 
et  de  la  contrainte  par  corps  ;  dans  le  cas  contraire, 
les  créanciers  rentrent  dans  l'exercice  de  leurs  ac- 
tions individuelles. 

21. 
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1 007 .  —  Les  banqueroutiers  frauduleux ,  les  stel- 
lionataii'es ,  les  personnes  condamnées  pour  vol, 
escroqueries  ou  abus  de  confiance,  les  comptables  de 
deniers  publics  ne  peuvent  être  déclarés  excusables. 

1008.  —  D'après  les  principes  proclamés  par  la 
loi,  peuvent  être  revendiqués  :  1°  Les  effets  de  com- 
merce ou  autres  titres  non  encore  payés,  se  trouvant 
dans  le  portefeuille  du  failli ,  et  à  lui  remis  par  une 
personne  pour  en  faire  le  recouvrement  ou  en  garder 
lavalem^  à  sa  disposition,  ou  à  la  cbarge  de  faire  des 
payements  déterminés  en  son  acquit  ; 

2°  Les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre 
de  dépôt  ou  pour  être  vendues  pom'  le  compte  du  pro- 
priétaire ; 

3"  Le  prix  ou  partie  du  prix  des  marchandises  qui 
n'a  été  ni  payé  ni  réglé  en  valeurs  ,  ni  compensé  en 
compte  com'ant  ; 

4°  Les  marchandises  expédiées  au  failU ,  tant  que 
la  tradition  n'en  aura  point  été  faite  dans  ses  ma- 
gasins ou  dans  ceux  du  commissionnaire. 

1009.  —  D'après  l'art.  585  du  Code  de  commerce, 
sont  déclai'és  banqueroutiers  simples,  tous  commer- 
çants failUs  se  trouvant  dans  un  des  cas  suivants  : 
1°  Si  leurs  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de 
lem'  maison  sont  jugées  excessives;  2°  s'ils  ont  con- 
sommé de  fortes  sommes  soit  à  des  opérations  de  pur 
hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  de 
marchandises;  3"  si,  dans  l'intention  de  retarder 
leur  faillite ,  ils  ont  fait  des  achats  pour  revendre  au- 
dessous  du  cours  ;  si,  dans  la  même  intention,  ils  se 
sont  hvrés  à  des  emprunts ,  circulations  d'effets  ou 
autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 
4°  si ,  après  cessation  de  lem"s  payements ,  ils  ont 
payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse. 

1010.  —  Les  comnierçants  failUs  se  trouvant  dans 
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an  des  cas  suivants  peuvent  être  déclarés  banquerou- 
tiers simples  :  1°  s'ils  ont  contracté  pour  le  compte 
d'auti'ui,  sans  recevoir  de  valeurs  en  échange,  des 
engagements  jugés  trop  considérables,  eu  égard  à 
lem'  situation  ;  2"  s'ils  sont  de  nouveau  déclarés  en 
faillite  sans  avoii'  satisfait  aux  obligations  d'un  pré- 
cédent concordat;  3"  si,  étant  mariés  sous  le  régime 
dotal  ou  séparés  de  biens,  ils  ne  se  sont  pas  confor- 
més aux  publications  prescrites  par  les  articles  69  et 
70  du  Code  de  commerce  ;  4°  si  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  leurs  payements ,  ds  n'en  ont  pas 
fait  la  déclaration,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient 
pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires  ;  5°  si,  sans 
empêchements  légitimes ,  ils  ne  se  sont  pas  présentés 
en  personne  aux  syndics,  lorsqu'ils  en  ont  été  re- 
quis ,  ou  si  après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit ,  ils 
ne  se  sont  pas  présentés  à  la  justice  ;  6°  s'ils  n'ont 
pas  tenu  de  hwes  et  fait  exactement  inventaire  ;  si 
leurs  bwes  ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irré- 
guUèrement  tenus ,  ou  s'ils  n'offrent  pas  leur  vérita- 
ble situation  active  ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il 
y  ait  fraude. 

1011.  —  Les  peines  infligées  aux  banqueroutiers 
simples  consistent  dans  l'emprisonnement  pour  un 
mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus ,  et  ces  peines 
sont  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, sur  la  poursuite  des  syndics,  de  tous  créan- 
ciers ou  du  procurem^  impérial. 

1012.  —  Sont  punis  de  l'emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  un  an,  d'une  amende  de  deux  mille 
francs  au  maximum ,  et  sont  obhgés  à  restituer  les 
sommes  reçues  au  préjudice  de  la  masse,  les  créan- 
ciers qui  ont  stipidé  avec  le  failli  des  avantages  par- 
ticuUers  à  raison  de  leur  vote  dans  les  déhbérations 
concernant  la  faillite. 
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■i013.  — Les  banqueroutiers  frauduleux  mx\X\çs 
commerçants  faillis  qui  ont  soustrait  leui's  livres ,  dé- 
tourné ou  dissimulé  une  partie  de  lem*  actif ,  ou  qui , 
soit  dans  leurs  écritures ,  soit  par  des  actes  publics 
ou  des  engagements  sous  signatures  privées,  soit 
par  lem'  bilan,  se  sont  frauduleusement  reconnus 
débiteiu"S  de  sommes  qu'ils  ne  doivent  pas.  —  Ces 
banqueroutiers  sont  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

1014.  — Les  individus  faisant  le  commerce  sous 
le  nom  d'autrui  ;  ceux  convaincus  d'avoir  fraudideu- 
sement  présenté  dans  la  faillite  et  affirmé,  soit  en 
leur  nom,  soit  par  l'interposition  de  personnes ,  des 
créances  supposées;  ceux  convaincus  d'avoir,  dans 
l'intérêt  du  failli ,  soustrait ,  recelé  ou  dissimulé  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  sans 
préjudice  des  autres  cas  prévus  par  l'art.  60  du  Code 
pénal ,  sont  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse. 

1015.  —  Sont  punis  des  peines  de  vol,  le  con- 
joint, les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli,  ou 
ses  alliés  au  même  degré ,  qui  auraient  diverti ,  re- 
celé ou  détourné  des  effets  appartenant  à  la  faillite. 

1016.  —  En  matière  com.merciale ,  la  contrainte 
par  corps  est  de  droit  commun  ;  eUe  peut  être  pro- 
noncée ,  non-seulement  quand  le  débiteur  est  com- 
merçant ,  mais  encore  lorsque  la  dette  a  pour  cause 
un  acte  de  commerce.  Il  y  a  exception  à  ce  principe 
dans  les  cas  ci-après  exprimés.  Ne  sont  pas  soumis  à 
la  contrainte  par  corps  :  1  "  Les  débiteurs  d'une  somme 
principale  infériem'e  à  200  fr.  ;  2°  les  femmes  et  les 
filles  non  réputées  marchandes  publiques  ;  3°  les  mi- 
neurs non  commerçants  et  qui  ne  sont  pas  réputés 
majem's  pour  les  faits  de  commerce;  4"  les  veuves  et 
les  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
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merce  ;  5°  les  débiteurs  qui  ont  commencé  leur  70* 
année ,  quoique  la  dette  ait  été  contractée  et  la  con- 
damnation prononcée  antérieurement.  —  Enfin  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  ni  exé- 
cutée contre  le  débiteur  ,  au  profit  :  1°  de  son  mari, 
ni  de  sa  femme  ;  2"  de  ses  ascendants,  descendants, 
frères  ou  sœurs ,  ou  alliés  au  même  degré  ;  3"  de  ses 
oncles  ou  tantes,  grands-oncles  ou  grand'tantes , 
neveux  ou  nièces,  petits-neveux  ou  petites-nièces, 
et  de  ses  alliés  au  même  degré. 

1017.  —  La  loi  du  1 3  décembre  1 848 ,  art.  4 ,  a  ré- 
duit l'incarcération  en  matière  commerciale  à  un  mi- 
nimum de  3  mois  et  à  un  maximum  de  3  ans ,  selon 
l'importance  de  la  somme  due. 

1018.  —  Le  débiteur  dont  la  faillite  a  été  déclarée 
judiciairement,  est  frappé  de  certaines  incapacités 
qui  ne  peuvent  cesser  que  par  la  réhabilitation  ;  mais 
pour  reconquérir  la  position  qu'il  avait  avant  sa  fail- 
lite, le  débiteur  doit  désintéresser  ses  créanciers,  en 
principal,  intérêts  et  frais.  —  Il  doit  en  faille  la  de- 
mande à  la  cour  d'appel ,  dans  le  ressort  de  laquelle 
il  a  son  domicile,  et  joindre  à  la  requête  présentée , 
à  cet  effet ,  les  quittances  de  ses  créanciers  et  autres 
pièces  justificatives.  —  Cette  refpiête  doit  rester  affi- 
chée pendant  deux  mois,  dans  la  saUe  d'audience  du 
tri])iinal  de  commerce ,  à  la  Bourse  et  à  la  maison 
commune,  et  doit  être  insérée  dans  les  journaux. 
— Si  la  demande  est  rejetée ,  elle  ne  pourra  plus  être 
reproduite  qu'après  une  année  d'intervalle ,  et  si  eUe 
est  admise  elle  sera  transmise  au  président  du  tri- 
bunal auquel  elle  aura  été  adressée ,  et  ce  tribunal  en 
fera  faire  la  lecture  et  la  transcription  sur  ses  re- 
gistres. 

1019.  —  La  réhabilitation  n'est  accordée  qu'au 
débiteur  malheuieux  et  de  bonne  foi  qui  satisfait  à 
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toutes  ses  obligations,  et  n'est  pas  admise  en  faveur 
des  banqueroutiers  frauduleux,  des  personnes  cou- 
damnées  pour  Yol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance, 
des  steilionataii'es,  ni  des  tuteui's,  administrateurs  ou 
autres  comptables  qui  n'aïu'ont  pas  rendu  et  soldé 
iem'S  comptes. 

Formule  de  lettre  de  voiture. 

Pai'is,  le... 

Voiture «  f.  »  c. 

Remboursement.    »  70 


Total.  ...    »    »  Monsieur, 

A  la  garde  de  Dieu  et  sous  la 

protection  de...,  voituricr  de..., 

vous  recevrez...  colis  {indiquer  la 

B.  B.         nature   des  marchandises  ,   mar- 

N°'  1 ,        qués  comme  en  marge  du  poids 

2,3,  etc.      brut  de...,  à  peine  de  perte  par 

ledit  sieur...  du  tiers  du  prix  du 

transport,  et  vous  lui  payerez  la 

somme  de...  par...   kilog...,    et 

rembourserez  en  outre  la  somme 

Timbre,  70  c.  de  Tu  c,  suivant  détail  ci-contre. 

REQUÊTE  A  PRÉSENTER  POUR  OBTENIR  LA  NOMIXATION  D'EXPERT 
E>"  CAS  d'avaries  DE  MARCHANDISES. 

A  monsieur  le  président  du  tribunal  de...,  ou  à  ^nunsieur  le 
juge  de  paix  de... 

Le  soussigné, 

M...,  commerçant,  demeurant  à... 

A  l'honneur  de  vous  exposer  ce  qui  suit  :  —  Par  rentre- 
mise  de  N...,  voiturier,  demeurant  à...,  il  lui  a  expédié  par 
le  sieur  J...,  fabricant  à...  {dclaillcr  les  marchandises),  qui 
viennent  de  lui  être  amenées  à  l'instant;  à  la  première  ins- 
pection des  caisses  et  ballots  les  contenant,  il  a  juge  qu'elles 
étaient  avarices  et  il  a  i  ei'usé  de  les  recevoir.  En  conséquence 
l'exposant  vient  prier  monsieur  le...  de  nommer  des  experts 
pour  véritier  et  constater  l'état  desdites  marchandises,  poiu' 
être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra,  et  vous  ferez  justice. 

A...,  le... 
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a^ppoiiT  d'experts. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante... 
,      Les  soussignés, 

Jean  D...,  Adolphe  C...,  et  Joseph  E...,  tous  trois  marchands 
I  el  négociants  à...,  nommés  par  oidonnance  de  monsieur  le 
président  du  tribunal...,  ou  juge  de  paix  de  cette  ville,  en 
date  du...,  dûment  enregistré,  à  Teffet  de  véritier  et  consta- 
ter l'éiat  des  marchandises  amenées  par  F...,  voiturier,  au 
sieur  G...,  négociant...,  demeurant  à...,  qui  a  refusé  de  les 
recevoir  parce  qu'il  s'est  aperçu  qu'elles  étaient  gâtées  et 
avariées. 

Les  soussignés  ont  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
président  du  tribunal,  etc.,  de  bien  et  fidèlement  remplir  la 
mission  à  eux  confiée. 

C'est  pour  satistaire  à  leur  mandat  que  les  experts  soussi- 
gnés se  sont  transportés  au  domicile  du  sieur  G...,  où  étant 
arrivés  ils  ont  trouvé  les  caisses  et  ballots  contcnf.nt  lesdiics 
marchandises  à  la  porte  du  sieur  G...,  dans  la  voiture  dudit 
sieur  F...,  et  en  présence  dudit  sieur  G...,  et  du  voiturier, 
ayant  fait  ouvrir  par  H...,  Icsdits  ballols  et  caisses,  ils  ont  vu 
et  examiné  les  marchandises  qui  sont  bien  celles  énuuiérées 
en  la  lettre  de  voilure  à  Tinstant  représentée. 

Par  suite  de  cette  vérification,  les  experts  ont  reconnu  que 
les  marcliandises  étant  en  la  caisse  n"...,  marquée...,  et  qui 
sont  (désigner  la  nature  des  marchandises)  sont  dans...  {ex- 
pliquer exactement  leur  état)  que  celles  étant  dans...  [tel  ballot) 
marqué  et  numéroté...  sont... 

Après  avoir  ujûrcment  réfléchi,  les  experts  soussignés  ont 
estimé  que  le  dommage  causé  auxdites  marchandises  pouvait 
s'élever  a  la  somme  de...,  (jue  le  sieur  G...,  négociant,  à  qui 
elles  ont  été  adressées,  peut  être  en  droit  de  retenir. 

En  foi  de  quoi  le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé. 

A...,  le... 

Bilan  du  sieur  P.  J.,  marchand  charcutier,  demeurant  à... 

ACTIF. 

Billets  en  portefeuille'. 

h.    c.         fr.    e. 
Bons »      »  V      » 

Douteux 


Débiteurs  par  compte. 


Bons.    . 

Douteux. 
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,  Fonds  de  commerce  évalué  approxima- 
tivement à 

Immeubles. 

4  pièces  de  terre  situées  à...,  évaluées  à. 

Total »    »        »    » 

PASSIF. 

Créances  hypothécaires. 

Au  sieur..,  etc.,  etc.  {Détailler  les  créan- 
ces.) 

Créances  privilégiées . 

Au  sieur...  {De  même  que  pour  les  créan- 
ces hypothécaires.) 

Créanciers  par  billets  à  ordre. 

M.  G...,  pour  mes  billets  à  ordre  au  16 

octobre  et  au 

M.  F...  Id.  Id 

M.  M...  Id.  Id 

Créanciers  par  compte. 

(Procéder  de  même  que  pour  les  créan- 
ciers par  billets  à  ordre.) 


RESnMB. 


Le  passif  est  de. 
L'actif  est  de.    . 


Déficit 

NOTE    JUSTIFICATIVE    DE    LA.    GESTION    DU    FAILLI. 

Pertes. 

Perdu  dans  la  faillite  du  sieur 

Id.    dans  celle  du  sieur 

{Détailler  de  même  toutes  les  pertes.) 

Dépenses  de  la  maison. 

En  l'année  185 

En...,  etc.,  etc 

Total  des  dépenses  et  pertes.  .  .  . 
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A  déduire  pour  les  bénéfices  faits  sur  les 
marchandises  vendues  pendant  les  an- 
nées  

Récapitulation. 

Passif 

Actif. 

Déficit 

Certifié  véritable  par  moi,  P.  J.,  marchand  charcutier, 
rue  de... 
Fait  à...,  le... 

{Signature  du  failli.) 

Formule  de  demande  de  sauf-conduit  par  un  failli. 

A  messieurs  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de 
commerce  du  département  de... 

Eugène  N...,ex-marchanddevin  en  détail,  demeurant  à..., 
rue  de...,  n°...,  a  Thonneur  de  vous  exposer  que  des  mal- 
heurs et  des  pertes  qu'il  a  éprouvés  dans  son  commerce, 
notamment  celle  d'une  somme...,  l'ont  obligé  à  cesser  ses 
payements,  et  il  en  a  fait  sa  déclaiation; 

Que,  par  jugement  du...,  sa  faillite  a  été  déclarée  ouverte, 
et  qu'il  a  été  mis  en  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  à...; 

Que  sa  conduite  a  toujours  été  régulière,  et  qu'il  est  cer- 
tain qu'aucune  faute  ne  pourra  lui  être  imi)utée; 

C'est  pourquoi  il  supplie  messieurs  les  i)rcsident  et  juges 
qu'il  leur  plaise  ordonner  qu'il  sera  mis  en  liberté,  et  de  lui 
accorder  un  sauf-conduit,  conformément  à  la  loi. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  croirait  pas  devoir  accordci 
à  l'exposant  sa  liberté  pure  et  simple,  l'exposant  prie  ces 
rfiessîcurs  de  la  lui  accorder  provisoirement. 

S'engageant  à  fournir  caution  de  se  présenter  à  tous 
^fiandements  de  justice  et  à  toute  réquisition. 

{Signature.) 

Formule  d'abandonnement  par  un  commerçant  failli. 

Entré  les  soussignés, 

M.  Jean  Davau,  négociant  à  Paris, 

D'une  part; 

i:tMM...,etc., 

Tous  créanciers  de  M.  Davau,  formant  plus  que  la  majo- 
rité en  nombre,  et  créanciers  de  plus  des  trois  quarts  des 
sommes  par  lui  dues, 
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A  été  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

D'autre  part; 

M.  Davau  a  exposé  à  ses  créanciers  que  les  pertes  consi- 
dérables qu'il  a  éprouvées  l'ayant  mis  dans  rimpossibilité 
de  satisfaire  à  ses  engagements,  il  a  déposé  son  bilan  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le..;  que,  pour 
faire  cesser  les  poursuites  dont  il  est  menacé,  il  offre  à  ses 
créanciers  de  leur  faire  cession  et  abandon  de  tous  ses 
biens;  il  les  prie  d'accepter  cette  offre. 

En  même  temps  il  a  représenté  une  copie  de  son  bilan, 
délivrée  par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce,  et  qui  est 
demeurée  ci-annexée. 

Les  créanciers  soussignés,  après  avoir  examiné  cette  co- 
pie de  bilan,  et  avoir  délibéré  entre  eux,  sont  convenus  d'ac- 
cepter la  cession  offerte  ;  au  moyen  de  quoi,  le  sieur  Davau 
et  les  créanciers  susnommés  ont' arrêté  les  conventions  sui- 
vantes : 

§1". 

M.  Davau  cède  et  abandonne  à  tous  les  créanciers  dénom- 
més en  son  bilan,  tous  les  biens  qui  y  sont  désignés,  pour 
être,  savoir  :  les  créances  et  leurs  intérêts  produits  et  à 
produire,  touchés  et  reçus  par  les  syndics  ci-oprès  nommés  ; 
et  les  immeubles,  meubles  et  marchandises,  vendus  en  di- 
rection, et  le  prix  de  ces  ventes,  ainsi  que  les  créances  et 
sommes  touchées  ,  être  distribués  entre  les  créanciers,  par 
ordre  de  privilèges  et  hypothèques  quant  aux  objets  qui  en 
sont  susceptibles,  et  le  surplus  par  contribution  au  marc  le 
franc. 

§2. 

Cet  abandon  est  accepté  par  les  créanciers  présents,  tant 
pour  eux  que  pour  les  absents;  en  conséquence,  M.  Davau 
est  et  demeure  quitte  et  déchargé  envers  ses  créanciers  de 
ce  qu'il  leur  doit  en  principal,  intérêts,  frais  et  accessoires, 
quand  même  il  y  aurait  insuffisance  dans  les  biens  abandon- 
nés pour  les  désintéresser  entièrement.  Et  si,  au  contraire, 
les  biens  abandonnés  excèdent  les  créances  dues,  déduction 
faite  de  tous  les  frais  qui  auront  été  faits  pour  les  recou- 
vrements, ventes  et  distributions,  l'excédant  sera  remis  au 
sieur  Davau. 

Au  moyen  de  cet  abandon,  toutes  les  poursuites  connnen- 
cécs seront  sans  effet,  elle  sieur  Davau  demeure  déclijrgé  de 
la  contrainte  par  coi'ps;  néanmoins  les  créanciers  hypothé- 
caires se  réservent  l'intégrité  de  leurs  droits. 

§3. 
II  est  fait,  par  ces  présentes,  au  profit  de  tous  les  créan- 
ciers, tant  présents  (ju'absents,  réserve  expresse  de  tous 
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(eurs  droits,  recours  et  garanties  contre  les  tireurs,  accep- 
teurs, endosseurs,  cautions,  codébiteurs  solidaires  et  autres 
coobligésdu  sieur  Davau,  les  créanciers  n'entendant  aucu- 
nement y  déroger;  et  ils  demeurent,  en  outre,  respective- 
ment conservés  dans  tous  leurs  droits  les  uns  contre  les 
autres. 

§4. 

Par  suite  de  cet  abandon,  les  créanciers  s'unissent  pour 
ne  composer  qu'un  «eul  corps  et  n'agir  qu'en  nom  collec- 
tif par  le  ministère  de  leurs  syndics  ci-après  nommés,  renon- 
çant à  pouvoir  faire  séparément  aucune  poursuite,  si  ce  n'est 
pour  la  reconnaissance  de  .'eurs  titres,  à  peine  de  nullité,  et 
de  supporter  tous  les  frais  qu'ils  auraient  occasionnés. 

§5. 

Les  créanciers^  de  M.  Davau  nomment  :  I^MM.  Boileau  et 
Lucy,  syndics  de  l'union,  à  l'effet  d'en  exercer  tous  les  droits 
actifs  et  passifs;  —  2°  et  M.  Dornay,  caissier  de  la  mêrae 
union,  à  l'efiet  de  recevoir  les  sommes  provenant  de  toute 
espèce  de  recouvrement,  ce  qui  est  accepté  par  Icsdits  sieurs 
Boileau,  Lucy  et  Dornay.. 

§6. 

Les  syndics  susnommés  demeurent  autorisés  à  retirer, 
sur  leurs  récépissés,  des  mains  du  sieur  Davau  et  de  toutes 
autres  personnes,  les  effets  abandonnés,  les  titres  de  propriété 
de  ses  immeubles  et  les  titres  de  ses  créances,  et  à  déposer 
ou  faire  transporter  le  tout  dans  les  lieux  qu'ils  jugeront 
convenables.  Ils  demeurent  autorisés  à  suivre  le  recouvre- 
ment des  créances,  faire  vendre  les  meubles  meublaiits  et 
autres  objets  mobiliers  du  sieur  Davau  ;  vendre  les  immeu- 
bles, soit  à  l'amiable,  soit  judiciairement;  toucher  les  jirix 
de  ventes,  en  donner  quittance  et  les  verser  dans  les  mains 
du  caissier  de  l'union. 

A  déf'jut  de  payement,  ou  en  cas  de  contestations,  il  leur 
est  donné  pouvoir  de  citer  et  comf»araître  devant  tous  les 
juges,  tribunaux,  bureaux  de  conciliation;  se  concilier,  si 
faire  se  peut,  trailei,  composer  et  transiger;  plaider,  s'op- 
poser, appeler,  obtenir  tous  jugements,  les  mettre  à  exécu- 
tion, former  oppositions,  faire  toutes  saisies,  poursuivre 
toutes  expropriations  forcées,  provociuer  tous  ordres,  y  [pro- 
duire, retirer  les  bordereaux  de  collocation  délivrés  aii  pro- 
fit de  l'union,  comme  exerçant  les  droits  du  sieur  Davau,  et 
en  recevoir  le  montant. 


380  LÉGISLATION  COMMERCIALE. 

§7. 

Les  sommes  restant  après  le  prélèvement  des  frais  et  les 
créances  privilégiées  seront  distribuées,  savoir  :  celles  pro- 
venant de  la  vente  des  immeubles  par  rang  de  privilèges  et 
hypothèques,  suivant  Tordre  qui  en  sera  fait  à  1  amiable,  si 
faire  se  peut,  sinon  en  justice;  et  les  sommes  provenant  de 
la  vente  des  objets  mobiliers  et  du  recouvrement  des  créan- 
ces, par  coutribuiion  amiable  entre  tous  les  créanciers  et  au 
marc  le  franc. 

§8- 

L'homologation  des  présentes,  si  elle  est  nécessaire,  sera 
poursuivie  à  la  requête  des  syndics  susnommés. 
Fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties. 

Formule  d'acie  d'adhésion. 

Le  vingt  mai  mil  huit  cent  cinquante-cinq, 

Le  soussigné, 

M.  Faverotte,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Maur,  n°...,  créancier  du  sieur  Davau, 

Après  avoir  pris  communication  *et  lecture  4°  de  l'acte 
d'abandonnement  qui  précède,  contenant  cession  et  abandon 
de  tous  ses  biens,  par  le  sieur  Davau,  à  ses  créanciers,  union 
entre  ceux-ci  et  nomination  de  syndics;  —  2°  du  bilan  qui 
y  est  annexé  ; 

Déclare  adhérer  audit  contrat  et  consentir  qu'il  soit  exé- 
cuté en  tout  son  contenu,  comme  s'il  y  eût  été  présent  et 
l'eût  signé. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Formule  d'abandonnement  par  un  particulier  en  déconfiture. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  le  quatre  mars, 

Les  soussignés, 

M.  Pierre  Darly,  propriétaire  à  Saint-Cloud, 

D'une  part; 

Et  MM...  {indiquer  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
de  tous  les  créanciers), 

D'autre  part; 

A  été  exposé  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  Darly  a  fait  connaître  à  ses  créanciers  que  malgré  l'é- 
conomie qu'il  a  mise  dans  l'administration  de  ses  bi^ns,  les 
grosses  réparations  que  la  plupart  de  ses  immeubles  ont  exi- 
gées, les  perles  et  non-valeurs  qu'il  a  souffertes  dans  les  re- 
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venus,  les  emprunts  que  cet  état  de  choses  a  nécessités,  les 
poursuites  qu'il  a  essuyées,  et  les  frais  qui  en  ont  été  la 
suite,  lui  ont  ôté  l'espérance  de  maintenir  l'équilibre  entre 
ses  revenus  et  ses  charges  annuelles. 

Dans  cette  situation,  il  a  pensé  qu'il  ne  lui  restait  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  faire  à  ses  créanciers  un  abandon 
général  de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  et  c'est 
pour  les  prier  d'accepter  cette  offre,  qu'il  les  a  réunis  au- 
jourd'hui. 

Art.  \".  M.  Darly  cède  et  abandonne  volontairement  à  ses 
créanciers  les  biens  ci-après  désignés,  savoir  : 

4  "  Le  domaine  de  Saint-Cloud,  où  il  demeure,  composé  de  : 

2°  Une  maison  (désigner  successivement  tous  les  immeubles 
abandonnés). 

3"  Et  tous  les  biens  meubles  et  créances  désignés  en  l'état 
qu'il  en  adressé,  au  pied  duquel  est  la  mention  suivante: 
«Enregistre à  (copier  Venrc g istremcnt}.,\eqne[  état  esl  demeuré 
ci-annexé,  après  avoir  été  certifié  sincère  et  véritable  par 
M.  Darly. 

2.  Tous  les  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  et  inté- 
rêts de  créances  dus  au  sieur  Darly,  à  compter  de  quelque 
époque  que  ce  soit,  et  non  encore  touchés,  et  ceux  à  échoir, 
font  partie  du  présent  abandon. 

M.  Darly  s'oblige  de  remettre,  sous  quinzaine  de  ce  jour, 
à  ses  créanciers  ou  à  leurs  syndics  ci-après  nommes,  tous 
les  titres  de  propriété  qu'il  a  desdits  immeubles,  et  ceux  des 
créances  désignées  en  l'état  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

i.  Cet  abandon  est  fait,  à  titre  de  cession  volontaire,  pour 
libérer  le  sieur  Darly  de  tout  ce  qu'il  doit  à  ses  créanciers, 
en  capitaux,  intérêts  et  accessoires,  et  pour  que  les  immeu- 
bles abandonnés  soient  vendus  en  direction,  leurs  prix  et 
les  sommes  à  recevoir  touchés  et  distribués,  le  tout  de  la  ma- 
nière qui  va  être  concertée. 

.  5.  M.  Darly  déclare  qu'il  ne  possède  que  les  immeubles  ci- 
dessus  désignés  et  les  meubles  compris  en  l'état  annexé;  et 
au  cas  que  ses  créanciers  lui  en  découvrent  d'autres,  il  con- 
sent qu'ils  s'en  mettent  en  possession,  et  que  ces  biens  dé- 
couverts soient  réputés  compris  dans  la  présente  cession, 
pourêtrevendus  en  direction  comme  ceux  ci-dessusspécifiés. 

6.  Cet  abandon  est  accepté  par  les  créanciers  soussignés  ; 
en  conséquence  M.  Darly  est  et  demeure  quitte  et  déchargé 
envers  ses  créanciers  de  ce  qu'il  leur  doit  en  principal,  in- 
térêts, frais  et  accessoires,  quand  même  il  y  aurait  insuffi- 
sance dans  les  biens  abandonnés,  pour  les  désintéresser  en- 
tièrement. Et  si,  au  contraire,  les  biens  abandonnés  excè- 
dent, déduction  faite  de  tous  les  frais  qui  auront  été  faits 
pour  les  recouvrements,  ventes  et  distributions,  l'excédant 
fera  remis  au  sieur  Darly. 
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Au  moyen  de  ces  abandon  et  quittance,  toutes  les  pour- 
suites commencées  seront  sans  effet,  et  le  sieur  Darly  de- 
meure déchargé  de  la  contrainte  par  corps;  néanmoins,  les 
créanciers  hypothécaires  se  réservent  l'intégrité  de  leurs 
droits. 

7.11  est  fait,  par  ces  présentes,  au  profit  de  tous  les  crénn- 
ciers,  tant  présents  qu'absents,  réserve  expresse  de  tous  leurs 
droits,  recours  et  garanties  contre  les  tireurs,  accepteurs, 
endosseurs  ,  cautions  ,  codébiteurs  solidaires  et  autres  co- 
obligés  du  sieur  Darly,  lescréanciersn''entendantaucunement 
y  déroger;  et  ils  demeurent,  en  outre,  respectivement  con- 
servés dans  tous  leurs  droits  les  uns  contre  les  autres. 

8.  Par  suite  de  cet  abandon,  les  créanciers  s'unissent  pour 
ne  composer  qu'un  seul  corps,  et  n'agir  qu'en  nom  collec- 
tif par  le  ministère  de  leurs  syndics,  ci-après  nommés,  re- 
nonçant à  pouvoir  faire  séparément  aucune  poursuite,  si  ce 
n'est  pour  la  reconnaissance  de  leurs  titres,  à  peine  de  nul- 
lité, et  de  supporter  tous  lesfraisque  ces  poursuites  auraient 
occasionnés. 

9.  Les  créanciers  de  M.  Darly  nomment  :  1°  MM.  Provins 
et  Giry  syndics  de  l'union,  à  l'effet  d'en  exercer  tous  les 
droits  actifs  et  passifs  ;  —  2°  et  M.  Petit,  caissier  de  la  même 
union,  à  l'effet  de  recevoir  les  sommes  provenant  de  toute 
espèce  de  recouvremenls,  ce  qui  est  accepté  par  lesdits 
sieurs  Provins,  Giry  et  Petit. 

40.  Les  ventes  des  immeubles  seront  faites  à  l'amiable  de 
gréa  gré  ou  en  l'étude  de  M%..,  après  deux  publications  de 
quinzaine  en  quinzaine,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, et  après  affiches  apposées  aux  lieux  accoutumés,  pour 
annoncer  l'adjudication  qui  sera  faite  immédiatement  après 
la  deuxième  publication. 

Ces  ventes  s'opéreront  en  présence  de  M.  Darly,  ou  en  son 
absence,  après  l'y  avoir  appelé  par  acte  signilié"  en  son  do- 
micile ci-après  élu. 

Le  prix  de  fadjudication  sera  payé  et  distribue  d'abord 
aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  suivant  leur 
ordre,  et  ensuite  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  réparti  au  marc 
le  franc  entre  les  créanciers  chirographaires. 

H.  Les  syndics  susnommés  demeurent  autorisés  à  retirer 
sur  leurs  récépissés,  des  mains  du  sieur  Darly  et  de  toutes 
autres  personnes,  les  effets  abandonnés,  les  titres  de  pro- 
priété de  ses  immeubles  et  les  titres  de  ses  créances,  et  à  dé- 
poser ou  faire  transporter  le  tout  dans  les  lieux  qu'ils  juge- 
ront convenables.  Ils  sont  aussi  autorisés  à  suivre  le  recou- 
vrement des  créances,  à  faire  vendre  les  meubles  meublants 
et  autres  objets  mobiliers  du  sieur  Darly,  à  vendre  les  im- 
meubles soit  à  l'amiable,  soit  judiciairement;  toucher  les 
prix  des  ventes,  en  donner  quittance,  et  les  verser  dans  les 


I 


FOP.ML'LE  d'abandonnement.  383 

mains  du  caissier  de  l'union  ;  consentir  toutes  mainlevées  et 

désistements. 

A  défaut  de  payement,  ou  en  cas  de  contestations,  citer 
et  comparaître  devant  tous  juges,  tribunaux,  bureaux  de 
conciliation  ;  se  concilier,  si  faire  se  peut,  traiter,  composer  et 
transiger,  plaider,  s'opposer,  appeler,  obtenir  tous  juge- 
ments, les  mettre  à  exécution,  former  oppositions,  faire 
toutes  saisies,  poursuivre  toutes  expropriations  forcées,  pro- 
voquer tous  ordres,  y  produire,  retirer  les  bordereaux  de 
collocation  délivrés  au  profit  de  l'union  comme  exerçant  les 
droits  du  sieur  Darly,  et  en  recevoir  le  montant. 

Fait  double  à...,  le... 

FORMULE  DE  DEMANDE  EN  RÉHABILITATION  PAR  UN  FAILLI. 

A  messieurs  les  présidents  et  conseillers  composant  la  cour 
d'appel  de... 

Le  sieur  M...,  ex-négociant,  demeurant  à...,  départe- 
ment de...,  ayant  pour  avoué  M*..., 

A  l'bonneur  de  vous  exposer  qu'en  1840,  il  exerçait  à...  le 
commerce  de...  ;  que  par  suite  des  pertes  éj)rouvées  dans  ce 
commerce,  il  a  déposé  au  tribunal  de  commerce  de...,  le..., 
son  bilan,  ses  registres  et  diverses  autres  pièces  justificatives, 
et  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Versailles,  en  date  du...  Par  l'examen  desdils  re- 
fistres  et  pièces,  il  a  été  alors  reconnu  que  la  faillite  de 
exposant  était  l'effet  des  malheurs  et  pertes,  et  non  de  son 
inconduite  ou  de  son  imprudence.  Ses  créanciers  lui  ont, 
par  concordat  du...,  enregistré  le...,  accordé  un  délai  de 
trois  ans  pour  leur  payer  soixante-quinze  pour  cent  seule- 
ment des  capitaux  qu'il  leur  devait. 

Par  suite  l'exposant  a  repris  le  cours  de  ses  affaires  avec 
assez  de  bonheur  pour  pouvoir  non-seulement  acquitter  les 
sommes  auxquelles  ses  créanciers  avaient  bien  voulu  se  ré- 
duire, mais  encore  payer  la  totalité  des  sommes  qu'il  devait 
à  l'époque  de  l'ouverture  delà  faillite,  ensemble  tous  les  in- 
térêts et  frais,  ainsi  qu'il  résulte  des  pièces  produites  à  l'ap- 
pui de  la  présente  requête. 

En  conséquence,  l'exposant  vient  supplier  la  cour,  vu  le 
bilan  en  date  du...,  le  concordat  en  date  du...,  les  quittances 
produites  au  nombre  de...,  ensemble  la  présente  requête,  et 
y  faisant  droit,  de  le  déclarer  réhabilité  et  remis  dans  l'exer- 
cice des  droits  qu'il  avait  perdus  par  sa  faillite. 

A...,  le... 
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TITRE  VIII. 

LÉGISLATION  PÉNALE  ET  CRIMINELLE. 


S  I.  Des  caractères  des  délits  et  de  leurs  diverses  espèces. 

1020.  —  Le  délit  est  une  action  que  la  loi  défend, 
ou  l'omission  d'une  action  qu'elle  ordonne  ;  d'où  ré- 
sulte une  atteinte  directe  contre  les  personnes  et  les 
propriétés.  — 11  doit  être  distingué  du  quasi-délit,  qui 
est  un  fait  nuisible  à  autrui,  mais  commis  sans  mali- 
gnité et  dessein  de  nuire. 

1021 .  —  Sous  notre  ancienne  législation,  les  délits 
se  divisaient  en  publics  et  privés,  mais  aujom'd'hui  il 
n'existe  plus  qu'une  seule  division  des  délits  en  trois 
classes,  qui  sont  :  les  contraventions,  les  délits  et  les 
crimes, 

1022.  —  L'action  pour  l'application  des  peines 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaii-es  auxquels  elle  est 
confiée  par  la  loi. 

1 023.  — L'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  crime,  par  un  déKt  ou  par  une  contravention, 
peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce 
dommage. 

1024.  —  L'action  publique,  pom-  l'application  de 
la  peine,  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu. 

Celle  civile,  pour  la  réparation  du  dommage,  peut 
être  exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses  représen- 
tants. 

1025.  — La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut 
empêcher  la  poursuite  de  l'action  publique. 
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§  II.  De  la  police  judiciaire  et  de  ceux  qui  l'exercent. 

1026.  —  La  police  judiciaire  recherche  les  délits  et 
les  crimes,  en  rassemble  les  preuves  et  en  hvre  les 
auteurs  aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

Elle  s'exerce  sous  l'autorité  des  cours  impériales  et 
suivant  les  distinctions  qui  vont  être  étabhes  : 

\  "  Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fores- 
tiers ;  2°  par  les  commissaires  de  pohce  ;  3°  par  les 
maires  et  leurs  adjoints  ;  4°  par  les  procm^eurs  impé- 
riaux et  leurs  substituts  ;  5"  par  les  juges  de  paix  ; 
6»  par  les  officiers  de  gendarmerie  •  7°  par  les  com- 
missaires généraux  de  pohce  ;  8°  et  par  les  juges  d'ins- 
truction. 

1027.  — Les  commissaires  de  police,  et  dans  les 
communes  où  il  n'y  en  a  point,  les  jnaii^es,  au  défaut 
do  ceux-ci  les  adjoints  de  maire,  recherchent  les  con- 
traventions de  pohce,  même  celles  qui  sont  sous  la 
sm'veiUance  spéciale  des  gardes  forestiers  et  champê- 
tres, à  l'égard  desquels  ils  ont  concurrence  et  même 
prévention. 

Ils  reçoivent  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes 
qui  sont  relatifs  aux  contraventions  de  pohce,  à  la 
charge  par  eux  de  les  remettre  à  l'officier,  remphssant 
les  fonctions  du  ministère  pulilic  près  le  tribunal  de 
pohce,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris 
celui  où  ils  ont  connu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé. 

1028.  —  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fo- 
restiars,  considérés  comme  officiers  de  pohce  judi- 
ciairp,  sont  charges  de  rechercher,  chacun  dans  le  ter- 
ritoire pour  lequel  ils  ont  été  assermentés,  les  délits 
et  les  contraventions  de  pohce  qui  ont  porté  atteinte 
aux  propriétés  rurales  et  forestières. 

Ils  dressent  des  procès-verbaux,  à  l'effet  de  consta- 
ter la  nature,  les  cii'constances,  le  temps,  le  lieu  des 
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délits  et  des  coiitraventions,  ainsi  que  les  preuves  et 
les  indices  qu'ils  ont  pu  en  recueillir.  —  Ils  mettent 
les  choses  enlevées  en  séquestre,  et  les  suivent  dans 
les  lieux  où  elles  ont  été  transportées,  mais  sans  pou- 
voir s'y  introduire,  sansla  présence  du  juge  de  paix  ou 
de  son  suppléant,  ou  du  commissaire  de  police,  ou 
du  miaire  du  lieu,  ou  de  son  adjoint. 

1029.  —  Les  procès- verbaux  des  gardes  champêtres 
des  communes,  et  ceux  des  gardes  cham_pêtres  et  fo- 
restiers des  partlcuUers,  lorsqu'il  s'agit  de  simples 
contraventions,  doivent  être  remis  par  eux  au  com- 
missaii^e  de  police  ou,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  maire. 
—  Cependant  s'il  s'agissait  d'un  déht  de  nature  à  mé- 
riter une  peine  correctionnelle,  la  remise  devrait  en 
être  faite  au  procureur  impérial. 

1030.  —  Les  procureurs  impériaux  sont  nommés 
par  le  gouvernement,  et  chargés  de  la  recherche  et 
de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  de  pohce  correctionnelle, 
ou  aux  cours  spéciales,  ou  aux  cours  d'assises.  —  Ces 
procureurs  doivent  se  rench'e  sur  le  heu  où  un  crtme 
ou  déht  a  été  commis,  lorscpie  le  heu  se  trouve  dans 
leur  ressort  ;  —  ils  peuvent  requérir  directement  la 
force  pul)hque. 

§  III.  Des  contraventions  et  peines. 

1031.  —  Les  peines  de  police  sont  l'emprisonne- 
ment, l'amende  et  la  conhscation  de  certains  objets 
eaisis. 

1032.  —  Les  contraventions  et  peines  sont  de  trois 
classes  qui  vont  être  ci-aprcs  indiquées. 

1033.  — Font  partie  de  la  première  classe,  et  sont 
punis  d'amendes  depuis  1  franc  jusipi'à  5  francs  inclu- 
sivement :  —  1°  Ceux  qui  néghgont  d'entretenir,  ré- 
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parer  ounettoyerles  fours,  cheminées  OU  usines  OÙ  l'on 
fait  usage  du  feu; — 2"  ceux  (juiviolentla  défense  de  tirer 
des  pièces  d'artiliccen  certains  lieux; — 3"lesauljergis- 
tes  et  autres,  cjui,  obligés  à  l'éclairage,  au  nettoyage 
des  rues  ou  passages,  négligent  de  remplir  leurs  de- 
voii's  ;  —  4"  ceux  c^ui  embarrassent  la  voie  publicjue 
en  y  déposant  ou  en  y  laissant  sans  nécessité  des  ma- 
tériaux ou  autres  choses  f|Ui  entravent  la  liberté  du 
passage  ;  ceux  qui  néghgent  d'éclairer  les  matériaux 
par  eux  entreposés,  ou  les  excavations  par  eux  faites 
dans  les  rues  et  places  ;  —  5°  ceux  cpii  négligent  ou 
refusent  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concer- 
nant la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  éma- 
née de  i'auiorité  administrative,  de  réparer  ou  démo- 
Urles  édifices  menaçant  ruine;  —  6"  ceux  qui  jettent 
ou  exposent  devant  leurs  édifices  des  choses  de  nature 
à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insalu- 
bres ;  —  7°  ceux  qui  laissent  dans  les  rues,  chemins, 
places,  heux  publics,  ou  dans  les  champs,  des  contres 
de  charrue,  pinces,  barres,  barreaux  ou  autres  machi- 
nes, instruments  ou  armes  dont  puissent  abuser  les 
voleurs  et  autres  malfaiteurs  ;  —  8°  ceiix:  qui  négli- 
gent d'écheniller  dans  les  campagnes  ou  jardins  où 
ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les  règlejnents  ;  — 
9°  ceux  qui,  sans  autres  circonstances  prévues  par  les 
lois,  cueillent  ou  mangent,  sur  le  lieu  même ,  des 
fruits  appartenant  à  autrui;  —  10"  ceux  qui,  sans 
autres  circonstances,  glanent,  râtellent  ou  grapillent 
dans  les  champs  non  encore  entièrement  dépouillés 
et  vidés  de  lem' récolte,  ou  avant  le  moment  du  lever 
ou  après  celui  du  coucher  du  soleil;  —  11**  ceux  (jui, 
sans  avoir  été  provoqués,  profèrent  contre  quelqu'un 
des  injures,  autres  que  celles  prévues  depuis  l'art.  367 
jusques  et  y  compris  l'art.  378  du  Code  pénal  ;  — 
1 2"  ceux  qui,  hnprudemment,  jelLent  des  immondices 
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sur  quelque  personne  ;  — 13°  ceux  qui  entrent  et  pas- 
sent sur  un  terrain  préparé  à  recevoir  la  semence  ou  en- 
semencé; —  14°  ceux  qui  laissent  passer  leurs  bes- 
tiaux ou  iDêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  montiu'e,  sur 
le  terrain  d'autrui,  avant  l'enlèvement  de  la  récolte. 

1034.  —  Un  emprisonnement  de  3  jours  au  plus 
peut  être  prononcé  contre  ceux  qui  conomettent  par 
récidive  les  contraventions  ci-dessus. 

1035.  —  Sont  compris  dans  la  contravention  de 
deuxième  classe,  et  sont  punis  d'amende  depuis  6  fr. 
jusqu'à  10  francs  inclusivement  : 

1°  Ceux  qui  contreviennent  aux  bans  de  vendanges 
ou  autres  bans  autorisés  par  les  règlements  ; 

2°  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de 
maisons  garnies  quinéghgent  d'inscrire  de  suite,  et 
sans  aucun  blanc,  sur  un  registre,  tenu  réguhèrement, 
les  nom,  qualités,  domicile  habituel,  date  d'entrée  et 
de  sortie  de  toute  personne  qui  couche  ou  passe  une 
nuitdansleurmaisonjceuxquimanquentàreprésenter 
ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les  règle- 
ments, ou  lorsfju'ils  en  ont  été  requis,  aux  maires,  ad- 
joints, officiers,  commissaires  de  pohce  ou  citoyens 
commis  à  cet  effet  ; 

3"  Les  rouhers,  charretiers,  conducteurs  de  voitu- 
res quelconques  ou  bêtes  de  charge  qui  contrevien- 
nent aux  règlements  par  lesquels  ils  sont  obhgés  de  se 
tenir  constamment  à  portée  de  lem^s  bêtes  et  de  leurs 
voitui'es,  et  en  état  de  les  guider  et  conduire  ;  d'oc- 
cuper un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  publics  ; 
de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  voitu- 
res, de  leur  laisser  libre  au  moins  la  ipoitié  des  rues, 
chaussées,  routes  et  chemins  ; 

4°  Ceux  qui  enfreignent  les  règlements  sur  le  char- 
gement, la  rapidité  ou  la  mauvaise  cUrection  des  voi- 
tures, et  ceux  qui  laissent  couru'  les  chevaux,  bétes 
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de  trait,  de  charge  ou  de  monture  dans  les  lieux  ha- 
bités et  les  rues  ; 

5"  Ceux  qui  établissent  des  jeux  de  loterie  ou  autres 
jeux  de  hasard  dans  les  rues,  chemins,  places  ouheui^ 
pubhcs,  sans  y  avoir  été  autorisés  au  préalable  ; 

6°  Ceux  qui  vendent  ou  débitent  des  boissons  fal- 
sifiées; —  Si  ces  boissons  contenaient  des  substan- 
ces nuisibles  à  la  santé,  il  y  aurait  heu  à  des  peines 
correctionnelles  ; 

7°  Ceux  qui  laissent  divaguer  des  fous  ou  des  fu- 
rieux placés  sous  leur  garde,  ou  des  animaux  maKai- 
sants  ou  féroces  ;  et  ceux  qui  excitent  ou  ne  retien- 
nent pas  leurs  cliiens  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursui- 
vent les  passants; 

8°  Ceux  qui  jettent  des  pierres  ou  d'autres  corps 
-^rs  contre  les  maisons,  édifices  ou  clôtures  d'autrui, 
ou  dans  les  jardins  ou  enclos,  et  ceux  aussi  qui  jet- 
tent volontairement  des  corps  durs  ou  des  immon- 
dices sur  quelqu'un  ; 

9°  Ceux  qui  passent  sur  le  terrain  d'autrui  au 
moment  où  il  est  chargé  de  grains  en  tuyau,  de 
raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  ma- 
turité ; 

10"  Ceux  qui  font  ou  laissent  passer  des  bes- 
tiaux, animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture, 
sur  le  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou  chargé  d'une 
récolte,  en  quelque  saison  que  ce  soit,  ou  dans  un 
bois  tailhs  qui  ne  leur  appartient  pas  ; 

11°  Ceux  qui  refusent  de  recevoir  les  espèces  ou 
monnaies  nationales  non  fausses  ni  altérées,  selon  la 
valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours  ; 

12"  Ceux  qui,  étant  dans  la  possibihté  de  le  faire, 
refusent  ou  néghgeni  de  faire  le  service,  les  travaux, 
ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  sont  requis  en  cas 
d'accidents,  tumultes,  naufrages,  inondations,  in- 
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cendies  ou  autres  calamités,  de  brigandages,  pilla- 
ges, flagrants  déKts,  clameurs  publiques  ou  d'exé- 
cutions judiciaii'es. 

1036.  — En  cas  de  récidive  des  contraYcntions 
indiquées  sous  l'art,  précédent,  la  peine  d'emprison- 
nement pendant  cinq  jours  est  toujom^s  prononcée 
contre  les  personnes  y  mentionnées  ;  des  peines 
d'emprisonnement  de  trois  joui^s  peuvent  être  pro- 
noncées contre  les  personnes  indiquées  sous  les  n°' 
3,  4,  6  et  8  du  même  article  précédent. 

1037. — Sont  punis  d'une  amende  de  1 1  à  15  francs 
inclusivement,  comme  faisant  partie  de  la  troisième 
classe  des  contraventions: 

1"  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévois,  depuis  l'art.  434 
jusques  et  y  compris  l'art.  462  du  Code  pénal,  cau- 
sent volontaii'ement  du  donmiage  aux  propriétés  mo- 
bilières d'autrui  ; 

2°  Ceux  qui  occasionnent  la  mort  ou  la  blessiu-e 
des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui  par 
l'effet  d'impradence  ; 

3°  Ceux  qui  occasionnent  les  mêmes  dommages 
par  l'usage  d'amies  ou  par  jet  de  pierres  ou  autres 
corps  durs  ; 

4**  Ceux  qui  causent  les  mêmes  accidents  par  la 
vétusté,  la  dégradation  ou  le  défaut  de  réparation 
des  maisons  ou  édifices,  ou  par  l'encombrement  ou 
l'excavation  ou  autres  œuvres,  sans  prendre  les  pré- 
cautions de  signaux  d'usage  ; 

5°  Ceux  qui  ont  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sm^es  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers,  mai- 
sons de  commerce,  halles,  foii'es  ou  marchés ,  sans 
préjufhce  des  peines  correctionnelles  pour  le  cas  où 
il  en  serait  fait  usage  ; 

6°  Ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des  mesures 
contrah^es  aux  lois  en  vigueur  j 
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7»  Ceux  qiii  font  le  métier  de  deviner,  pronosti- 
quer ou  expliquer  les  songes  ; 

8°  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages 
nocturnes  ou  injmieux  troublant  la  tranquillité  des 
habitants. 

1038.  — Les  personnes  coupables  des  contraven- 
tions dont  est  parlé  sous  les  n°«  3,  5,  G,  7  et  8  peu- 
vent être  punies  d'un  emprisonnement  de  5  jours 
au-plus,  selon  les  circonstances. 

1039.  —En  cas  de  récidive  des  contraventions 
désignées  sous  l'article  1037  qui  précède,  les  person- 
nes qui  les  ont  commises  sont  sujettes  à  un  empri- 
sonnement de  5  jours. 

§  IV.  Des  peines  en  matière  correctionnelle,  de  délits  et  de 
crimes. 

1040.  —  Avant  de  traiter  cette  matière,  il  est  bon 
de  faire  connaître  aux  lecteurs  que  les  contraven- 
tions dont  est  ci-dessus  parlé  sont  les  infractions 
que  les  lois  punissent  de  peines  de  police  ;  que  les 
infractions  ipie  les  lois  punissent  de  peines  cor- 
rectionnelles sont  un  délit  ;  et  que  celles  qu'elles  pu- 
nissent d'une  peine  afflictive  ou  infamante  sont  un 
crime. 

1041 .  —  Les  peines  afilictives  et  infamantes  sont  : 
1"  la  mort;  2°  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  3°  la 
déportation;  4°  les  travaux  forcés  à  temps;  5"  la 
réclusion. 

1042.  —  Les  peines  infamantes  sont  :  1°  le  carcan  ; 
2°  le  bannissement;  3"  la  dégradation  civique. 

1043.  —  Celles  correctionnelles  sont;  ITempri- 
souucment  à  temps  dans  un  lieu  de  correction; 
2°  l'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques, 
civils  ou  de  famille;  3"  l'amende. 

1044.  — La  peine  de  mort  est  encourue  :  1"  par 
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ceux  qui  portent  les  armes  contre  la  France  ;  2**  par 
ceux  qui  entretiennent  des  intelligences  avec  les  puis- 
sances étrangères  ou  leui's  agents,  pour  les  engager 
à  commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre 
contre  la  France;  3"  par  ceux  qui  facilitent  l'entrée  de 
l'ennemi  sur  le  territoire  et  les  dépendances  de  l'em- 
pire ;  4"  par  ceux  qui  attentent  ou  complotent  contre 
la  vie  ou  contre  la  personne  de  l'Empereur  (c'est 
un  crime  de  lèse-majesté)  et  contre  les  membres  de 
la  famille  impériale  ;  5"  par  ceux  qui  attentent  ou 
complotent  la  destruction  ou  le  changement  de  gou- 
vernement, ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  ou 
excitent  les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité  im- 
périale ;  6°  par  ceux  qui  excitent  la  guerre  civile  et 
portent  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans 
une  ou  plusieui's  communes  ;  7"  par  les  personnes 
dont  parlent  les  articles  92  et  suivants  jusques  et  y 
compris  l'art.  102  du  Code  pénal.  (De  plus  les  biens 
des  personnes  indiquées  sous  les  sept  numéros  qui 
précèdent  sont  confisqués)  ;  8°  par  les  incendiaires 
d'édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts,  bois  tailhs  ou  récoltes  soit  sur  pied,  soit  abattus  ; 
9°  par  les  individus  coupables  de  vols  commis  avec  la 
réunion  des  cinq  circonstances  suivantes  : 

Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes; 

Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  était  porteur  d'ar- 
mes apparentes  ou  cachées; 

S'ils  ont  commis  le  crime  soit  à  l'aide  d'effraction 
extériem'e  ou  d'escalade,  ou  de  fausses  clefs  dans  une 
maison,  appartement,  chambre  ou  logement  habité 
ou  servant  d'habitation  ou  lem's  dépendances,  soit 
en  prenant  de  faux  titres  et  quaUtés,  soit  en  se  re- 
vêtant d'uniformes  quelconques ,  soit  en  alléguant 
im  faux  ordre  ; 
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Et  s'ils  ont  commis  le  voi  avec  violence  ou  me- 
naces de  faire  usage  de  leurs  armes. 

1045.  —  La  qualification  de  meurtre  est  donnée 
à  l'homicide  volontaire  ;  et  celle  d'assassinat  est  ap- 
pliquée au  meurtre  commis  avec  préméditation,  ou 
guet-apens.  Est  quaMé  parricide,  le  membre  des 
pères  ou  mères  légitimes ,  naturels  ou  adoptifs ,  ou 
de  tout  autre  ascendant  légitime.  Est  qualifié  d'in- 
fanticide, le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né.  Est 
qualifié  d'empoisonnement,  tout  attentat  à  la  vie  d'une 
personne,  par  l'effet  de  substances  qui  peuvent  don- 
ner la  mort  plus  ou  moins  promptement. 

1046.  — La  peine  de  mort  est  encourue  par  tout 
coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticide  ou 
d'empoisonnement. 

1047.  —  La  même  peine  est  appliquée  quand 
même  le  meurtre  précède ,  accompagne  ou  suit  un 
autre  crime  ou  délit,  et  elle  a  lieu  contre  les  indi- 
vidus qui  emploient  des  tortures  pour  l'exécution  de 
crimes,  ou  commettent  des  actes  de  barbarie. 

En  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre  est  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

1048.  —  Tout  individu  qui  volontairement  fait 
des  blessures  ou  porte  des  coups  à  un  autre  individu, 
est  puni  de  la  peine  de  la  réclusion^  s'il  en  est  résulté 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  pendant  plus  de 
vingt  jours. —  Si  ce  crime  a  été  commis  avec  prémé- 
ditation ou  guet-apens ,  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  est  appliquée  au  criminel. 

1049.  —  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'oc- 
casionnent aucune  maladie,  ni  incapacité  de  travail 
pendant  le  temps  indiqué  article  précédent ,  le  cou- 
pable est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs ,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  préméditation  ou  guet-apens;  autre- 
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ment  la  peine  serait  de  2  à  5  ans  d'emprisonnement 
et  d'une  amende  de  50  fr..à  500  fr. 

1050.  —  Les  crimes  prévus  parles  articles  qui  pré- 
cèdent, lorsqu'ils  sont  commis  envers  les  père  ou  mère 
légitime,  naturel  ou  adoptif  du  coupable,  ou  ses 
autres  ascendants  légitimes,  sont  punis  de  la  peine 
vie  la  réclusion,  ou  de  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
ou  de  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  selon  les 
circonstances. 

1051. —  Outre  les  peines  correctionnelles  men- 
tionnées dans  les  articles  1048,  1049  et  1050  ci-des- 
sus, les  tribunaux  peuvent  prononcer  le  renvoi,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  depuis  2  ans  jus- 
qu'à 10  ans. 

1052.  —  Toute  personne  coupable  du  crime 
de  castration  encoui't  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  et  celle  de  la  mort  si,  dans  les  40  jours 
qui  ont  suivi  le  crime,  l'individu  mutilé  décède. 

1053.  —  Toutes  personnes  qui  procurent  \avorte- 
ment  d'une  femme  -enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  con- 
senti ou  non,  et  n'importe  quel  moyen  on  ait  em- 
ployé, sont  punies  de  la  réclusion.  —  La  femme  qui 
se  procure  l'avortement  elle-même  ou  qui  consent  à 
faii'e  usage  des  moyens  à  elle  indirpiés ,  est  punie  de 
la  même  peine  ;  mais  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  est  applicpiée  aux  médecins,  chirurgiens,  offi- 
ciers de  santé  et  pharmaciens  qui  indiquent  ou  admi- 
nistrent ces  moyens,  dans  le  cas  où  l'avortement  en 
est  la  suite. 

1054.  —  Un  emprisonnement  de  3  mois  à  2  ans  et 
une  amende  de  50  à  600  francs  sont  prononcés  contre 
tout  individu  qui,  par  maladresse,  imprudence,  inat- 
tention, négUgence  ou  inobservation  des  règlements, 
commet  involontairement  un  homicide,  ou  en  estin- 
volontairement  la  cause. 
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1055.  —  La  loi  admet  l'excuse  d'un  individu  qui 
en  tue  un  autre  ou  le  blesse,  lorsqu'il  a  été.  provoqué 
par  des  coups  ou  violences  graves. 

1056.  —  Il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  lorsc[ue  l'homi- 
cide, les  blessures  ou  les  coups  sont  ordonnés  par  la 
loi,  et  commandés  par  l'autorité  légitime  ou  par  la 
nécessité  actuelle  de  la  légitime  déiense  de  soi-même 
ou  d'autrui. 

1057.  —  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  son 
épouse,  ainsi  que  sur  le  complice  à  l'instaut  où  H  les 
sui'pfend  en  flagrant  délit  d'adultère  dans  la  maison 
conjugale,  est  excusable. 

1058.  —  Les  attentats  aux  mœurs  et  les  viols, 
commis  sur  l'un  ou  l'autre  sexe,  sont  punis  avec  sévé- 
rité par  les  lois  pénales,  et  il  devait  en  être  ainsi,  car 
autrement  'A  n'y  aurait  plus  aucune  sécurité  pour  les 
familles  qui  ont,  dans  lem*  sein,  des  jeunes  filles,  et 
à  chaque  instant  des  hommes  sans  pudeur  et  sans 
conduite  y  jetteraient  la  désolation  (V.  les  art.  330  et 
suivants  du  Code  pénal). 

1059.  —  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé 
ou  de  suppression  d'un  enfant,  de  substitution  d'un 
enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une 
femme  qui  ne  sera  pas  accouchée,  sont  punis  de  la 
réclusion.  —  La  personne  qui  ne  peut  représenter 
l'enfant  confié  à  sa  garde,  est  punie  de  la  même  peine. 

1060.  —  Ceux  qui  exposent  et  délaissent,  en  un 
lieu  solitaire,  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept 
ans  accomplis,  ceux  qui  donnent  Tordre  de  l'exposer 
ainsi,  lorsque  cet  ordre  est  suivi  d'exécution,  sont 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  6  mois  à  2  ans, 
et  à  une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

1 061 .  —  La  loi  frappe  de  la  peine  de  la  réclusion, 
tout  individu  qui,  par  fraude  ou  violence,  enlève  ou 
fait  enlever  des  mineui's,  ou  les  entraîne,  détoui'ne 
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OU  déplace,  ouïes  fait  entraîner,  détourner  ou  déplacer 
des  lieux  où  ils  avaient  été  placés. 

1062.  —  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  est 
encourae,  lorsque  la  fille  enlevée  n'a  pas  16  ans  ac- 
complis, quand  même  eUe  aurait  suivi  volontairement 
le  ravisseur  majeur  de  21  ans.  —  Si  ce  dernier  n'avait 
pas  2J  ans,  la  punition  ne  serait  que  d'un  emprison- 
nement de  2  à  5  ans. 

1063.  —  Le  législateur,  afin  d'obliger  les  témoins 
^  à  révéler  à  la  justice  les  faits  étant  à  leur  coimais- 

sance,  a  dû  punir  les  faux  témoignages  des  peines 
sévères  des  travaux  forcés  à  temps,  à  l'exception  de 
quelques  cas  où  ces  peines  ne  sont  que  celles  de  la 
réclusion. 

1064.  —  Il  a  dû  mettre  à  l'abri  de  tous  dommages 
les  cultivateurs  et  propriétaires,  en  punissant  :  l^'d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans 
au  plus,  celui  qai  dévaste  des  récoltes  sur  pied  ou  des 
plants  faits  de  main  d'homme  ou  venus  naturelle- 
ment ;  de  plus  les  coupables  peuvent  être  placés  sous 
la  surveillance  de  la  haute  pohce  pendant  5  ans  au 
moins  et  1 0  ans  au  plus  ; 

2"  D'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  au-des- 
sous de  6  jours  ni  au-dessus  de  6  mois,  par  chacp.ie 
a7'b7'e  qu'un  inrUvidu  abat,  sachant  qu'il  appartient 
à  autrui,  sans  que  la  totalité  de  la  peine  puisse  excé-  ' 
der  5  ans  ; 

3°  D'un  emprisonnement  de  6  jours  à  2  mois,  à 
raison  de  chaque  greffe  détruite,  par  un  individu 
quelconque  :  dans  ce  cas  l'emprisonnement  ne  peut 
être  plus  long  que  2  ans  ; 

4°  D'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  au-des- 
sous de  6  jours  ni  excéder  2  mois,  celui  qui  coupe  des 
grains  ou  des  fourrages   qu'il  sa\ait  appartenir 
autrui  ; 
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5°  De  celui  de  20  jours  au  moins  et  de  4  mois  au 
plus,  si  les  grains  coupés  sont  en  vert. 

1065.  —  Quiconque  détruit  des  instruments  d'agri- 
culture, des  parcs  de  bestiaux,  des  cabanes  de  gar- 
diens, est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins,  et  d'un^an  au  plus. 

1066.  —  Ceux  qui  empoisonnent  des  animaux  do- 
mestiques, ou  des  poissons  dans  des  étangs,  viviers 
ou  réservoirs,  sont  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  5  ans,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.,  et 
peuvent,  en  outre,  être  soumis  à  la  surveillance  de  la 
haute-  police,  pendant  2  ans  au  moins  et  5  ans  au  plus. 

1067.  —  Tout  individu  qui,  en  tout  ou  en  partie, 
comble  des  fossés,  détruit  des  clôtures,  coupe  ou 
arrache  des  haies  vives  ou  sèches  ;  celui  qui  supprime 
des  bornes  oupieds  corniers,  ou  autres  arbres  plantés 
ou  reconnus  pom'  étabhr  les  limites  entre  différents 
héritages,  encourt  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
être  au-dessous  d'un  mois,  ni  excéder  une  année,  et 
une  amende  d'au  moins  50  fr. 

1068.  —  Des  peines  d'emprisonnement  et  des 
amendes  sont  infligées  aux  personnes  cpii  détiennent 
des  bestiaux  soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie 
contagieuse  (V.  art.  459,  460  et  461  du  Code  pénal). 

1069.  ^Sont  coupables  de  vol,  tous  ceux  qui  sous- 
traycnt  frauduleusement  une  chose  qui  ne  leur  appar- 
tient pas. 

1070.  —  La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
est  encourue  par  :  1°  Tout  individu  coupable  de  vol 
à  l'aide  de  violence,  la  nuit  et  avec  une  ou  plusieurs 
autres  personnes  ;  2"  celui  qui  a  commis  le  crime  en 
laissant  des  traces  de  blessm^es  ou  de  contusions  ;  et 
3°  celui  qui  commet  un  vol  dans  les  chemins  pubhcSu 
Les  peines  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  réclu- 
sion, de  l'emprisonnement  à  terme  et  de  l'amende, 

i3 
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sont  encourues  dans  divers  cas,  selon  les  circonstan- 
ces qui  ont  précédé  ou  suivi  les  vols,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  sous  les  art.  384  et  suivants  du  Code  pénal. 

1071 .  —  Tout  individu  qui  fait  usage  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités  ;  celui  qui  fait  naître  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique,  et  tous  ceux  qui,  à  l'aide 
de  ces  moyens  ou  autres  semblables,  se  font  remettre 
des  fonds,  des  billets,  obligations,  promesses  et  autres, 
sont  considérés  coiimie  escrocs,  et  par  suite  passibles 
d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  5  ans 
au  plus,  et  d'une  amende  de  50  francs  au  moins  et 
de  3,000  francs  au  plus.  —  Ceux  qui  tentent  d'es- 
croquer la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui, 
encom'ent  les  mêmes  peines. 

1072.  —  L'abus  de  confiance  entraîne  des  peines 
plus  ou  moins  sévères,  selon  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  conmiis  ;  par  exemple  :  celui'qui 
abuse  d'un  blanc  seing  à  lui  confié,  en  écrivant  frau- 
duleusement au-dessus  une  obligation  ou  tout  autre 
acte  pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  fortune 
du  signataire,  est  puni  des  mêmes  peines  que  celles 
indiquées  sous  l'art.  1071  ci-dessus. 

1073.  —  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  15 
jours  au  moins  et  de  3  mois  au  plus,  d'une  amende 
qui  ne  peut  être  moindi^e  de  100  francs  et  excéder 
5,000  francs,  toute  personne  qui,  dans  les  adjudica- 
tions de  choses  mobilières  ou  immobilières,  entrave 
ou  trouble  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions, 
par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces.,  soit  avant, 
soit  pendant  les  enchères.  —  La  loi  a  dû  infliger  les 
mêmes  peines  à  ceux  qui  par  dons  ou  promesses  écai^ 
tent  les  enchérissem's,  afin  de  pouvoir  acquérir  à  vil 
prix  les  choses  mises  en  vente,  et  ainsi  causer  un  dora- 
mage  plus  ou  moins  grand  au  propriétaire  de  ces  clioses. 
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1074.  — Les  personnes  qui  violent  les  règlements 
de  l'administration  publique,  relatifs  au  produit  des 
manufactures  françaises  qui  s'exportent  à  l'étranger  ; 
toutes  coalitions  entre  ceux  qui  font  travailler  des 
ouvriers,  tendant  à  les  forcer  injustement  et  abusi- 
vement à  abaisser  leur  salaire  ;  toutes  coalitions  de 
la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en  même  temps 
de  travailler  ;  les  chefs  ou  moteurs  de  ces  coalitions, 
sont  punis  des  peines  d'emprisonnement  et  d'amendes 
déterminées  par  les  art.  41 3  et  suivants  du  Code  pénal. 

Des  faussaires. 

1075.  —  Tous  ceux  qui  contrefont  ou  altèrent  les 
monnaies  d'or  et  d'argent  de  France,  et  ceux  qui 
contrefont  le  sceau  de  l'État,  font  usage  du  sceau 
contrefait,  de  même  que  ceux  qui  falsifient  des  effets 
émis  par  le  trésor  impérial  et  des  billets  de  banque, 
sont  punis  de  la  peine  de  mort,  et  lem*s  biens  sont 
confisqués. 

1076.  —  Ceux  qui  contrefont  les  monnaies  de  bil- 
lon  ou  de  cuivre,  les  émett-ent  ou  exposent;  ceux  qui 
contrefont  ou  falsifient  les  timbres  nationaux,  les 
marteaux  et  poinçons;  ceux  qui  ont  connaissance 
de  ces  crimes  et  qui  ne  les  déclarent  pas  ;  ceux  qui 
font  les  faux  en  écritures  publiques,  authen- 
tiques ou  privées  ;  et  enfin  ceux  (fui  commettent  des 
faux  dans  les  passe-ports,  feuilles  de  roule  ou  cer- 
tificats, sont  punis,  selon  les  circonstances,  des  tra- 
vaux forcés  à  pei-pétuité  ou  à  temps,  de  la  réclusion 
ou  de  peines  périodifiues  d'emprisonnement 

§  V.  De  la  prescription  des  peines. 

1077.  — Les  peines  criminelles  se  prescrivent  par 
20  années  révolues,  à  partir  de  la  date  des  arrêts  ou 
jugements. 
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1078.  —  Les  peines  en  matière  correctionnelle  se 
prescrivent  par  5  années  révolues,  à  compter  de  la 
date  de  Tarrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier 
ressort,  et  à  l'égard  des  peines  prononcées  en  pre- 
mier ressort,  à  compter  du  jour  où  la  voie  d'appel 
n'est  plus  recevable. 

1079.  —  L'action  publique  et  l'action  civile,  ré- 
sultant d'un  crime  de  nature  à  entraîner  la  peine  de 
mort  ou  des  peines  afflictives  perpétuelles,  ou  de  tout 
autre  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
se  prescrivent  après  10  années  révolues,  à  compter 
du  jour  où  le  crime  a  été  commis,  si  dans  cet  inter- 
valle il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de 
poursuite.  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite ,  non  suivis  de  juge- 
ment, ces  deux  actions  ne  se  prescrivent  qu'après  dix 
années  révolues,  à  compter  du  dernier  acte. 

1080.  —  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'art,  pré- 
cédent, et  suivant  les  distinctions  d'époques  qui  y 
sont  établies,  la  durée  delà  prescription  se  trouve  ré- 
duite à  trois  années  révolues,  s'il  s'agit  d'un  délit 
de  nature  à  être  puni  correctionneUe.ment. 

1081.  — Se  prescrivent  après  deux  années  révo- 
lues, savoir  :  les  peines  prononcées  par  arrêts  ou 
jugements  en  dernier  ressort,  à  compter  du  jour  de 
l'arrêt;  et  celles  prononcées  par  les  tribunaux  da 
première  instance  à  paitir  du  jour  où  ils  ne  peuvent 
plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

1082.  — Lorsqu'il  n'est  point  intervenu  de  con- 
damnation, l'action  publicpie  et  l'action  civile  pour 
une  contravention  de  police  se  prescrivent  après 
une  année  révolue  à  partir  du  jour  où  elle  a  été 
commise,  ou  à  compter  de  la  notification  de  l'appel 
qui  en  a  été  interjeté. 

1083.  — L'individu  condamné  aune  peine  afilic- 
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tive  ou  infamante,  ou  à  une  peine  correctionnelle, 
qui  a  subi  sa  peine  ou  qui  a  obtenu  des  lettres  de 
grâce ,  peut  être  réhabilité  s'il  remplit  les  conditions 
voulues  par  la  loi  du  3-6  juillet  1852. 

I.  —  Désistement  de  plainte. 

Le  soussigné  M.  A...,  négociant,  demeurant  à..., 

Déclare  se  désister  purement  et  simplement  de  la  plainte 
par  lui  formée,  entre  les  mains  de  M.  le  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance  de...,  contre  le  sieur 
B...,  ciseleur,  demeurant  à...,  rue...,  et  par  suite  de  laquelle 
ledit  sieur  B...  a  été  incarcéré. 

Ledit  sieur  A...  voulant  que  cette  plainte  soit  considérée 
comme  si  elle  n'eût  jamais  été  faite. 

Fait  à...,  le... 

IL  —  Désistement  d'instance. 

Le  soussigné, 

M.  C...,  forgeron,  demeurant  à..., 

Déclare,  par  ces  présentes,  se  désister  purement  et  sim- 
plement d'une  instance  pendante  entre  lui  et  M.  D...  devant 
ic  tribunal  de  première  instance  de...,  et  introduite  par  une 
demande  formée  suivant  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date 
du...,  afin  de...  {indiquer  Vobjet  de  la  demande). 

Donnant  son  consentement  à  ce  que  cette  instance  et  tous 
les  actes  de  procédure  qui  l'ont  précédée  et  en  ont  été  la 
suite,  soient  considérés  comme  non  avenus,  et  renonçant  à 
exercer  aucune  demande  ni  action  contre  M.  D...  pour  les 
causes  ci-dessus  énoncées. 

Pour  le  faire  signifier,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur 
des  présentes. 

Fait  à...,  le... 

111.  —  Désistement  de  signification  de  transport. 

Le  soussigné, 

M.  T..., 

Déclare  se  désister  purement  et  simplement  de  la  signifi- 
cation faite  à  sa  requête  à  M...,  par  exploit  de...,  huissier 
à  ..,  en  date  du...,  d'un  acte  passé  devant  M'...,  notaire  à... 
(ou  sous  signatures  privées),  de  la  somme  de...,  à  prendre  et 
recevoir  par  priorité  et  préférence  à  M...,  sur  les  sommes  à 
lui  ducs  par  M...,  pour  fournitures  de...,  faites  par  M...  à 
M...  en  l'année  185.. 
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Consentant,  M...,  que  cette  signification  soit  considérée 
comme  non  avenue. 
Fait  à.,.,  le... 

IV.  —  Déêistement  d'appel^ 

Le  soussigné, 
M..., 

Déclare  se  désister  purement  et  simplement  de  l'appel 
par  lui  interjeté,  suivant  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date 
du...,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de...,  le...,  entre  lui  et  M... 

Consentant  que  cet  appel  soit  considéré  comme  n'ayant 
jamais  eu  lieu,  et  que  ledit  jugement  de  première  instance 
soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  comme  jugement  dé- 
finitif et  en  dernier  ressort,  auquel  il  donne  son  entier  ac- 
quiescement. 

Fait  à...,  le... 

Modèle  de  plainte. 

A  monsieur  le  procureur  impérial  du  département  de... 

Monsieur  le  procureur  impérial. 
Le  sieur  Louis  Soret,  demeurant  à...,  a  l'honneur  de  vous 
exposer  : 

Que  le  28  du  mois  dernier,  à  1 0  heures  du  soir,  il  a  été 
rencontré  sur  la  route  de...  par  trois  individus  en  hommes 
à  lui  inconnus,  armés  de  bâtons  et  masqués;  lesquels  l'ont 
arrêté  et  menacé  de  le  tuer  s'il  ne  leur  remettait  l'argent 
qu'il  avait  sur  lui; 

Qu'après  l'avoirdépouillé  d'une  somme  de  six  cents  francs, 
ces  trois  individus  se  sont  retirés  dans  le  bois  voisin,  et  y 
ont  rejoint  un  autr&  homme  qui  les  attendait  à  quelque  dis- 
tance dans  ce  bois; 

Et  il  vient  vous  dénoncer  ce  vol,  afin  que  vous  avisiez  au 
moyen  d'en  slécouvrir  les  auteurs. 
Et  a  l'honneur  d'être. 

De  monsieur  le  procureur  impérial 

Le  très-humble  serviteur, 
Soret. 

Dénonciation  pour  assassinat. 

À  monsieur  le  procureur  impérial  du  département  de... 

Monsieur  le  procureur. 
Le  sieur  Clément  Lenoir,  demeurant  à...,  s'empresse  de 
vous  exposer  : 
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Qu'il  vient  de  trouver  le  sieur  Auguste  B...  étendu  sur  le 
chemin  de...,  ayant  la  tête  ouverte,  baigné  dans  son  sang,  et 
ne  donnant  plus  aucun  signe  de  vie. 

Le  bruit  court  dans  le  pays  que  cet  assassinat  a  dû  être 
commis  par  le  sieur  C.  N...,  homme  mal  famé. 

En  conséquence,  11  vous  prie  de  faire  constater  le  crime 
et  d'aviser  aux  moyens  de  poursuivre  les  coupables. 

Et  il  a  rhonneur  d'être,  etc. 


TITRE  IX. 

DE  L'ORGANISATION  DES  FABRIQUES.  —  DES 
PREFETS  ET  DES  FONCTIONS  MUNICIPALES.  — 
LOIS  ET  MATIÈRES  DIVERSES. 


§  I.  Des  fabriques  des  églises. 

1084. — Les  fabriques  sont  des  établissements  pu- 
blics dont  l'objet  est  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la 
conservation  des  temples  et  églises  paroissiales  ,  et 
d'administrer  les  rentes,  biens  et  autres  droits  ap- 
partenant aux  cultes. 

1085.  —  Chaque  paroisse  ne  peut  avoir  qu'une 
fabric[ue ,  dont  les  membres  sont  au  nombre  de  neuf 
dans  les  paroisses  ayant  une  population  de  5000  ha- 
bitants et  plus,  et  de  cinq  dans  les  autres.  Le  con- 
seil se  compose  de  droit  du  maire  de  la  commune, 
ou  s'il  n'est  pas  catholique,  de  l'adjoint,  et  le  curé 
ou  desservant  de  cette  commune. 

1086.  — Le  bureau  de  la.  fabricpe  se  compose  du 
curé  ou  desservant  et  de  trois  membres  choisis  par 
le  conseil,  qui  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  3 
ans.  Les  membres  nomment  entre  eux  un  président, 
un  secrétaire  et  un  trésorier.  Le  bureau  dresse  le  bud- 
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get  de  la  fabrique  et  administre  les  affaires  tempo- 
relles de  l'église.  Les  membres  du  conseil  nomment 
aussi,  sur  la  présentation  du  curé ,  les  officiers  et  ser- 
viteurs de  l'église  et  les  révoquent.  Pour  la  validité 
des  délilDérations  prises  dans  son  sein,  la  présence 
de  trois  membres  est  exigée. 

1087.  —  Sont  soumis  aux  délibérations  des  con- 
seils des  fabriques,  le  compte  annuel  du  trésorier; 
l'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses  ;  le  remploi 
des  capitaux  remboursés  ;  toutes  les  dépenses  extra- 
ordinaires au  delà  de  50  francs  ;  les  procès  à  soutenir 
ou  à  entreprendi'e,  et  généralement  tous  les  objets 
d'une  administration  extraordinaire. 

1088.  —  Les  membres  du  conseil  de  fabrique  peu- 
vent recevoir  des  dons  et  legs  et  acquérir  de  leurs 
propres  deniers  des  immeubles,  pourvu  qu'ils  y 
soient  autorisés  par  le  gouvernement. 

1089.  — Dans  toutes  les  communes,  la  location 
des  chaises  de  l'église  a  lieu  par  adjudication  après 
l'apposition  de  trois  affiches,  faite  de  huitaine  en 
huitaine.  Les  enchères  sont  reçues  au  bm^eau  de  la 
fabrique  par  soumission,  en  présence  des  marguil- 
Uers.  Aucune  concession  de  banc  ne  peut  être  faite 
pom'  un  temps  excédant  la  vie  de  celui  qui  l'obtient. 
Le  .bureau  ne  peut  accueillk  la  demande  qu'après 
trois  pubUcations  et  un  mois  d'affiches  à  la  porte 
de  l'église,  de  manière  que  chacun  puisse  obtenu' 
la  concession  en  faisant  une  offre  plus  avantageuse. 
Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  location  annuelle,  l'au- 
torisation du  bm'eau  suffit. 

1090.  —  Toute  personne  qui  veut  rembourser 
des  capitaux  dus  aux  fabriques ,  doit  prévenir  les  ad- 
ministrateurs un  mois  d'avance,  pour  qu'ils  aient  le 
temps  de  requérir  l'autorisation  de  l'autorité  supé- 
rieure et  de  pourvoir  à  l'emploi  des  sommes  reçues. 
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1091 .  —  Les  produits  des  fabriques  se  composent: 
1°  du  produit  de  leurs  biens  de  toute  nature  et  de 
ceux  des  biens  des  confréries  ;  2°  de  celui  des  terrains 
servant  de  cimetières,  et  de  celui  des  di^oits  épiscopaux 
perçu  sur  les  inhumations  ;  3°  du  loyer  des  chaises, 
des  quêtes,  et  du  prix  de  concession  des  bancs  placés 
dans  l'éghse  ;  4°  de  ce  qui  se  trouve  dans  les  troncs 
placés  dans  les  éghses,  et  des  oblations  faites  aux  fa- 
briques ;  5"  et  du  supplément  donné  par  la  commune, 
en  cas  de  besoin. 

1092.  — Les  charges  des  fabriques  consistent  dans 
celles  de  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pom^  l'or- 
nementation de  l'éghse  ou  du  temple,  de  payer  les 
vicah'es  et  prédicateurs,  et  de  veiller  à  l'entretien 
des  cimetières,  presbytères,  éghses  et  autres  biens 
appartenant  à  ces  fabriques. 

1093-  —  Le  1*'  dimanche  du  mois  de  mars  de 
chaque  année,  le  trésorier  rend  compte  au  conseil 
de  ses  recettes  et  dépenses,  et  ce  compte  est  arrêté 
dans  la  séance  de  Quasimodo. 

1094.  —  Divers  avis  du  conseil  d'Etat,  lois  et  dé- 
crets règlent  la  marche  à  suivre  relativement  aux 
procès  des  fabriques.  Tantôt  c'est  l'administration 
qui  est  compétente,  tantôt  ce  sont  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

§  II.  Des  préfets  et  des  maires. 

1095.  —  Les  préfets  sont  nommés  par  l'Empereur. 
Leurs  fonctions  consistent  à  faire  tous  les  actes 
d'administration  de  leur  arrondissement,  à  veUler 
aux  intérêts  généraux  de  leurs  administrés  ;  à  don- 
ner toutes  autorisations  d'ouvrir  des  marchés,  foires, 
boucheries,  charcuteries,  boulangeries  et  autres;  à 
autoriser  les  sociétés  de  secoui's  mutuels,  et  tous  éta- 

23. 
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blissements ,  manufactures  et  fabriques  ;  à  accorder 
des  primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 
à  donner  tous  alignements  ;  à  juger  tous  différends 
de  leur  compétence  ;  et  à  nommer  les  maires,  seule- 
ment des  communes  de  leur  arrondissement.  (Loi  du 
5  mars  1855.) 

1096.  —  Les  maires  et  les  adjoints  doivent  être 
âgés  au  moins  de  25  ans,  et  portés  au  rôle  de  l'une 
des  quatre  contributions  directes.  — Leurs  fonctions 
sont  essentiellement  gratuites. 

1097.  —  Chacun  est  arbitre  suprême  de  ses  affaires 
domestiques,  par  suite  il  les  régit  comme  bon  lui 
semble.  —  Il  ne  peut  pas  en  être  de  même  des  pro- 
priétés communes.  —  Si  tous  les  habitants  étaient 
appelés  à  la  manutention  de  ces  différents  objets  ;  si 
toutes  les  volontés  agissaient  simultanément  et  avec 
des  pouvoirs  égaux,  rien  ne  se  ferait  ou  tout  aurait 
heu  contrairement  au  bon  sens. 

1098.  — Les  membres  de  la  société  ont  donc  dû 
être  appelés,  par  la  force  même  des  choses,  à  réunir 
eu  une  seule  volonté  toutes  les  volontés  individuelles, 
et  à  confier  à  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croiraient  les 
plus  dignes ,  la  gérance  et  l'administration  du  patri- 
moine commun. 

1099.  —  Les  maires  des  chefs-heux  de  départe- 
ment, d'aiTondissement  et  de  canton  sont  nommés 
par  l'Empereur. 

1100.  — Ils  remphssent  leurs  fonctions  pendant 
5  années,  et  mèuie  après  l'expiration  de  ce  terme 
justju'à  l'installation  de  leurs  successeurs.  —  Ils  ne 
peuvent  être  choisis  parmi  les  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture,  qui 
ne  peuvent  non  plus  être  membres  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

1101.  —  Les  fonctions  de  maii*e  et  d'adjoint  sont 
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incompatibles  avec  le  service  de  la  garde  nationale, 
et  les  adjoints  de  maire  ne  peuvent  être  pris  dans  les 
agents  salariés  du  maire. 

1102.  — Les  membres  du  conseil  municipal  doi- 
vent être  âgés  de  25  ans  accomplis.  —  Ils  ne  peuvent 
être  membres  de  plusieurs  conseds  municipaux,  ni 
parents  au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère  ou  alliés  au 
même  degré,  seulement  dans  les  communes  de  5,000 
âmes  et  au-dessus.  —  Ils  sont  élus  pour  5  ans,  par 
les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  communale  dressée 
en  vertu  du  décret  du  2  février  1852,  art.  13,  et  peu- 
vent être  réélus  à  l'expiration  de  ce  temps. 

11 03.  —  La  loi  a  déterminé  le  nombre  des  conseil- 
lers municipaux  que  chaque  commune  doit  avoir  en 
raison  de  son  importance  ;  ainsi  il  doit  y  en  avoir  dix 
dans  les  communes  de  500  habitants  et  au-dessous  ; 
douze  dans  celles  de  501  à  1500  habitants  ;  16  dans 
celles  de  1201  à  2500  habitants  ;  21  dans  celles  de 
2501  à  3500  habitants  ;  23  dans  les  communes  ou 
villes  de  3501  à  10,000  habitants  ;  27  dans  celles  de 
10,00]  à  30,000  habitants;  30  dans  celles  de  30,001 
à  40,000  habitants  ;  32  dans  celles  de  40,001  à 
50,000  habitants  ;  34  dans  celles  de  50,001  à  60,000 
habitants  ;  et  30  d;uis  les  communes  dont  la  popu- 
lation dépasse  60,000  habitants. 

1104.  — Les  assemblées  des  conseils  municipaux 
ont  heu  à  la  maison  commune,  4  fois  Tannée  ;  mais, 
comme  il  n'y  a  pas  de  règles  sans  exception,  les  pré- 
fets et  souâ-prélets  peuvent  autoriser,  sur  la  demande 
du  maire,  la  convocation  extraordinaire  de  ces 
conseils,  lorsque  les  intérêts  de  la  commune  l'exi- 
gent. ^ 

1105.  — Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer 
qu'autant  que  la  majorité  des  membres  en  exercice 
a.ssiste  à  l'assemblée.  —  Tout  habitant  ou  contri- 
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buahle  a  le  droit  de  prendre  copie  des  délibérations 
du  conseil  municipal  de  sa  commune. 

1106.  —  Toutes  délibérations  ayant  pour  objet  de 
réparer,  acheter,  aliéner  des  propriétés  communales, 
des  alignements,  des  ouvertm'es  de  inies  et  places  pu- 
bliques, l'acceptation  des  legs  ou  donations  faits  à  la 
commune,  ne  sont  exécutoii'es  qu'après  l'approbation 
du  préfet. 

1107.  — Le  maire  est  le  représentant  de  la  com- 
mune, aussi  doit-il  soutenir  ses  intérêts  comme  les 
siens  propres.  —  Il  est  l'agent  de  l'administration 
supérieure,  et,  sous  son  autorité,  il  publie  les  lois  et 
règlements  de  l'empire  ;  il  veille  à  leur  rigom'euse 
exécution  ;  il  exerce  la  police  municipale,  et,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  cet  officier  de  l'état 
civil,  l'adjoint  ou,  à  son  défaut,  le  conseiller  muni- 
cipal premier  inscrit,  remplit  les  fonctions  qui  lui  sont 
conférées. 

1108.  —  Indépendamment  des  actes  de  l'état  civil 
de  sa  commune,  qui  sont  reçus  par  lui,  le  maire  doit 
maintenir  l'ordre  pubhc,  et  vedler  à  tout  ce  qui  con- 
cerne la  poUce  de  la  boulangerie,  de  la  boucherie, 
des  cafés,  auberges  et  autres  lieux  pubhcs.  Il  doit  aussi 
réprimer  les  troubles  nocturnes  et  autres  abus  ou 
déhts,  et  donner  tous  ses  soins  à  la  conservation  des 
propriétés  de  la  commune. 

1109.  —  Le  maire  doit  aussi  prendre  tous  arrêtés 
relatifs  au  balayage  des  rues,  à  la  propreté  et  à  la 
salubrité  pubhques,  au  maintien,  au  bon  ordre,  et 
aux  mœm's  de  sa  commune,  ainsi  cju'à  la  sécmité  des 
citoyens. 

1110.  —  Les  maires,  les  gendarmes  et  les  gardes 
champêtres  font  la  pohce  rm*ale  dans  leur  circons- 
cription, et  doivent  veiller  à  la  conservation  des  fruits 
et  des  biens  de  la  campagne  ;  ils  di'essent  tous  procès- 
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verbaux  contre  les  délinquants  et  les  transmettent  à 
l'autorité  qui  doit  en  connaître. 

lin.  —  D'après  le  décret  du  26  mars  1852,  les 
gardes  champêtres  sont  nonmiés  par  les  préfets,  et 
leur  révocation  ne  peut  avoii' lieu  que  sur  la  demande 
motivée  du  maire,  lorsque  ce  dernier  a  à  se  plaindre 
de  leur  négligence,  de  leur  inconduite  et  du  man- 
quement à  leurs  devoirs. 

1112.  —  Conmie  on  l'a  vu  sous  la  8^  division,  tout 
individu  qui  commet  une  contravention  encourt  une 
peine  proportionnée  à  son  importance. 

§  III,  Lois  et  matières  diverses. 
Des  bestiaux,  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture. 

1113.  —  Les  bestiaux  ou  animaux  domestiques 
qui  servent  à  la  nourriture  et  au  plaisii'  de  l'honmie , 
et  à  la  culture  des  terres,  se  divisent  en  deux  classes  : 
1°  gros  bétail,  tels  que  les  chevaux,  bœufs  et  vaches  ; 
2°  menu  bétaO,  tels  que  les  moutons,  brebis,  porcs, 
chèvres  et  autres  animaux  à  poil  et  à  plumes,  privés 
ou  sauvages  ;  ceux  de  cette  dernière  espèce  appar- 
tiennent à  tout  le  monde  et  deviennent  la  propriété 
du  premier  occupant. 

1114.  —  Pour  les  besoins  de  la  culture  et  l'exploi- 
^ition  de  ses  terres,  toute  personne  peut  avoii*  chez 
elle  autant  de  bestiaux  que  bon  lui  semble ,  et  user 
du  droit  de  parcours  et  vaine  pâture  conformément 
aux  lois  et  aux  usages  locaux. 

1115.  —  Le  parcours  ne  confère  de  relations  que 
de  commune  à  commune,  et  non  d'individu  à  indi- 
vidu, de  sorte  qu'il  ne  peut  être  défendu  ni  reven- 
diqué que  par  le  maire,  au  nom  de  l'universaUté  des 
h.'ibitants  de  sa  commune. 

1 116. —  Le  droit  de  vaine  pâture  est  le  droit  établi 
entre  les  habitants  d'une  commune  de  faire  paître 


tiO  IÉGI6LATIÔN   PÉNALE   ET   CRIMINELLE. 

leurs  bestiaux  sur  les  terres  de  cette  même  commune, 
lorsque  ces  terres  sont  dépouillées  de  lem's  récoltes 
et  ne  sont  closes  par  aucun  mur,  haie  ou  fossé. 

H 17.  —  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  sont  plutôt 
établis  par  l'usage  immémorial  et  la  tolérance  que 
par  la  loi  du  26  septeml^re-ô  octobre  1791,  traitant 
cette  matière.  —  D'après  cette  loi,  les  conducteurs 
de  bestiaux  d'un  lieu  à  un  autre  n'ont  pas  le  droit  de 
les  faire  pâturer  sm'  leur  passage ,  sous  peine  d'a- 
mende et  même  d'emprisonnement  dans  certains  cas. 

1118.  —  Le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture 
de  commune  à  commune  doit  être  fondé  sur  un  titre 
ou  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois  et  les 
coutumes.  —  Ce  droit  étant  attriloué  aux  commu- 
nautés, n'appartient  à  aucun  habitant  en  particulier, 
mais  à  tous  en  général. 

1 1 1 9^.  —  La  grande  nécessité  et  utilité  d'avoir  des 
bestiaux  pom^  les  besoins  de  la  cultm-e  et  des  habi- 
tants, ont  porté  le  législateur  à  restreindre  la  faculté 
de  les  saish  aux  cas  prévus  par  l'art.  590  du  Code  de 
procédure  civile. 

1 120.  —  Nous  avons  fait  connaître  sous  la  8^  divi- 
sion ci-dessus  les  peines  infligées  aux  individus  qid, 
méchamment,  tuent  ou  blessent  des  animaux ,  et 
celles  encourues  par  toute  personne  qui  a  des  bes- 
tiaux infectés  de  maladies  contagieuses  et  néglige 
d'en  faire  la  déclaration  à  l'autorité  municipale. 

1121.  —  Les  dommages  causés  par  les  bestiaux 
rendent  le  propriétaire  responsable  de  ce  dommage, 
envers  celui  qui  en  souffre. 

1 1 22.  —  Le  principe  que  l'on  ne  peut  tuer  que  les 
bestiaux  et  animaux  dont  on  est  propriétaire,  souffre 
exception  à  l'égard  :  1°  des  bestiaux  laissés  à  l'abau- 
don  ;  2"  des  bestiaux  trouvés  en  déhts  dans  les  bois  ; 
df  et  des  volailles  qu'on  peut  tuer  au  moment  du  dégât, 
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en  les  laissant  sur  place ,  ce  qui  n'empêclie  pas  celui 
qui  a  éprouvé  le  dommage  de  poui^suivre  le  proprié- 
taire de  ces  animaux  en  siiTiple  police. 

De  la  chasse  et  de  la  pêche  fluviale. 

1123.  —  On  appelle  chasse  la  poursuite  des 
animaux  sauvages  et  le  di^oit  de  s'emparer  de 
ces  animaux ,  soit  par  la  force ,  soit  par  la  ruse  ou 
l'adresse.  —  La  chasse  se  fait  de  jour,  à  tir  et  à 
courre ,  et  qui  que  ce  soit  ne  peut  s'y  Hvrer  que  sur 
ses  propres  terres ,  et  sur  les  terres  de  toutes  autres 
personnes  qui  y  consentent.  —  Le  chasseur  peut  em- 
ployer des  fm-ets  et  des  bourses ,  pour  prendre  les 
lapins  enfermés  dans  lem^s  terriers.  Tous  autres 
moyens  sont  défendus. 

1124.  —  Suivant  les  lois  qui  ont  réglementé  le 
droit  de  chasse ,  aucune  personne  ne  peut  chasser 
avant  l'ouverture  de  la  chasse  qui  est  fixée  tous  les 
ans ,  par  le  préfet  de  chaque  département ,  et  sans 
avoir ,  au  préalable ,  obtenu  un  permis  déhvré  par 
ce  préfet,  sur  l'avis  du  maire  de  la  commune  où  de- 
meure le  chasseur,  et  sur  la  représentation  de  la 
quittance  constatant  le  payement ,  par  le  chasseur , 
des  25  fr.  fixés  par  la  loi,  pour  le  prix  du  permis. 
—  Ce  permis  est  personnel  et  valable  pour  un  an. 

1125.  — On  peut  chasser  en  tout  temps  et  sans 
permis  de  chasse ,  dans  ses  propriétés  tenant  à  une 
habitation  et  entourées  de  clôtures  de  toutes  parts  , 
de  manière  à  n'avoir  aucune  communication  avec  les 
propriétés  voisines. 

1126.  — Les  permis  de  chasse  ne  sont  pas  ac- 
cordés à  tout  le  monde  indistinctement;  ainsi  le  pré- 
fet peut  le  refuser  à  tout  individu  majeur  qui  n'est 
pas  inscrit,  ou  dont  le  père  ou  la  mère  ne  sont  pas 
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inscrits  au  rôle  des  contributions ,  et  à  tous  ceux 
qui  ont  encouru  de  certaines  condamnations  prévues 
parla  loi  du  3  mai  1834. 

1127.  — Les  mineurs  âgés  de  moins  de  16  ans 
accomplis ,  ceux  qui  ont  16  ans  jusqu'à  leur  majorité, 
à  moins  que  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curatem'  en 
fasse  la  demande  pour  eux  ;  les  interdits  ;  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers  des  communes  et  établisse- 
ments publics  ;  les  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  les 
gardes-pêche,  ne  peuvent  se  faù'e  déhvrer  un  permis 
de  chasse. 

1128.  —  Les  peines  en  matière  de  déht  de  chasse 
sont  déterminées  par  la  loi  et  basées  sur  le  temps 
pendant  lequel  le  (iclit  a  été  commis ,  et  suivant  les 
circonstances  qui  l'ouï,  accompagné;  ainsi  sont  punis 
d'une  amende  de  16  fr.  à  100  fr. ,  ceux  qui  chassent 
sans  permis  ;  ceux  qui  détruisent  le  gibier  d'eau ,  les 
oiseaux  de  passage ,  et  chassent  en  temps  de  neige  et 
avec  des  chiens  lévriers ,  contrairement  aux  arrêtés 
pris  par  le  préfet  ;  ceux  qui ,  sans  autorisation ,  chas- 
sent sur  le  terrain  d'autrui,  et  ceux  c[ui  prennent  ou  dé- 
truisent sur  le  terrain  d'autrui ,  des  œufs  ou  couvées 
de  faisans,  de  perdrix  ou  de  cailles.  L'amende  se- 
rait doublée ,  si  le  déht  était  commis  dans  un  champ 
non  dépomllé  de  ses  récoltes  ou  dans  un  enclos. 

1129.  —Une  amende  de  50  fr.  à  200  fr.  est  en- 
courue par  toute  personne  qui  a  chassé  pendant  la 
nuit  ou  avec  des  engins  prohibés;  par  celle  qid  a  été 
trouvée,  hors  de  son  domicile ,  porteur  ou  détenteur 
d'instruments  de  chasse  défendus  par  la  loi,  par  ceux 
qui  ont  vendu,  acheté,  colporté  du  gibier,  pendant 
la  clôture  de  la  chasse ,  ou  dans  le  moment  où  la  neige 
couvre  la  terre  ;  par  ceux  qui  font  usage  d'appeaux 

'  ou  chanterelles ,  et  d'appâts  pour  enivrer  le  gibier. 
—  En  outre  de  l'amende ,  un  emprisonnement  de  six 
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jours  à  deux  mois  peut  être  prononcé  contre  le  dé- 
linquant. 

1130.  — Lorsque  les  délits  de  chasse  sont  commis 
par  ceux  investis  du  droit  de  les  réprimer,  tels 
que  lesmaii'es,  adjoints,  commissaires  de  police,  gen- 
darmes ,  gardes  de  toute  espèce ,  employés  des  con- 
tributions indirectes  et  des  octrois,  les  peines  sont 
toujours  portées  au  maximum. 

1131.  —  Les  tribunaux  peuvent  doubler  les  peines 
ci-dessus  indiquées,  lorsque  le  délinquant  am^a  chassé 
sur  le  terrain  d'autrui,  pendant  la  nuit  et  avec  des 
instruments  de  chasse  proliibés  par  la  loi. 

1132.  — Les  déhnquants  ne  peuvent  être  ni  saisis, 
ni  désarmés,  mais  s'ils  refusent  de  fournir  les  ren- 
seignements sur  leurs  noms  et  domicile ,  ils  sont  con- 
duits devant  le  maire  oulejuge  de  paix. — Si  le  déUt 
de  chasse  a  eu  lieu  dans  un  temps  proliibé ,  le  fusil 
est  confisqué. 

1133.  — Le  gibier  saisi  en  temps  de  chasse  pro- 
hibé est  Livré  au  bureau  de  bienfaisance ,  soit  par 
l'ordre  du  juge  de  paix ,  soit  par  celui  du  maire ,  et  la 
recherche  ne  peut  en  être  faite  que  chez  les  auJDer- 
gistes ,  les  marchands  de  comestibles  et  dans  les  lieux 
publics.  —  Les  délits  de  chasse  sont  poursuivis  d'of- 
fice par  le  ministère  pubUc,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion de  la  partie  lésée  en  réparation  des  dommages 
qui  lui  ont  été  causés. 

1134.  —  L'action  relative  aux  divers  délits  de 
chasse  dont  il  est  plus  haut  parlé  ,  se  prescrit  par  le 
laps  de  trois  mois ,  à  partir  du  jour  du  déht  y  com- 
pris ce  jour. 

1 1 35.  —  La  pêche  fluviale  est  séparée  de  celle  ma- 
ritime ,  pour  les  fleuves  et  rivières  affluant  à  la  mer 
par  la  limite  naturelle  prise  à  marée  basse  ;  elle  est 
réglée  par  la  loi  du  15  avril  1829. 
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"1136.  — L'Etat  exerce  la  pêche  fluviale  dans  tous 
les  fleuves ,  rivières ,  canaux  et  contre-fossés  navi- 
gables ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux, 
et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat,  dans  les 
bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  tkent  leurs  eaux 
des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables ,  dans 
lesquelles  on  peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer 
librement  en  bateaux  de  pêcheurs ,  et  dont  l'entre- 
tien est  également  à  la  charge  de  l'Etat. 

1137.  — L'Etat  ne  pouvant  exercer  liu-même  la 
pêche ,  elle  est  louée  soit  à  des  fermiers  par  voie 
d'adjudication ,  soit  par  concession  de  hcences  à  prix 
d'argent. 

1138.  — Lorsqu'il  s'agit  d'une  rivière  poisson- 
neuse ou  de  toute  autre  pièce  d'eau  traversant  des 
biens  communaux ,  la  pêche  en  appartient  collecti- 
vement aux  habitants ,  mais  aucun  habitant  ne  peut 
exercer  cette  pèche  incUviduellement  ;  elle  doit  être 
mise  en  ferme ,  aux  enchères. 

1139.  —  Les  particuliers  et  les  fermiers  de  l'Etat 
ne  peuvent  exercer  leur  droit  de  pêche ,  qu'en  obser- 
vant les  dispositions  de  pohce  prescrites  par  la  loi 
dul5avrni829. 

1140.  —  Dans  les  eaux  où  l'Etat  exerce  le  droit  de 
pêche ,  il  est  permis  à  tout  particuher  de  pêcher  à  la 
ligne  flottante  tenue  à  la  main,  le  temps  du  frai 
excepté  ;  mais  on  ne  peut,  sous  peine  d'une  amende  de 
50  fr.  à  500  fr. ,  placer  dans  les  rivières  navigables 
ou  flottables  aucun  appareil  propre  à  empêcher  en- 
tièrement le  passage  du  poisson ,  ni  jeter  dans  les 
eaux  des  drogues  ou  appâts  devant  servir  à  enivrer 
le  poisson  ou  à  le  détruire ,  à  peine  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de 
30  fr.  à  300  fr.  —  La  faculté  de  pêcher  dont  on  vient 
de  pai'ler,  ne  donne  pas  le  di'oit  de  passer  sur  les 
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héritages  riverains  sans  le  consentement  des  pro- 
priétaires. 

1 141 .  —  Les  propriétaires  riverains  des  rivières  et 
et  canaux  autres  que  ceux  dont  il  est  question  sous 
l'art.  1134  ci-dessus ,  ont  le  droit  de  pêcher  chacun 
de  son  côté  jusqu'au  miUeu  de  ces  rivières  et  canaux, 
à  moins  que  le  contraire  soit  établi  par  possession  ou 
par  titre. 

1142.  — Une  amende  de  20  fr.  à  100  fr. ,  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts ,  est  encourue 
par  celui  qui  est  pris  à  pêcher  où  il  n'a  pas  di^oit 
d'user  de  cette  faculté. 

1143.  —  Sont  punis,  savoir  :  d'une  amende  de 
30  fr.  à  300  fr. ,  ceux  qui  pèchent  pendant  les  sai- 
sons et  heures  défendues;  d'une  amende  de  30  à 
100  francs  et  du  double  dans  le  temps  du  frai,  ceux 
qui  font  usage  de  procédés  ou  d'instruments  de  pêche 
prohibés ,  lesquels  consistent  dans  les  filets  traînants, 
ceux  dont  les  mailles  carrées  sont  accrues  et  non  ten- 
dues ni  tirées  en  lozange,  auraient  moins  de  30  mil- 
limètres de  chaque  côté ,  après  que  le  filet  a  séjourné 
dans  l'eau;  les  bires,  nases  ou  autres  engins  dont 
les  verges  en  osier  seraient  écartées  entre  elles  de 
moins  de  30  miUimètres. 

1144.  —  Personne  ne  peut  faire  rouir  du  chanvre 
ou  du  hn  dans  les  rivières  ou  ruisseaux  où  il  se 
trouve  du  poisson. 

1145.  —  Les  actions  contre  les  individus  pris  en 
flagrant  déUt  de  pêche  se  prescrivent  par  un  mois 
lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  procès- 
verbaux  ;  autrement  le  délai  de  prescription  est  de 
trois  mois ,  à  partir  du  même  jour. 
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Du  compromis ,  du  brevet  d'apprentissage  et  des  livrets  des 
ouvriers. 

I.    COMPROMIS. 

i  146.  —  Le  compromis  est  l'acte  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  nomment  des  arbitres  et 
amiables  compositeurs  pour  prononcer  sur  une  con- 
testation qui  les  divise.  En  général  le  compromis 
peut  avoir  pour  objet  toutes  choses  pouvant  entrer 
dans  une  convention  privée  ;  néanmoins ,  on  ne  peut 
compromettre  sur  les  questions  concernant  la  nullité 
ou  la  validité  d'un  mariage,  la  légitimité  d'un  en- 
fant ou  sa  filiation,  appelées  questions  d'état.  — On 
ne  peut  pas  compromettre  non  plus  sur  les  sépara- 
tions soit  de  corps ,  soit  de  biens  d'entre  mari  et 
femme ,  ni  sur  aucune  des  contestations  sujettes  à 
communication  au  ministère  public.  Les  crimes  ne 
peuvent  être  l'objet  d'un  compromis. 

1147. — Pom' pouvoir  contracter  un  compromis 
valablement ,  il  faut  être  capable  des  actes  de  la  vie 
civile.  — De  là,  il  résulte  que  les  mineurs,  interdits  et 
autres  incapables  ne  peuvent  compromettre  que  par 
l'intermédiaire  de  ceux  qui  les  représentent ,  en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  sous  la  quatrième  di- 
vision ,  dans  la  partie  qui  traite  de  la  tutelle ,  de  l'in- 
terdiction et  du  contrat  de  mariage. 

1 148.  —  Ne  peuvent  être  choisis  pour  arbitres  les 
mineurs,  les  furieux,  les  sourds  et  muets,  les  femmes, 
les  individus  h'appés  de  condamnations  infamantes, 
les  domestiques  à  gages. 

1149.  —  Le  compromis  peut  être  fait  par  procès- 
verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  de- 
vant notaire ,  ou  par  écrit  sous  signatures  privées , 
ou  par  un  procès-verbal  de  concihation  devant  le 
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juge  de  paix.  Il  doit  désigner  les  objets  en  litige, 
ainsi  que  le  nom  des  arbitres ,  à  peine  de  nullité. 
Il  est  nécessaire  d'expliquer,  dans  le  compromis , 
si  les  parties  soumettent  les  arbitres  à  juger  d'après 
les  règles  du  droit ,  ou  si ,  au  contraire  ,  elles  leur 
confèrent  le  pouvoir  d'amiables  compositeurs  ;  dans 
ce  dernier  cas,  les  arbitres  sont  affranchis  des  formes 
ordinaires  de  la  procédure. 

1150.  —  Le  compromis  finit  :  1"  par  le  décès ,  re- 
fus ou  empêchement  d'un  des  arbitres ,  s'il  n'y  a 
clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplacement 
sera  au  choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou 
des  arbitres  restants.  —  Le  décès  de  l'une  des  parties 
majeure  ne  met  pas  fin  au  compromis;  2"  par  l'expi- 
ration du  délai  stipulé  ou  de  celui  de  trois  mois  s'il 
n'en  a  pas  été  fixé. 

I.  —  Compromis  pour  être  jugé  par  arbitres. 

Les  soussignés 

M.  A  ..,  bijoutier,  demeurant  à.,.. 

Et  M.  B...,  horloger,  demeurant  aussi  à... 

Ayant  résolu  de  terminer  (ou  prévenir  si  le  procès  n'est 

fias  commencé),  par  la  voie  de  l'arbitrage,  les  difficultés  qui 
es  divisent  au  sujet  des  comptes  existant  entre  eux,  relati- 
vement aux  prêts  qu'ils  se  sont  faits  mutuellement  par  actes 
sous  seings  privés  en  date  de...  {ou  par  actes  devant  notaire 
des...}. 

Ont  nommé  pour  arbitres,  savoir  : 

M.  A...;  M.  Louis  C..,  propriétaire,  demeurant  à...;  le 
sieur  B...,  et  M.  Jules  D...,  demeurant  à...,  auxquels  ils 
donnent  respectivement  le  pouvoir  de  juger  leurs  ditfoiends; 
àrcffetdequoi  ils  promettent  de  leur  remettre,  sous  10  jours, 
les  titres,  pièces  et  documents  établissant  leurs  droits  et 
prétentions. 

Ce  compromis  est  fait  aux  conditions  suivantes,  que  les 
parties  consentent  et  acceptent  réciproquement,  comme  de- 
vant former  loi  entre  elles: 

1°  Les  arbitres  susnommés  devront  rendre  leur  jugement 
dans. . .  mois  au  plus  tard,  à  compter  de  ce  jour  ; 

2"  S'ils  ne  peuvent  s'accorder  dans  leur  opinion,  ils  auront 
la  faculté  de  nommer  un  tiers  arbitre  pour  les  départager; 
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3°  Chacune  des  parties  se  réserve  la  faculté  de  faire  appel 
du  jugement  qui  sera  rendu,  soit  par  les  deux  arbitres  s'ils 
sont  d'accord,  soit  par  eux  et  par  le  tiers  arbitre  qu'ils  pour- 
raient nommer; 

4"  Enfin,  lesdits  arbitres  sont  autorisés  à  commettre  l'un 
d'eux,  pour  les  actes  de  l'instruction  et  les  procès-verbaux 
qui  devront  être  dressés. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  chacune  des  parties  élit 
domicile  en  sa  demeure  respective. 

Fait  double  à...,  le... 

II.  T-  Compromis  pour  élre  jugé  par  amiable  composition. 

Les  soussignés, 

A"  Mme  veuve  B...,  rentière,  demeurant  à.,.;  2°  M.  Jules 
JB...,  demeurant  à...;  3°etM.  B...,  son  frère,  négociant,  de- 
tneurant  aussi  à...  ; 

Désirant  éviter  les  difficultés  existant  entre  eux,  relative- 
-Httent  au  partage  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  M.  et 
Aime  B...,  leurs  père  et  mère,  et  de  la  succession  de  M.  B..., 
et  faire  cesser  le  procès  pendant  entre  eux  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de...; 

Ont,  par  ces  présentes,  nommé  pour  arbjtres  et  amiables 
compositeurs,  savoir:  Mme  veuve  B...;  M.  Jean  C...; 
MM.  B...  frères,  et  M.  Félix  D...,  maire  de  la  commune 
de...,  auxquels  ils  donnent  respectivement  le  pouvoir  de  ju- 
ger les  différends  qui  les  divisent,  tant  sur  le  partage  de  la 
communauté  de  leurs  père  et  mère,  que  sur  toutes  autres 
prétentions  des  comparants  relatives  à  la  succession  dont  il 
s'agit. 

Et  pour  mettre  lesdits  arbitres  à  même  d'apprécier  les 
droits  des  comparants,  ceux-ci  devront  leur  faire  remise, 
sous...  mois,  de  ce  jour,  des  titres,  pièces  et  documents  éta- 
blissant leurs  droits  et  prétentions. 

Le  présent  compromis  est  fait  aux  conditions  suivantes, 
que  les  parties  s'obligent  à  exécuter  fidèlement,  comme  loi 
entre  elles  : 

\°  Les  arbitres  susnommés  auront  un  délai  de  huit  mois, 
à  compter  de  ce  jour,  pour  rendre  leur  jugement; 

2°  S'il  leur  est  impossible  de  s'accorder,  ils  s'adjoindront 
pour  tiers  arbitre,  à  l'effet  de  les  départager,  M.  Isidore  G..., 
ancien  notaire,  demeurant  à...,  que  les  parties  nomment  à 
cet  effet  ; 

3°  Les  arbitres  et  tiers  arbitre  susnommés  feront  droit 
sur  les  prétentions  des  parties,  selon  leur  conscience,  par 
composition  amiable  et  de  la  manière  qu'ils  l'entendront, 
sans  être  obligés  ni  de  suivre  les  formes  et  délais  de  la  pro- 
cédure, ni  do  juger  d'après  les  règles  de  droit; 
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1°  Le  jugement  qui  sera  rendu  par  les  arbitres  susnommés, 
s'ils  s'accordent,  ou  par  eux  et  le  tiers  arbitre,  en  cas  de 
partage,  sera  en  dernier  ressort  ;  en  conséquence,  les  parties 
s'obligent  dès  à  présent  de  l'exécuter,  et  renoncent  aux 
moyens  d'appel  et  de  cassation,  et  à  tous  autres  indiqués 
par  la  procédure. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  chacune  des  parties  fait 
élection  de  domicile  à...,  en  la  demeure  de  son  arbitre. 

Fait  double  à...,  le... 

Ouverture  du  procès-verbal. 

L'an  mil  huit  cent...,  le..,,  heure  d...,  par-devant  nous, 
M.  B...,  et  M.  C...,  demeurant  à...,  et  M.  D...,  demeurant 
également  à...,  réunis  en  la  demeure  dudit  sieur  B...,  sont 
comparus  : 

i°  M.  E...,  boulanger,  demeurant  à...; 

2°  Et  M.  G...,  propriétaire,  demeurant  à...; 

Lesquels  nous  ont  dit  {designer  l'objet  de  la  contestation, 
la  nomination  des  arbitres  faite  par  les  parties,  et  les  clauses 
dont  elles  sont  convenues,  comme  dans  la  formule  précédente). 

Desquels  comparution,  dire  et  réquisition,  nous  avons 
donné  acte  aux  parties,  et  après  avoir  accepté  les  pouvoirs 
qui  nous  sont  par  elles  conférés,  nous  nous  sommes  consti- 
tués en  tribunal  arbitral,  à  l'effet  de  juger  la  contestation 
qui  nous  est  soumise  conformément  auxdits  pouvoirs;  et 
avons  signé  avec  les  parties  après  lecture  faite. 

{Signatures  des  arbitres  et  des  parties.) 

Constitution  du  tribunal  arbitral  par  défaut. 

L'an...,  le...  du  mois  de...,  à...  heure  du...,  devant  nous... 
{nomsj  préyxoms,  qualités  el  domiciles  des  arbitres),  et  dans  le 
cabinet  de...,  l'un  de  nous. 

Comparaît  M...,  lequel  a  dit  que  par  (jugement  ou  compro- 
mis), en  date  du...,  enregistré  le...,  nous  avons  été  nommés 
arbitres-juges  du  différend  existant  entre  lui  et  le  sieur  (nom, 
qualités,  domicile  du  défendeur); 

.  Que  sur  notre  indication,  il  a  été  fait  sommation  au 
iîeur...,  par  exploit  de...,  en  date  du...,  enregistré,  d'avoir 
è  se  présenter  par-devant  nous,  à  ces  jour,  lieu  et  heure,  à 
l'effet  d'assister  à  la  constitution  du  tribunal  arbitral  qui 
doit  juger  la  cause  pendante  entre  les  parties,  et  de  faire 
toutes  les  réqui.sitioiis(iu'il  jugera  convenables; 

Et  attendu  que  l'heure  ûxde  est  arrivée  et  passée,  et  que 
le  sieur...  ne  se  présente  pas,  il  a  requis  défaut,  et,  pour  le 
proflt,  qu'il  nous  plaise  accepter  les  fonctions  à  nous  défé- 
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rées,  et  nous  constituer  en  tribunal  arbitral,  après  quoi  sera 
fait  droit,  et  a  signé  après  lecture. 

{Signature  du  comparant.) 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  vu  le  jugement  ou  le  com- 
promis ; 

Vu  la  sommation  donnée  au  sieur...; 

Considérant  qu'il  est  [désigner  l'heure  écoulée); 

Considérant  que  toutes  les  pièces  sont  régulières; 

Donnons  défaut  contre  le  sieur...,  non  comparant  ni  per- 
sonne pour  lui,  et,  pour  le  profit,  déclarons  accepter  les 
fonctions  à  nous  conférées,  et  nous  constituer  en  tribunal 
arbitral,  pour  juger  conformément  au  jugement  ou  com- 
promis. 

(On  rapporte  ensuite  tous  les  actes  qui  ont  été  faits,  et  on 
place  la  sentence  arbitrale  à  la  suite  de  ce  procès-verbal). 

Jugement  arbitral. 

Et  du  (jour  et  heure). 

Nous,  arbitres  prénommés  et  qualifiés,  réunis  dans  le  ca- 
binet de  M...,  Tun  de  nous,  avons  rendu  la  sentence  sui- 
vante : 

Entre  le  sieur.... 

D'une  part. 

Et  le  sieur..., 

D'autre  part; 

La  cause  soumise  à  notre  jugement  arbitral  consiste  dans 
les  questions  suivantes:  1°...;  2°  {énoncer  les  questions  de 
fait  et  de  droit  résultant  du  procès); 

Après  avoir  vu  {indiquer  toutes  les  pièces  et  si  les  parties 
ont  été  entendues),  et  après  avoir  entendu  leurs  observations 
respectives  ; 

Considérant,  sur  la  première  question...; 

Sur  la  seconde  question; 

Et  sur  la  troisième  question; 

Par  ces  motifs,  nous,  arbitres  susdits  et  soussignés,  après 
avoir  délibéré,  jugeant  en  premier  ou  dernier  ressort; 

{Disons,  ordonnons  ou  condamnons,  etc.) 

Condamnons  M...  aux  dépens  liquidés  à  la  somme  de...  ; 

Et,  sur  les  autres  demandes  et  contestations  des  parties, 
les  mettons  respectivement  hors  de  cause,  et  avons  signé 
après  lecture. 

(Signatures  des  arbitres.) 
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n.     BREVET    d'apprentissage. 

1151.  — Le  brevet  d'apprentissage  est  un  contrat 
par  lequel  une  personne  qui  exerce  un  art,  un  mé- 
tier ou  un  négoce,  s'oblige  de  l'enseigner  à  une 
autre ,  moyennant  un  prix  convenu  ;  il  peut  avoir 
lieu,  soit  par  acte  devant  notaire,  le  secrétaire  des 
prud'hommes  ouïe  greffier  de  la  justice  de  paix,  soit 
par  écrit  sous  signatures  privées,  soit  verbalement, 
mais  dans  ce  cas  la  preuve  n'en  est  admise  que  jus- 
qu'à concurrence  de  150  francs. 

1152.  —  Lorsque  l'élève  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  d'apprenti  est  mineur,  on  doit  le  faille  paraître 
au  contrat  sous  l'assistance  de  ceux  sous  l'autorité 
desquels  il  est  placé,  c'est-à-dire  ,  de  son  père,  de  sa 
mère  ou  de  son  tuteur. 

1 1 53.  —  Aucun  fabricant ,  commerçant  ou  artisan, 
s'il  n'est  pas  âgé  de  21  ans  au  moins  ,  ne  peut  rece- , 
voir  des  apprentis  mineurs.  S'il  est  célibataire  ou  en 
état  de  veuvage ,  il  ne  peut  loger  comme  apprenties 
des  jeunes  filles  mineures. 

1 1 54.  —  Tout  individu  qui  a  subi  une  condamna- 
tion pour  crime ,  celui  qui  a  été  condamné  pour  at- 
tentat aux  mœurs,  et  celui  qui  a  été  condamné  à  plus 
de  trois  mois  d'emprisonnement ,  sont  déclarés  in- 
capables de  recevoir  chez  eux  des  apprentis.  Cette 
incapacité  ne  peut  être  levée  que  par  le  préfet  sur 
l'avis  du  maire ,  lorsque  le  condamné  a  résidé  pen- 
dant trois  ans,  dans  la  même  commune,  après  l'expi- 
ration de  sa  peine. 

1155.  —  Les  obhgations  du  maître  sont  celles 
d'instruire  l'apprenti  en  lui  donnant,  de  bonne  foi, 
la  connaissance  de  l'art  dont  il  a  entrepris  de  lui  en- 
seigner les  éléments.  Le  maître  doit  veiller  sur  la 
cçnduite  de  l'apprenti,    lui  donner  de   sages  con- 
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seils  et  de  bons  exemples  de  la  même  manière  que 
les  père  et  mère  ou  tuteur,  dont  il  encourt  la  respon- 
sabilité. Il  doit  prévenir  l'un  ou  l'autre  de  ces  der- 
niers, sans  retard,  de  la  maladie  de  l'apprenti,  de 
son  absence  ou  de  tout  autre  fait  de  natm'e  à  motiver 
leur  intervention. 

H  56.  —  D'après  les  dernières  lois  sur  cette  ma- 
tière ,  les  deux  premiers  mois  d'apprentissage  sont 
considérés  comme  un  temps  d'essai,  pendant  les- 
quels le  contrat  peut  être  annulé  par  la  seule  vo- 
lonté de  l'une  des  parties,  sans  aucune  indemnité ,  à 
moins  que  le  contraire  soit  écrit  dans  le  contrat,  le- 
quel contrat  se  trouve  résolu  de  plein  droit  par  la 
mort  du  maître  ou  de  l'apprenti;  si  l'apprenti  ou 
le  maître  est  appelé  au  service  militaire  ;  si  le  maître 
ou  l'apprenti  vient  à  être  frappé  d'une  des  condam- 
nations dont  il  est  parlé  sous  l'art.  1105;  pour  les 
filles  minem^es ,  dans  le  cas  de  décès  de  l'épouse  du 
maître  ou  de  toute  autre  femme  de  la  famille  qui 
dirigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrat. 

1157.  —  Sm'  la  demande  des  parties  ou  de  l'une 
"d'elles ,  le  contrat  d'apprentissage  peut  être  résolu  : 
4"  dans  le  cas  d'inconduite  habituelle  de  la  part  de 
l'apprenti  ;  2"  lorsque  le  maître  ou  l'apprenti  encou- 
rent une  condamnation  emportant  emprisonnement 
de  plus  d'un  mois  ;  3°  dans  le  cas  oii  l'une  des  par- 
ties n'exécuterait  pas  les  conditions  du  contrat; 
4"  pour  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux 
prescriptions  de  la  loi  sur  l'apprentissage  ;  5°  si  le 
maître  transporte  sa  résidence  dans  une  autre  com- 
mune que  celle  qu'il  habitait  lors  de  la  convention  ; 
mais,  dans  ce  cas,  la  demande  en  résolution  ne  peut 
être  foimée  que  pendant  trois  mois ,  à  compter  du 
jour  où  le  maître  aura  changé  de  résidence  ;  6°  dans 
le  cas  ovi  l'apprenti  viendrait  à  contracter  mariage. 


BREVET   d'apprentissage.  4â3i 

1158.  —  Le  conseil  des  prud'hommes,  ou,  à  son 
défaut,  le  juge  de  paix  du  canton  est  compétent  pour 
juger  les  demandes  d'exécution  ou  de  résolution  du 
contrat  d'apprentissage. 

1159.  —La  loi  du  22  février  4  mars  1851  fixe 
les  peines  encom'ues  en  cas  de  contravention  aux 
prescriptions  indiquées  sous  les  art.  1153  et  1154  ci- 
dessus,  et  à  la  durée  des  heures  de  travail  des  ap- 
prentis ,  déterminée  par  cette  loi. 

1160.  — Les  ouvriers  de  l'un  et  l'autre  sexe  at- 
tachés aux  manufactures ,  usines ,  fabriques ,  mines, 
minières ,  carrières ,  chantiers ,  ateUers  et  autres 
établissements  industriels,  en  travaillant  chez  eux 
pour  un  ou  plusiem's  patrons ,  doivent  se  munk  d'un 
livi^et,  en  tête  duquel  sont  imprimés  textuellement 
la  loi  du  14  mai  1851 ,  celle  du  22  juin  1854,  et  le 
décret  du  30  avril  1855,  et  les  articles  du  Code  pénal 
qui  régissent  toute  la  matière. 

1161.  —  Ce  hvret  est  délivré  à  Paris  et  à  Lyon 
par  les  préfets  de  police,  et  dans  les  autres  communes, 
par  les  maires.  Le  coût  de  ce  hvret  est  à  la  charge  de 
l'ouvrier  ou  de  l'ouvrière ,  et  ne  peut  dépasser  25  c. 
La  déhvrance  en  est  faite  sur  la  constatation  de  l'i- 
dentité de  l'ouvrier  et  de  sa  position.  Dans  le  cas  où 
les  justifications  à  ce  sujet  seraient  insuffisantes, 
l'autorité  compétente  peut  exiger  de  l'ouvrier  une 
déclaration  écrite ,  dont  l'inexactitude  et  la  fausseté 
enti-aîneraient  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an.  Les  mêmes  formalités  que  celles  dont  on  vient  de 
parler  devraient  être  remplies  par  l'ouvrier,  pour  ob- 
tenir un  nouveau  hvret  en  remplacement  de  celui 
qu'il  aurait  perdu. 

1162.  —  Aucun  ouvrier  ne  peut  être  employé  par 
un  maître ,  directeur  ou  chef  de  manufacture  ,  usines 
ou  autres  étabhssements  dont  il  est  parlé  sous  l'ar- 
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ticle  1160  ci-dessus,  à  peine  d'une  amende  de  1  fr. 
à  15  fr. ,  tant  contre  le  maître  que  contre  l'ouviier  ; 
et  de  plus,  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêt^ ,  s'il  y 
a  lieu. 

U63.  —  Les  contraventions  aux  lois  et  décrets 
sur  les  livrets  sont  jugées,  et  les  peines  appliquées 
par  le  tribunal  de  simple  police. 

Formule  de  brevet  d'apprentissage. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Jean  Loy,  charpentier. 

Et  M.  Georges  Galle,  journalier,  demeurant  à...,  agis- 
sant au  nom  de  Pierre  Galle,  son  fils,  mineur  dei6  ans, 
aussi  soussigné  ; 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit: 

Sur  la  proposition  de  M.  Georges  Galle,  M.  Loy  prend  en 
apprentissage  pour  trois  années,  à  commencer  du  \"  juin 
prochain,  le  sieur  Pierre  Galle. 

Le  sieur  Loy  promet  et  s'oblige  d'enseigner  audit  Pierre 
Galle,  pendant  lesdites  trois  années,  son  métier  de  charpen- 
tier dans  toutes  ses  parties,  et  de  lui  faire  connaître  et  ex- 
pliquer toutes  les  méthodes,  pratiques,  secrets  et  manières 
d'œuvre  dudit  métier. 

De  plus,  il  s'oblige  de  le  nourrir,  loger  et  blanchir  pen- 
dant lesdites  trois  années. 

De  leur  côté,  les  sieurs  Galle  père  et  fils  s'obligent,  savoir: 
le  fils  à  mener  une  conduite  honnête,  sage  et  régulière  pen- 
dant le  temps  de  son  apprentissage;  et  le  père  à  ramener 
son  enfant  à  ses  devoirs  dans  le  cas  où,  ce  que  le  père  ne 
peut  présumer,  il  viendrait  à  s'en  écarter.  —  Le  fils  s'oblige, 
en  outre,  à  obéir  au  sieur  Loy  en  tout  ce  que  celui-ci  lui 
commandera  d'hoimête,  à  travailler  au  profit  dudit  sieur 
Loy,  à  éviter  de  lui  faire  aucun  dommage,  et  à  l'avertir  s'il 
lui  en  était  fait. 

Pour  indemniser  le  sieur  Loy  des  soins  qu'il  donnera  audit 
apprenti,  le  sieur  Galle  père  promet  et  s'oblige  de  payer  au- 
dit sieur  Lcy,  ou  au  porteur  de  ses  pouvoirs,  à...,  en  sa  de- 
meure, la  somme  de  trois  cents  francs,  et  ce,  aussitôt  après 
îjue  ledit  apprenti  aura  fini  son  apprentissage  ,  c'est-à-dire 
dans  trois  ans  du  1"  juin  prochain,  plus  le  temps  que  ledit 
apprenti  serait  obligé  d'ajouter  à  ces  trois  ans  dans  le  cas 
qui  va  être  prévu. 

Il  est  convenu:  \°  que  si  le  sieur  Galle  fils  se  trouvait. 
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pour  cause  de  maladie,  moraenlanément  hors  d'état  de  tra- 
vailler, ledit  sieur  son  père  le  reprendrait  dans  sa  maison 
pour  le  soigner  jusqu'à  sa  parfaite  guérison,  et  qu'alors  il 
rentrerait  dans  l'atelier  du  sieur  Loy  et  y  resterait,  après 
l'expiration  des  trois  années,  un  nombre  de  jours  égal  à 
ceux  qu'il  aurait  perdus  par  ses  maladies; 

2°  Et  que  dans  le  cas  où,  par  inconduite  ou  par  caprice, 
ledit  apprenti  viendrait  à  déserter  l'aielier  du  sieur  Loy, 
pendant  la  dern'.cre  des  trois  années  de  son  apprentissage, 
ledit  sieur  Loy  serait  autorisé  à  prendre  un  garçon  char- 
pentier et  à  le  faire  trr.vailler  pendant  tout  le  temps  qui  res- 
terait à  courir  desdites  trois  années,  et  ce  aux  frais  dudit 
sieur  Galle  père. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  ledit  sieur  Calle  père  élit 
domicile  à... 

Fait  double  à...,  le... 


Du  drainage  ou  des  moyens  d'assainir  son  fonds. 

1 164.  —  D'après  la  loi  du  10  juin  1854,  tout  pro- 
priétaire qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drainage 
ou  autre  mode  d'assèchement,  peut,  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité,  en  conduire  les  eaux 
souteiTainement  ou  à  ciel  ouvert  à  travers  les  pro- 
priétés qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou 
de  toute  autre  voie  d'écoulement.  Cependant  le  drai- 
nage ne  peut  traverser  les  maisons,  cours,  jardins, 
parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

1165.  —  Les  propriétaires  de  fonds  voisids  ou 
traversés  ont  la  faculté  de  se  servir  des  travaux  faits 
en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  l'écoulement  des 
eaux  de  leur  fonds,  en  supportant  1°  une  part  pro- 
portionnelle dans  la  valeur  des  travaux  dont  ils  pro- 
fitent; 2°  les  dépenses  résultant  des  modifications  que 
Vexercice  de  cette  faculté  peut  rendre  nécessaires;  et 
3°  une  part  contributive  dans  l'entretien  des  travaux 
devenus  communs  qui  auront  lieu  dans  l'avenir. 

1166.  —  Les  associations  de  propriétaires  qui 
veulent,  au  moyen  de  travaux  d'ensemble ,  assainir 

24. 
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leurs  héritages  par  le  di-ainage  ou  tout  autre  mode 
d'assèchement,  jouissent  des  droits  et  supportent  les 
obUgations  qui  résultent  des  articles  précédents.  — 
Ces  associations  peuvent,  sm'  leur  demande  ,  être 
constituées,  par  arrêtés  préfectoraux,  en  syndicats, 
auxquels  sont  apphcables  les  articles  3  et  4  de  la  loi 
du  14  floréal  an  XI. 

1167.  —  Les  travaux  cpie  voudraient  exécuter  les 
associations  syndicales,  les  communes  ou  les  dépar- 
tements, pour  f  acihter  le  di'ainage  ou  tout  autre  mode 
d'assèchement,  peuvent  être  déclarés  d'utihté  pu- 
blique par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  — Dans  ce 
cas,  le  règlement  des  indemnités  dues  pour  expro- 
priation est  fait  conformément  au  paragraphe  2  et 
suivants  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

1168.  —  Les  contestations  auxquelles  peuvent 
donner  heu  l'étabhssement  et  l'exercice  de  la  ser- 
>àtLide,  la  fixation  du  parcom's  des  eaux,  l'exécution 
des  travaux  de  drainage  ou  d'assèchement,  les  indem- 
nités ou  les  frais  d'entretien,  sont  portées  en  premier 
ressort  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  pro- 
nonçant, doitconciher  les  intérêts  de  l'opération  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété.  —  S'il  y  a  heu  à  exper- 
tise, il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

1169.  —  La  destruction  totale  ou  partieUe  des 
conduits  d'eau  ou  fossés  évacuateurs  est  punie  des 
peines  portées  en  l'article  1170  ci-après. 

1170.  —  Tout  obstacle  apporté  volontairement  au 
libre  écoulement  des  eaux  est  puni  d'un  amende  qui 
ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dom- 
mages-intérêts, ni  être  au-dessus  de  50  fr.  ;  —  et  s'il 
est  résulté  du  fait  quelques  dégradations ,  la  peine 
sera,  en  outre  l'amende,  d'un  emprisonnement  de  6 
jom's  à  un  mois. 

1171.  —  L'art.  463  du  Code  pénal  peut  être  appli- 
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que  dans  les  cas  prévus  aux  art.    1169   et  1170. 

1172.  —  L'agriculture  a,  au  moyen  de  la  loi  pré- 
citée, trouyé  une  sensible  améKoration  dans  les  pays 
marécageux;  aussi  faut-il  espérer  que  les  agricul- 
teurs profiteront  du  bénéfice  de  cette  loi  et  par  suite 
recueilleront  les  fruits  des  enseignements  qu'elle 
comporte. 

Des  différentes  saisies. 

1173.  —  La  saisie  en  général  estl'action  démettre 

sous  la  main  de  l'Empereur  et  de  la  justice  des  effets 

et  des  biens  dans  l'intérêt  du  saisissant  ou  de  la  vin- 

* 
dicte  publique.  —  En  matière  civile ,  la  saisie  est 

une  des  voies  forcées  accordées  pour  l'exécution  des 

actes  et  jugements. 

1174.  —  Il  y  a  différentes  espèces  de  saisies  qui 
vont  être  indiquées  ci-après,  sous  chacune  de  leurs  dé- 
nominations. _ 

1 175.  —  Nous  placerons  en  premier  lieu  la  saisie- 
arrêt  ou  opposition,  qui  est  celle  que  fait  un  créan- 
cier entre  les  mains  d'une  personne  débitrice  de  son 
débiteur  personnel,  pour  empèciier  que  ce  dernier 
reçoive  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  au  préjudice 
de  son  créancier  saisissant. 

1176.  —  Pour  faire  opérer  cette  saisie,  il  faut  avoir 
un  titre  authenticpie  ou  privé  enregistré,  ou  obtenir 
une  peraiission  du  juge,  qui  la  délivre  sur  la  requête 
à  lui  présentée. 

1 177.  —  La  saisie-arrêt  n'est  valable  que  si,  dans 
la  huitaine,  elle  est  dénoncée  au  débiteur  avec  assi- 
gnation en  validité.  —  Dans  un  autre  délai  de  hui- 
taine, la  demande  en  vaUdité  doit  être  dénoncée  au 
tiers-saisi,  qui,  jusque-là,  peut  valablement  payer  sa 
dette.  — Et  puis  le  tiers-saisi  est  assigné  en  décla- 
ration affirmative , 
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1178.  —  Les  oppositions  formées  entre  les  mains 
des  receveurs  ou  administrateurs  des  caisses  de  de- 
niers publics  ne  sont  pas  soumises  aux  formalités  ci- 
dessus. 

1179.  —  Les  traitements  et  pensions  dus  par  l'E- 
tat ne  peuvent  être  saisis  que  pour  la  portion  déter- 
minée par  les  lois,  règlements  et  ordonnances. — Sont 
insaisissables  :  1°  les  choses  déclarées  insaisissables 
par  la  loi  ;  2°  les  provisions  alimentaires  adjugées  par 
justice  ;  3°  les  dons  ou  legs  des  choses  disponibles, 
lorsqu'ils  ont  été  faits  sous  la  condition  qu'ils  seraient 
insaisissables  ;  4°  les  dons  ou  legs  d'aliments,  même 
non  déclarés  insaisissables. 

1180.  —  Lorsqu'un  créancier  fait  mettre  sous  la 
main  de  justice  les  fruits  pendant  par  racines ,  ap- 
partenant à  son  débiteur,  afin  qu'ils  soient  conservés 
jusqu'à  la  maturité,  pour  être  ensuite  vendus  aux 
enchères  publiques  et  le  prix  employé  comme  de 
droit,  l'acte  qui  constate  ce  fait  est  dressé  par  un 
huissier  et  est  appelé  saisie-brandoii .  —  On  suit  pour 
arriver  à  cette  saisie  les  mêmes  règles  que  pour  la 
saisie-exécution. 

1181.  —  On  nomme  saisie  pow  contravention, 
celle  qui  a  lieu  en  matière  de  douanes  et  de  contribu- 
tions indh'ectes.  —  U  y  a  aussi  la  saisie  pour  contri- 
hntions  directes  qui  est  exercée  à  la  requête  du  per- 
cepteur sm'  les  biens  des  contribuables. 

1182.  — L'acte  ou  exploit  par  lequel  un  créancier 
fait  apposer  sui'  le  mobilier  corporel  de  son  débiteur, 
à  l'effet  de  le  vendi^e  aux  enchères  pubUques,  pour  le 
prix  être  employé  au  payement  de  la  dette,  ou  distri- 
bué entre  les  saisissants,  est  nommé  saisie-exécution, 
parce  que  c'est  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  (acte 
notarié  ou  jugement)  qu'il  doit  être  fait.  —  Cette 
espèce  de  saisie  doit  être  précédée,  au  moins  un  joui* 
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à  l'avance,  d'un  commandement  de  payer,  fait  au 
débiteur. 

1 183.  — Tous  les  effets  mobiliers  peuvent  être  sai- 
sis, à  l'exception  du  coucher  nécessaire  du  saisi  et 
ceux  de  ses  enfants  vivant  avec  lui,  et  des  habits  dont 
le  saisi  est  vêtu  et  couvert.  —  Le  mot  coucher  ne  doit 
comprendi'e  que  les  choses  indispensables,  telles  que 
bois  de  ht,  couvertures,  draps,  traversin,  deux  mate- 
las et  un  ht  de  plume. 

H  84.  —  Il  y  a  des  choses  qui  ne  sont  insaisissables 
que  relativement,  tels  que  :  1°  les  objets  déclarés  im- 
meubles par  destination;  2°leshvres  de  la  profession 
du  saisi  et  les  macliines,  instruments  de  sciences  et 
arts  qu'il  peut  choisir  jusqu'à  la  valeur  de  300  francs; 
3°  l'équipement  militaire  suivant  l'ordonnance  et  le 
grade  ;  4°  les  outils  nécessaires  à  la  profession  per- 
sonnelle d'un  artisan  ;  5"  les  farines  et  menues  den- 
rées nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa 
famille  pendant  un  mois;  6"  une  vache  ou  trois  bre- 
bis ou  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec  ce  qui  est 
nécessaire  pour  leur  entretien. 

1185.  —  La.  saisie-ffogerie  est  celle  par  laquelle 
les  propriétaires  ou  principaux  locataires  saisissent, 
en  vertu  du  bail,  et  pour  sûreté  des  fermages  et 
loyers  qui  leur  sont  dus ,  les  effets  mobiliers  et  les 
fruits  qui  se  trouvent  dans  leurs  bâtiments  ou  sur 
leurs  terres ,  et  les  effets  mobiliers  qui  auraient  été 
déplacés  sans  leur  consentement.  EUe  se  fait  comme 
la  saisie- exécution ,  et,  s'il  y  a  des  iruits,  comme  la 
saisie-brandon  dont  est  ci-dessus  parlé. 

1186.  —  Le  saisi  est  condamné  par  coi'ps  à  la 
représentation  des  effets  saisis,  lesquels  ne  peuvent 
être  vendus  qu'après  que  cette  saisie  a  été  déclarée 
valable. 

H  87.  —  La  saisie-revendication  est  celle  que 
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fait  une  personne  sm*  un  objet  qu'elle  prétend  lui  ap- 
partenii',  et  qui  se  trouve  en  la  possession  d'un  tiers. 

Formule  de  mainlevée  spéciale  de  saisie- arrêt  ou  opposition. 

Le  soussigné, 

M.  Gabriel  J...,  propriétaire,  demeurant  à.... 

Donne,  par  ces  présentes,  mainlevée  pure  et  simple  de  la 
saisie-arrêt  ou  opposition  formée  à  sa  requête,  au  préju- 
dice^de  M.  Achille  B...,  architecte,  demeurante...,  entre  les 
mains  de  M.  Alphonse  D...,  par  exploit  de  F...,  huissier  à..., 
en  date  du...  dernier;  consentant  que  cette  saisie-arrêt  de- 
meure sans  effet,  et  que  M.  D...,  en  payant  à  M.  B...  les 
sommes  qu'il  lui  doit,  en  soit  complètement  libéré. 

Fait  à...,  le... 

Mainlevée  générale  de  toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

Le  soussigné, 

M.  Adolphe  B...,  négociant,  demeurant  à..., 

Donne,  par  ces  présentes,  mainlevée  pure  et  simple  de 
toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  à  sa  requête 
contre  M.  Auguste  R...  (profession  et  domicile),  entre  les 
mains  de  M.  Louis  M...,  consentant  que  ces  saisies-arrêts 
soient  considérées  comme  nulles  et  non  avenues,  et  que  les 
débiteurs  de  M.  R...,  en  lui  payant  les  sommes  par  eux  dues, 
soient  valablement  quittes  et  libérés. 

Fait  à..,  le... 

Des  contributions  publiques. 

1188.  —  Les  contributions  ou  impositions  publi- 
ques se  lèvent  au  profit  de  l'Etat  ;  elles  sont  directes 
ou  indirectes. 

1189.  —  Les  co7itrihutions  directes  sont  établies 
et  réparties ,  tous  les  ans ,  siu'  les  biens  situés  dans 
tout  l'empire  ;  elles  ne  peuvent  être  établies  d'une 
année  sur  l'autre.  C'est  là  que  se  trouve  la  garantie 
vitale  de  nos  institutions. 

1 190.  —  Les  contributions  dont  s'agit  se  divisent 
en  :  1°  mobilières  et  personnelles;  2"  foncières; 
3*  portes  et  fenêtres,  et  4°  patentes. 
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4191.  —  La  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière est  due  par  chaque  habitant  de  tout  sexe ,  do- 
micihé  dans  la  commune  depuis  un  an,  jouissant  de 
ses  droits  et  non  indigent. 

1192.  —  D'après  l'art.  10  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  confirmant  l'art.  28  de  celle  du  23  juiUet 
1820,  la  taxe  personnelle  doit  être  égale  à  trois 
journées  de  travail,  sans  qu'elle  puisse  être  au-des- 
sous de  1  fr.  50  c. ,  ni  au-dessus  de  4  fr.  50  c.  La 
taxe  mobilière  se  détermine  d'après  le  loyer  ou  la 
valeur  du  loyer  d'habitation.  La  personne  qui  a  plu- 
sieurs habitations  meublées  ,  paye  l'impôt  m.obiher  à 
raison  du  loyer  de  chaque  habitation ,  sans  pouvoir 
être  assujettie  à  payer  la  taxe  personnelle  ailleui's  que 
dans  la  commune  où  est  son  domicile  réel. 

1193.  —  Le  contribuable  qui  change  de  domicile 
pour  en  prendre  un  autre  ailleurs ,  peut  se  fah'e  dé- 
charger de  la  contribution  mobilière  personnelle 
qu'il  payait  dans  la  commune  où  il  cesse  de  demem'er; 
mais  il  doit  payer  ses  contributions  de  l'année  cou- 
rante ,  s'il  n'est  pas  imposé  dans  la  commune  où  il 
étabht  son  nouveau  domicile. 

1194.  —  En  cas  de  décès  du  contribuable  et  en 
cas  de  vente  volontaire  ou  judiciaire,  ou  même  lors- 
qu'un contribuable  déménage  hors  du  ressort  de  sa 
perception ,  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
est  exigible  pour  le  montant  total  de  l'année. 

4195.  —  Les  contributions  personnelle,  mobi- 
lière et  autres  se  payent  entre  les  mains  du  percep- 
teur de  la  commune,  par  douzième,  de  mois  en 
mois. 

1196.  —  Les  contributions  foncières  se  répartis- 
sent annuellement  par  égahté  proportionnelle  sur 
toutes  les  propriétés  foncières,  en  raison  du  re- 
venu net  imposable ,  calculé  sur  un  nom'"'"»,  d'années 
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déterminées,  sans  autres  exceptions  que  celles  accor- 
dées pour  l'encouragement  de  la  construction,  de 
l'agriculture  et  de  l'intérêt  général. 

1197.  —  Pour  assurer  le  recouvrement  des  im- 
pôts de  toute  nature,  le  Trésor  a  un  privilège  sur  les 
fruits  et  revenus  des  immeubles  sujets  à  la  contribu- 
tion et  sur  le  mobilier  des  contribuables.  Dans  le 
cas  d'insuffisance ,  le  Trésor  a  le  droit  de  poursuivre 
l'expropriation  de  l'immeuble  affecté  à  la  contri- 
bution. 

1198.  —  Aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée 
contre  les  contribuables  en  retard  de  payement, 
avant  qu'ils  soient  avertis  et  sommés,  sans  frais,  d'a- 
voir à  s'exécuter. 

1199.  —  Une  autre  contribution  a  été  établie  par 
la  loi  du  24  novembre  1798,  sur  toutes  les  ^jor/es  et 
fenêtres  d'une  maison.  Cependant  sont  exceptés  de  la 
taxe  :  1"  les  portes  qui  donnent  dans  l'intérieur  de  la 
maison  ;  2"  les  ouvertures  non  fermées  par  des  portes 
ou  des  fenêtres  ;  3**  tout  ce  qui  sert  à  éclairer  les 
granges ,  greniers ,  caves ,  bergeries ,  manufactm'es , 
bâtiments  publics  et  presbytères. 

1200.  —  Les  locataires  sont  tenus  au  payement 
des  contributions  des  portes  et  fenêtres  de  leurs  bou- 
tiques et  appartements ,  à  moins  que  le  contraire  soit 
expressément  stipulé  dans  leur  bail. 

1201.  —  Vi)npôt  des  patentes  est  dû  par  toute 
personne  qui  exerce  en  France  un  commerce,  une 
profession  ou  une  industrie  quelconque. 

1202.  —  Il  est  fixe  ou  proportionnel  :  le  droit  fixe 
est  tarifé ,  eu  égard  à  la  population  du  lieu  où  s'exerce 
le  commerce ,  l'industrie  ou  la  profession  imposée ,  et 
eu  égard  encore  à  la  classe  sous  laquelle  est  rangée 
l'industrie,  le  commerce  ou  la  profession  dont  on 
yient  de  parler^  cl  le  droit  proportionnel  a  pour  basQ 
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la  valeur  locative  tant  de  la  maison  d'habitation,  que 
des  bâtiments  servant  au  commerce  ou  à  la  profession 
quand  même  ils  seraient  habités  gratuitement. 

1203.  —  Le  mari  et  la  femme  séparés  de  biens 
ne  sont  sujets  qu'aune  seule  patente,  à  moins  qu'ils 
exercent  un  commerce  ou  un  état  distincts. 

1204.  —  D'après  la  loi  du  15  mai  1850,  les  as- 
sociés en  nom  collectif  sont  tous  assujettis  à  la  pa- 
tente ,  et  le  di'oit  le  plus  élevé  est  payé  par  l'associé 
principal  ;  les  autres  associés  ne  sont  imposés  qu'à  la 
moitié  du  droit  de  patente ,  même  quand  ils  ne  rési- 
dent pas  dans  la  même  commune  que  l'associé  prin- 
cipal; mais  les  associés  employés  dans  les  travaux  de 
l'association,  comme  simples  ouvriers ,  ne  sont  taxés 
qu'au  vingtième  du  di'oit.fixe  payé  par  l'associé  prin- 
cipal. 

1205.  —  Les  banquiers,  courtiers  de  navires, 
marchands  forains,  etc.,  sont  patentés  comme  pro- 
fession hors  de  classe ,  et  payent  un  même  droit  fixe 
dans  toutes  les  villes. 

1206.  —  Celui  qui  a  plusieurs  établissements, 
boutiques  ou  magasins,  est  tenu  de  payer  un  droit  fixe 
pour  l'étabhssement  donnant  Heu  aux  droits  les  plus 
élevés,  soit  en  raison  de  la  population ,  soit  en  raison 
du  commerce ,  de  l'industrie  ou  de  la  profession  ;  de 
plus  il  paye  un  demi-droit  fixe  supplémentaire ,  dans 
chaque  locahté  où  il  exerce  et  pour  chacun  des  autres 
établissements,  boutiques  et  magasins,  sans  que  la 
réunion  de  ces  divers  demi-droits  puisse  s'élever  au- 
dessus  du  double  du  droit  fixe  principal. 

1207.  —  Lor?c[ue  la  population  totale  d'une  com- 
mune est  de  5,000  âmes  et  au-dessus ,  les  patentables 
qui  exercent  dans  la  banheue  des  professions  dont 
la  taxe  est  faite  en  raison  de  la  popidation  payent  le 
droit  fixe  pour  la  population  non  agglomérée  ;  mais 

2.j 
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ceux  qui  exercent  dans  la  partie  agglomérée  payent 
le  droit  fixe,  d'après  le  tarif  applicable  à  la  population 
totale. 

1208.  —  Celui  qui  entreprend  une  profession  su- 
jette à  patente,  après  le  mois  de  janvier,  n'est  sujet 
à  la  contribution  de  patente ,  qu'à  compter  du  pre- 
mier du  mois  dans  lequel  il  a  commencé  à  exercer; 
mais  si  le  commerce  ou  la  profession  entreprise  ne 
peut  pas  être  exercé  pendant  toute  l'année ,  la  con- 
tribution sera  due  pom^  l'année  entière. 

1209.  —  Comme  les  autres  contributions  directes, 
celles  des  patentes  sont  payables  par  douzième.  —  En 
cas  de  vente  de  l'étabbssement  sujet  à  patente,  cette 
patente  est  transférée,  sur  la  demande  du  vendeur, 
adressée  à  M.  le  préfet ,  au  nom  de  l'acquéreur  dudit 
établissement. 

1210.  —  Dans  le  cas  de  cessation  de  commerce 
par  suite  de  faiillite  déclarée  ou  de  décès,  ou  eacore 
de  fermetm'e  ,  la  contribution  de  patente  n'est  due 
que  pom'  le  passé  et  le  mois  courant;  la  décharge 
de  la  taxe  annuelle  est  toujours  accordée  sm'  la  ré- 
clamation des  parties  intéressées. 

1211.  —  Les  percepteurs  de  contributions  qui 
n'ont  pas  été  avertis  un  mois  avant  l'expiration  du 
bail  consenti  à  une  personne  patentée,  du  déména- 
gement de  cette  personne ,  ont  leur  recours  contre 
les  propriétaires  ou  principaux  locataires  pour  avoir 
payement  du  douzième  échu,  et  du  douzième  courant 
de  la  contribution  de  patente.  Ces  propriétaires  et 
principaux  locataires  sont  encore  responsables  en- 
vers le  percepteur  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  constater, 
par  le  maire,  le  juge  de  paix  ou  le  commissaii'e  de 
police,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  le  déména- 
gement furtif  de  leur  locataire  patenté,  et  qu'ils 
n'en  ont  pas  donné  avis  au  percepteur. 
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1212.  —  Toute  personne  qui  veut  se  faire  dé- 
charger d'une  contribution  non  fondée  ou  qui  veut 
demander  une  réduction  quelconque ,  doit  adresser 
une  demande  au  préfet  de  son  département,  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles.  Cette  de- 
mande doit  être  accompagnée  de  la  qiùttance  des 
termes  échus ,  contenir  l'énumération  des  motifs  qui 
la  nécessitent ,  et  être  écrite  sur  papier  timbré ,  toutes 
les  fois  que  les  cotes  s'élèvent  à  plus  de  30  fr. 

1213.  —  Les  contributions  indirectes  sont  tous 
les  impôts  assis  sur  la  fabrication ,  la  vente  ,  le  trans- 
port et  l'introduction  en  France  de  plusieurs  objets  de 
commerceetde  consommation.  Cetimpôt,  dontle pro- 
duit estordinairement  avancé  par  le  fabricant,  le  mar- 
chand ou  le  voiturier,  est  supporté  et  indirectement 
payé  par  le  consommateur. 

1214.  —  Les  droits  sur  les  boissons,  les  tabacs, 
le  sel,  les  cartes  à  jouer,  les  loteries,  etc. ,  les  droits 
de  timbre,  d'enregistrement  et  autres,  sont  rangés 
dans  la  classe  des  impôts  indirects. 

1 21 5.  —  Les  limonadiers,  marchands  de  vins,  res- 
taurateurs et  autres  débitants,  sont  tenus  de  déclarer 
aux  employés  des  contributions  indirectes  le  prix  de 
vente  de  lem^s  boissons,  lesquelles  déclarations  sont 
inscrites,  par  ces  employés,  telles  cpi'elles  leur  sont 
faites.  —  Ces  mêmes  employés  doivent  visiter  les 
caves  des  débitants  pendant  le  jour  seulement  et 
durant  le  temps  que  le  débit  est  ouvert  au  public.  — 
Les  débitants  ne  sont  pas  tenus  de  leur  fournir  de  la 
lumière. 

1216.  —  D'après  Part.  59  de  la  loidu28avril  1816, 
tout  débitant  qui  veut  fair'e  un  mélange  de  vins  ou 
réduiic  de  l'eau-de-vie,  doit  faire  sa  déclaration  à  ce 
sujet,  24  heures  d'avance,  au  bureau  de  la  régie. 

1217.  —  Aucun  débitant  ne  peut,  sans  l'autorisa- 
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tion  du  directeur  des  contributions  indirectes,  avoir 
chez  lui  des  fûts  d'une  contenance  moindre  d'un 
hectolitre,  ni  d'une  contenance  dépassant  cinq  hec- 
tolitres. —  Il  ne  peut  mettre  en  vente,  ni  avoir  en 
perce,  en  même  temps,  plus  de  trois  pièces  de  chaque 
espèce  de  boisson. 

1218.  —  Nul  ne  peut  ouvrir  un  café  ou  un  cabaret 
sans  l'autorisation  de  l'autorité  administrative,  à  peine 
d'être  poursuivi  correctionnellement,  et  puni  d'un 
emprisonnement  de  6  jours  à  6  mois,  et  d'une  amende 
de  25  à  50  fr.  —  De  plus  l'étabhssement  sera  fermé. 

1219.  —  Les  débitants  qui  veulent  s'éviter  le  désa- 
grément des  visites  journahères  que  doivent  faire  les 
employés  de  la  régie,  peuvent  prendi'e  un  abonne- 
ment annuel;  à  cet  effet,  ils  doivent  en  adresser  la 
demande  au  directeur  de  l'arrondissement,  qui  base 
le  chiffre  de  l'abonnement  sur  la  vente  des  années  ou 
de  l'année  précédente. 

1220.  —  Les  débitants  qui  veulent  s'affranchir  des 
exercices  pour  les  eaux-de-vie  et  hqueurs,  doivent  en 
faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  recette  burahste 
sur  un  registre  destiné  spécialement  à  cela,  et  payer 
les  droits  dans  les  24  hernies  de  l'arrivée  des  spiri- 
tueux. 

1221.  —  En  matière  de  contributions  indirectes 
on  nomme  : 

1°  Passe-avant,  l'acte  qui  autorise  une  personne  à 
transporter  d'un  Ueu  à  un  autre  les  marchandises  qui 
ont  déjà  payé  le  droit,  et  celles  qui  en  sont  exempti^s  ; 
par  exemple,  la  personne  qui  transporte  en  son  do- 
micile dalieuoù  elle  l'a  fait  le  vin  ou  le  cidre  provenant 
des  récoltes  faites  hors  de  son  domicile,  n'est  assu- 
jettie à  aucun  droit; 

2°  Passe-debout ,  pei'mission  donnée  à  un  mar- 
chatid  ou  voitui'ier  de   faire  entrer  sans  paver  de 
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droits  d'entrée,  dansles  limites  de  l'octroi  d'une  com- 
mune, des  denrées  ou  boissons  qu'il  déclare  ne  pas 
y  être  consommées,  à  la  charge  de  justifier  de  leur 
sortie. 

FORMULE  DES  RÉCLAMATIONS  ADRESSÉES  AUX  PRÉFETS. 

Réclamation  en  réduction  de  contributions. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  déparlement  de... 

Monsieur  le  Préfet, 

Le  sieur  AugusteDuval,  cultivateur,  demeurant  à  Combon, 
a  riionneur  de  vous  exposer  : 

Que  sa  contribution  mobilière  s'élève  pour  la  présente 
année  à  la  somme  de  53  francs,  tandis  que  l'année  dernière 
elle  ne  s'élevait  qu'à  32  francs. 

Que  sa  maison  et  ses  autres  bâtiments  ne  rapportent  pas 
davantage  que  l'année  passée  ;  au  contraire,  si  on  examinait 
les  choses  consciencieusement,  on  trouverait  une  diminution. 

Que  l'augmentation  qu'on  lui  a  fait  subir  cette  année  ne 
peut  ôtre  que  l'objet  d'une  erreur  dans  la  répartition. 

C'est  pourquoi  l'exposant  vient  prier  Monsieur  le  Préfet  de 
bien  vouloir  faire  faire  une  nouvelle  évaluation  du  revenu 
de  ses  maison  et  bâtiments,  et  il  est  persuadé  que  sa  contri- 
bution mobilière  subira  une  grande  réduction. 

En  attendant  que  Monsieur  le  Préfet  ait  bien  voulu  lui  faire 
faire  justice, 

L'exposant  a  l'honneur  d'être. 

De  Monsieur  le  Préfet, 
Le  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

DUVAL. 

Réclamation  pour  obtenir  la  remise  de  contributions  ou  un 
secours. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  de... 

Monsieur  le  Préfet, 
Le  sieur  ...  a  l'honneur  de  vous  exposer  ce  qui  suit: 
Le  22  avril  dernier  il  a  été  victime  d'une  inondation  terri- 
ble, qui  non-seulement  a  enlevé  sa  maison  et  tous  ses  bâti- 
ments d'exploitation,  mais  encore  a  fait  périr  la  majeure 
partie  de  ses  bestiaux  et  détruit  presque  toutes  ses  récoltes. 
de  sorte  que  lui  et  sa  famille  se  trouvent  dans  la  plus  af- 
freuse position 
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Dans  l'espoir,  monsieur  le  Préfet,  que  vous  voudrez  bien 
prendre  cette  position  malheureuse  en  considération  et  venir 
à  son  secours  en  lui  accordant  une  indemnité,  ou  en  lui  fai- 
sant remise  de  la  totalité  de  ses  impositions,  Texposant  vous 
adresse  à  l'avance  ses  reraercîments  et  vous  prie  d'agréer. 
Monsieur  le  Préfet, 

Les  salutations  empressées  avec  lesquelles  il  a  l'honneur 
d'être  votre  dévoué  serviteur, 

Pélitîon  pour  obtenir  la  réduction  d'un  abonnement  pour 
impôts  de  contributions  indirectes. 

A  monsieur  le  préfet  du  département  d... 

Monsieur  le  Préfet, 

Le  sieur  N...,  marchand  de  vin  en  détail,  patenté,  demeu- 
rant à...,  a  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Que  pour  éviter  le  désagrément  des  visites  journalières, 
il  a,  conformément  à  la  loi  du  17  octobre  1830,  demandé  à 
l'administration  des  contributions  indirectes  de  prendre  un 
abonnement  annuel  ;  ce  que  l'administration  a  accepté,  à  la 
charge  par  l'exposant  de  payer  une  somme  de...; 

Que  cette  somme  a  été  fixée  sur  des  bases  erronées,  ainsi 
que  le  constatent  les  quittances  ci-incluses  qui  peuvent  être 
confrontées  avec  les  registres  de  la  régie  ; 

Qu'il  n'aurait  eu  à  payer  qu'une  somme  de...  s'il  n'eût 
pas  été  abonné,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  le  débit  qu'il  a 
t'ait  l'année  courante  et  les  années  précédentes,  et  fera  sans 
doute  les  autres  années.  —  On  voit  donc  clairement  qu'il  y 
a  erreur. 

C'est  pourquoi  l'exposant  demande  qu'il  plaise  à  monsieur 
le  Préfet  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que  les 
faits  avancés  soient  vérifiés,  et  que  le  chiffre  d'abonnement 
de  l'exposant  soit  réduit  en  proportion  de  ce  qu'il  débite. 

Et  il  a  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 

•   De  V ouverture  de  crédit. 

1222. — Les  ouvertures  de  crédit  ont  été  instituées 
pour  favoriser  le  commerce  de  toute  natm^e,  et  on 
appelle  ainsi  tous  les  actes  par  lescjuels  un  banquier, 
un  négociant  ou  un  capitaliste  quelconque  s'oblige 
de  fournir  à  un  individu  des  fonds  ou  des  effets  né- 
gociables, jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme 
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et  à  (les  époques  fixées,  ou  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins du  débiteur. 

1223.  —  L'acte  qui  porte  ouverture  de  crédit  doit 
être  passé  devant  notaire,  s'il  contient  affectation 
bj-potbécaire  pour  sûreté  du  remboui'sement  des 
sommes  versées  par  le  capitaliste  ;  mais  toutes 
fois  qu'il  est  fait  sous  la  simple  foi  du  débiteur,  il 
peut  être  rédigé  par  écrit  sous  seing  privé. 

1224.  —  Celui  au  profit  duquel  le  crédit  est  ouvert 
doit  rembourser  au  créditeur  :  l°les  capitaux  avan- 
cés par  celui-ci;  2"  les  droits  de  commission  fixés 
par  l'usage  ou  les  conventions  ;  3°  et  les  intérêts  des 
sommes  avancées,  et  qui  com'ent  de  plein  droit  du 
jom'  de  chaque  avance. 

1225.  — Si  le  débitem'  ne  demande  pas  les  sommes 
pour  lesquelles  il  s'est  fait  ouvrir  un  crédit,  il  doit 
indemniser  le  créditeur  du  tort  qu'il  lui  a  fait  éprou- 
ver, en  le  forçant  à  conserver  à  sa  disposition  le  mon- 
tant du  crédit  ouvert  qu'il  am-ait  pu  employer  autre- 
ment. 

Formule  de  crédit  à  découvert. 

Entre  les  soussignés, 

M.  A..  ,  banquier,  demeurant  à...,  patenté  pour  la  pré- 
sente année  sous  le  n",  à  la  date  du  ..  ; 
Et  M.  13...,  comraerçant,  demeurant  à...,  aussi  patenté,  etc. 
A  Clé  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 


% 


Article  premier. 


M.  A...  ouvre  par  ces  prosontcs,  à  M.  B...  qui  l'accepte, 
un  crédit  à  découvert  delà  somme  de  quatre -vingt  mille 
francs,  à  compter  de  ce  jour. 

Art.  2. 

Ce  crédit  consistera  à  accepter  les  traites  et  mandats  que 
M.  lî...,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  pourra  tirer  sur 
M-  ■\-..,  et  à  faire  au  sieur  B...  des  avances  pour  compte  cou- 
rant. 
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Art.  3. 

M.  B...  ne  pourra  pas  exiger,  en  avances  par  compte  cou- 
rant, plus  de  dix  mille  francs. 

Art.  4. 

M.  B...  s'oblige  à  faire  opérer  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
dans  la  caisse  de  M.  A.,.,  le  remboursement,  en  argent  ou 
par  la  voie  de  règlements,  à  la  satisfaction  de  M.  A...,  soit 
de  la  somme  totale  de  quatre-vingt  mille  francs,  soit  des 
sommes  en  faisant  partie,  suivant  les  dispositions  qu'il  aura 
faites  du  crédit  qui  lui  est  ouvert,  avec  les  intérêts  à  5  p.  O/o 
du  jour  de  la  soitie  des  fonds  à  celui  de  leur  rentrée,  et  les 
droits  de  commission,  aux  taux  et  selon  les  usages  de  la 
banque. 

Art.  3. 

Pour  constater  ces  versements  et  remboursements,  il  sera 
ouvert,  sur  les  livres  de  M.  A...,  un  compte  courant  au  nom 
de  M.  B... 

Art.  6. 

Les  parties  fixent  la  durée  de  ce  crédit  à  dix  ans,  à  partir 
de  ce  jour  ;  mais  il  cessera  de  plein  droit,  à  défaut  de  rem- 
boursement et  de  règlement  qui  en  tienne  lieu,  à  la  fin  d'un 
trimestre,  des  sommes  qui  auront  été  reçues  par  M.  B...  en 
compte  courant,  ou  qui  auront  été  déboursées  par  M.  A...  à 
cause  des  acceptations  fournies  par  lui. 

Art.  7. 

Aussitôt  la  cessation  de  ce  crédit  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  il  sera  établi  un  compte  définitif  des  avances  faites 
par  M.  A...,  et  le  reliquat  de  ce  compte  sera  immédiatement 
payé,  avec  les  intérêts  de  droit,  jusqu'au  jour  du  rembour- 
sement. 

Fait  double  à...,  le... 

De  la  dation  en  payement. 

l226.  —  La  dation  en  payement  est  un  mode  de 
libération.  Elle  a  lieu  lorsque  le  créancier  consent  à 
accepter  la  chose  qui  lui  est  offerte  en  payement,  par 
son  débiteur,  au  lieu  de  celle  convenue.  —  Elle  de- 
vient quelquefois  une  vente,  une  délégation,  un 
transport  ou  un  échange,  sans  cesser  d'avoir  les  effets 
d'un  payement  par  un  débiteur  à  son  créancier. 
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1227.  —  L'acceptation  par  le  créancier  de  la  chose 
qui  lui  est  remise  en  payement  éteint  l'ancienne  obli- 
gation et  opère  novation. 

1228.  —  La  dation  en  payement  n'est  valable 
qu'autant  que  le  débitem'  a  la  capacité  requise,  non- 
seulement  pour  faire  un  payement  ordinaire  ,  mais 
encore  pour  aliéner  la  chose  qui  est  l'objet  de  la 
dation. 

1229.  —  Dans  le  cas  où  le  créancier  serait  évincé 
de  la  chose  à  lui  remise  en  payement,  l'obligation 
primitive  ne  revivrait  pas;  il  devrait  exercer  ses 
poursuites  en  vertu  de  l'acte  de  dation  qui  est  le  seul 
titre  dont  il  pom'rait  se  servir,  à  moins  qu'il  ait  fait 
la  réserve  expresse  de  tous  les  droits  résultant  de 
l'acte  contenant  l'obligation  primitive,  dans  la  pré- 
voyance du  cas  où  cette  éviction  aurait  lieu. 

Formule  de  dation  en  payement  simple. 

Le  soussigné,  Frédéric  A...,  propriétaire,  demeurant  à.... 

Cède  et  abandonne  en  payement,  avec  la  garantie  de  droit, 

Au  sieur  Joseph  A...,  son  frère  cadet,  négociant,  demeu- 
rant à...,  ce  acceptant  et  aussi  soussigné  , 

Une  maison  avec  toutes  ses  dépendances  {la  désignation  et 
les  confrontations  comme  aux  ventes). 

Elle  appartient  à  M.  Frédéric  A...,  au  moyen  de  la  vente 
qui  lui  en  a  été  faite  par...  (établir  la  propriété  en  vertu  de 
titres  pendant  au  moins  30  ans]. 

Le  sieur  A...  jeune  jouira  et' disposera  de  ladite  maison 
comme  de  cliose  lui  appartenant  en  toute  propriété  et  usu- 
fruit, à  compter  d'aujourd'hui. 

Le  présent  abandon  est  fait  par  le  sieur  Frédéric  A...  pour 
se  libérer  envers  ledit  sieur  son  frère  de  la  somme  de  cinq 
mille  francs  qu'il  lui  doit  aux  termes  d'une  obligation  pas- 
sée, en  présence  de  témoins,  devant  M''..., notaire  à...,  le..., 
ou  par  acte  sous  seings  privés,  fait  double  entre  les  soussi- 
gnés à...,  le... 

Au  moyen  de  cet  abandon,  le  sieur  A...  jeune  quitte  et  dé- 
charge ledit  sieur  son  frère  de  la  créance  de  cinq  mille  francs 
ci-dessus  énoncée. 

Néanmoins  cette  créance  ne  sera  réputée  éteinte  définiti- 
vement, et  la  quittance  qui  en  est  présentement  donnée  no 

25. 
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sera  considérée  comme  définitive  qu'autant  que  le  sieur  A... 
jeune  sera  devenu  propriétaire  incommutable  de  ladite  pièce 
de  terre,  par  la  radiation  des  inscriptions  dont  pourra  être 
grevée  la  transcription  et  la  purge  légale  à  remplir  sur  le 
présent  acte;  à  cet  effet,  ledit  sieur  A...  jeune  se  réserve, 
jusque-là,  les  privilèges  et  hypothèques  résultant  de  sa 
créance. 
Fait  double  à...,  le... 

Formule  de  dation  en  payement  par  un  mari  à  sa  femme. 

Le  soussigné, 

M.  André  N...,  propriétaire,  demeurant  à..., 

\oulant  se  libérer  envers  Mme  C...,  son  épouse,  de  la 
somme  de  quinze  mille  francs  apportée  par  elle  en  mariage, 
et  qu'elle  s'est  réservée  comme  propre,  somme  qui  a  été  em- 
ployée par  ledit  sieur  N...  à  monter  sa  ferme  des  bestiaux 
qui  la  garnissent  en  ce  moment, 

A,  par  ces  présentes,  cédé  à  titre  de  dation  en  payement, 
à  ladite  dame  C...,  aussi  soussignée,  et  qu'il  autorise  à  l'ef- 
fet des  présentes,  à  ce  présente,  acceptant  : 

1°  vingt-cinq  bœufs  de  différents  âges,  estimés  ensemble 
à  9,000  francs,  ci 9,000  f.  » 

S""  Deux  chevaux  estimés  ensemble  \  ,500 
fr.,  ci <,500      » 

3°  Et  150  moutons  et  brebis  estimés  4,  500 
fr.,  ci 4.500      » 

Total  égal  à  l'apport  de  la  dame  N...,  née 
C...,  15,000  fr.,  ci 15,000      » 


Au  moyen  deces  présentes,  la  dameN...  devient  proprié- 
taire dès  ce  jour  des  objcis  diml  la  désignation  et  l'estiuja- 
tion  sont  ci-dessus  faites,  et  elle  les  possédera  ainsi,  et  de 
même  que  si  elle  les  eût  apportés  en  mariage  à  la  place  des 
^  5,000  fr.  dont  il  est  plus  haut  parlé  ;  à  cet  effet,  le  sieur  N... 
se  démet  et  dessaisit  de  tous  les  droits  qu'il  avait  sur  lesdits 
objets. 

Fait  double  à...,  le... 

Des  hospices.  —  Hôpitaux.  —  Caisse  d'épargne. 

1230.  —  Dans  le  but  de  soulager  les  personnes 
indigentes,  malades  et  accablées  parla  misère,  la  loi 
du  7  aoiit  1851  a  réglé  le  mode  d'admission  dans  les 
hospices  et  hôpitaux,  des  individus  malades  et  sans 
ressources. 

1231.  — ■  Lorsqu'un  individu  privé  de  ressources 
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tombe  malade  dans  une  commune,  aucune  condition 
de  domicUe  ne  peut  être  exigée  pour  son  admission 
dans  l'hôpital  existant  dans  la  commune. 

1232.  —  Les  malades  et  incm^ables  indigents 
des  communes  privées  d'établissement  hospitalier 
peuvent  être  admis  aux  hospices  et  hôpitaux  du  dé- 
partement ,  désignés  par  le  conseil  général,  sur  la 
proposition  du  préfet,  suivant  un  prix  de  journée 
fixé  par  le  préfet,  d'accord  avec  la  commission  des 
hospices  et  hôpitaux. 

1233.  —  Pour  pouvoir  profiter  du  bénéfice  de 
l'article  qui  précède,  les  communes  doivent  suppor- 
ter la  dépense  nécessaire  pour  le  traitement  de  lem-s 
malades  et  incm^ables.  —  Si  lem's  ressources  sont 
insuffisantes,  le  département  peut  venu*  à  lem*  aide, 
dans  la  proportion  déterminée  par  le  conseil  général. 

1234.  —  Dans  le  cas  où  les  revenus  d'un  hospice 
ouhôpital  le  permettraient,  les  commissions  adminis- 
tratives sont  autorisées  à  admettre  dans  les  hts  va- 
cants les  malades  ou  incurables  des  communes,  sans 
exiger  d'elles  le  prix  de  journée. 

1235.  —  L'administration  des  hospices  et  hôpi- 
taux ,  et  même  les  communes ,  peuvent  toujours 
exercer  le  recours ,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  membres 
de  la  famille  du  malade,  du  vieillard  ou  de  l'incu- 
rable, désigné  sous  les  articles  59,  60  et  suivants  de 
la  6*"  subdivision  ci-dessus. 

12^6.  —  La  loi  du  30  juin  1851  a  déterminé  le 
mode  des  versements  cjui  se  font  aux  caisses  d'épar- 
gnes, établies  à  Paris  et  dans  quelques  départements. 
—  Ces  caisses  offrent  un  mode  de  placement  très- 
certain  pour  les  personnes  qui  ont  une  petite  bourse 
et  qui  veulent  a^  oir  la  faculté  de  se  servir  de  leurs 
fonds,  lorscfue  le  besoin  s'en  fait  sentir;  mais  dans 
le  cas  où  le  déposant  veut  retirer  tout  ou  partie  de 
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fonds  par  lui  déposés,  il  est  tenu  de  prévenir  la  caisse 
au  moins  huit  jours  d'avance. 

1237.  —  Les  déposants  à  la  caisse  d'épargne  ne 
peuvent  verser  plus  de  300  francs  à  la  fois,  et  aus- 
sitôt que  les  sommes  déposées  atteignent  celle  de 
1000  francs,  soit  par  le  capital,  soit  par  l'accumu- 
lation des  intérêts,  il  ne  peut  plus  être  lait  de  dépôt, 
et  s'il  en  était. fait,  l'administration  achèterait  pour 
le  compte  du  déposant  et  sans  frais  une  rente  de 
10  francs  sur  l'Etat. 

1238.  —  Les  sommes  déposées  à  la  caisse  d'é- 
pargne produisent  des  intérêts  en  raison  de  3  Ir. 
25  cent  p.  0/0  seulement. 

1239.  — Les  fonds  déposés  aux  caisses  d'épargne 
sont  garantis  par  l'Etat,  et  c'est  sous  sa  smTeiUance 
qu'elles  sont  administrées. 

Loi  importante  sur  la  transcription  des  actes 
et  contrats. 

1240.  —  Avant  la  loi  du  23  mars  1855  les  for- 
mantes de  transcription  étaient  prescjue  toujom's  né- 
gligées dans  beaucoup  de  pays  ;  mais  en  suivant  les 
principes  proclamés  par  cette  dernière  loi,  les  droits 
de  propriété  et  autres  seront  déterminés  d'une  ma- 
nière positive  par  la  transcription  devenue  en  quel- 
que soi  te  obhgatoire,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

1241.  —  Doivent  être  transcrits  au  bureau  des 
hypothèfjues  de  la  situation  des  biens  :  1"  tout  acte 
translatif  de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels 
susceptibles  d'hypothèque  ;  —  2°  tout  acte  portant  re- 
nonciation à  ces  mêmes  droits  ;  —  3"  tout  acte  qui  dé- 
clare l'existence  d'une  convention  verbale  de  la  nature 
ci-dessus  exprimée  ;  —  4"  tout  acte  constitutif  d'anti- 
ii?rèse,   de  servitude,  d'usage  et  d'habitation;  — 

•.:>ut  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits; 
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— 6°  tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en  vertu 
d'une  convention  verbale  ;  —  7"  les  baux  d'une  durée 
de  plus  de  18  années;  —  8"  tout  acte  ou  jugement 
constatant,  même  pom'  bail  de  moindi'e  dm'ée,  quit- 
tance ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois 
années  de  loyers  ou  fermages  non  échus, 

1242.  —  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résul- 
tant des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  pré- 
cédents, ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des 
droits  sm'  un  immeuble,  et  qui  les  ont  conser\'és  en 
se  conformant  aux  lois.  —  Les  baux  qui  n'ont  pas  été 
transcrits,  ne  peuvent  jamais  leur  être  opposés  pour 
une  durée  de  plus  de  18  ans. 

1243.  —  Les  créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypo- 
thèque ne  peuvent  prendre  utilement  inscription  sur 
le  précédent  propriétaire,  à  partir  delà  transcription. 
Cependant  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent 
utilement  inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés  par  la 
loi,  dansles  45  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage, 
nonobstant  toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce 
délai. 

1244.  —  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur, 
l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  lem's  héritiers  ou 
ayants  cause ,  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année 
qui  suit  la  dissolution,  ou  la  cessation  de  la  tutelle, 
leurs  hypothèques  ne  datent,  à  l'égard  des  tiers,  que 
du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement.  —  Les 
cessionnaires  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  ne 
sont  saisis  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'inscription 
de.  cette  hypothèque,  prise  à  leur  profit,  ou  par  la 
mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription 
préexistante. 

1245.  — Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas 
apphcables  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  et 
aux  jugements  rendus  avant  le  1"  janvier  1856. 
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TITRE  X. 


DROITS  SDR  LES  BOISSONS.  —  TIMBRE.  —  TARIFS 
DE  DROITS  D'ENREGISTREMENT  ET  AUTRES. 


SECTION   F*. 
Droits  sur  les  boissons. 

1246.  —  Nous  avons  parlé,  sous  le  titre  ix,  des 
contributions  indirectes,  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment les  déclarations  à  faii'e  par  les  débitants  aux 
employés,  les  visites  de  ces  employés  et  l'abonnement 
de  ces  mêmes  débitants;  maintenant  nous  allons 
nous  occuper  des  règles  sm'  la  perception  des  droits 
sur  les  boissons  et  de  ces  di'oits  mêmes. 

1247.  —  L'enlèvement  ouïe  déplacement  des  vins, 
cidres,  poii'és,  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  com- 
posés d'eau-de-vie  ou  d'esprit  donnent  ouverture  à 
un  droit  de  circulation,  conformément  aux  lois  sur  la 
matière,  sauf  les  exceptions  exprimées  sous  l'article 
1249  ci-après. 

1 248.  — Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  le  trans- 
port à  la  destination  déclarée,  quelles  que  soient  la 
longueur  et  la  durée  du  trajet. 

1249.  —  Sont  exempts  du  droit  exposé  par  l'ar- 
ticle 1247  :  1°  Les  boisions  qu'un  proprictaii'e  fait 
conduire  de  son  pressoir  ou  d'un  pressoir  public, 
dans  ses  caves  ou  cellier  ;  2°  celles  qu'un  colon  par- 
tiaire,  fermier  ou  preuem',  remet  au  propriétaire 
ou  reçoit  de  lui,  en  vertu  de  baux  authentiques 
ou  d'usages  locaux,  et  pourvu  que  les  récoltes  de  ces 
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boissons  aient  été  faites  dans  l'étendue  du  canton  ou 
dans  les  communes  limitrophes  de  ce  canton ,  que 
celles-ci  soient  ou  non  du  même  département;  3"  les 
vins,  cidres  et  poirés  qui  sont  expédiés  par  un  proprié- 
taii'e,  colon  partiaire  ou  fermier,  des  caves  ou  celliers 
oîi  sa  récolte  aura  été  déposée  ,  et  pourvu  qu'ils  pro- 
viennent de  ladite  récolte. 

1250.  —  L'exemption  dont  on  vient  de  parler  est 
aussi  accordée  aux  négociants,  marchands  en  gros, 
courtiers,  facteurs,  commissionnaires,  distillatem's 
et  débitants  pom^  les  boissons  qu'ils  font  transporter 
de  l'une  de  leui'S  caves  dans  une  autre,  située  dans 
l'étendue  du  même  département. 

1251. — Tout  conducteurde  boissons  doit  être  muni 
d'un  congé,  d'unaccjuit-à-cautionoud'unpassc-avant, 
pris  au  bui'eau  de  la  régie  et  délivrés  à  l'expéditeur 
ou  à  l'acheteur  sur  sa  déclaration  préalable. 

1 252.  —  Les  propriétaires,  fermiers  ou  négociants, 
qui  font  transporter  des  vins,  des  cidres  ou  des  poi- 
rés, dans  un  des  casprévus  par  les  art.  1249  et  1250, 
ne  sont  tenus  de  se  munir  que  d'un  passe-avant,  dont 
le  coût  est  de  25  cent.,  di'oit  de  timbre  compris.  — 
Dans  tous  les  autres  cas,  l'expéditeur  est  tenu  de  payer 
les  droits  proportionnels,  et  de  se  munir  d'un  congé, 
s'il  s'agit  de  vins,  de  cidres  ou  de  poirés,  ou  d'un 
acquit-à-caution,  s'il  s'agit  d'eaux-de-vie,  d'esprits 
ou  de  hqueurs. 

1253.  —  L'obhgation  de  prendi'e  des  expéditions 
et  de  déclarer  l'enlèvement  n'est  point  apphcable  aux 
transports  de  vendanges  ou  de  fridts. 

1254.  —  Les  boissons  doivent  être  transportées  à 
la  destination  déclarée,  dans  le  délai  porté  sur  l'ex- 
pédition, et  si  le  Ueu  de  destination  était  changé  en 
route,  un  nouveau  droit  serait  perçu.  —  Lorsijue  le 
transport  est  suspendu  par  une  raison  quelconque,  le 
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condacteur  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  régie, 
dans  les  24  heures,  et  avant  le  déchargement  des 
boissons. 

1255.  —  D'après  le  décret  du  17  mars  1852,  les 
droits  d'entrée  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydi'o- 
mels,  dans  les  communes  ayant  4,000  âmes  de  popu- 
lation agglomérée  et  au-dessus,  ont  été  étabhs  con- 
formément au  tarif  ci-après  : 


FOPDLATION 

DES  COMMLÎSES  SUJETTES  iU  DHOIT 
D'EKTaÉE 

(Paris  excpplc). 


TAXE  EN  HECTOLITRE  (Principal). 


VISS 

en  cercles  et  en  bouteilles 

dansKsdi'partenienls  de 


Coram.dc    4,000  à    0,000  âmes. ..  . 

—  6,000  à  10,000  âmes.... 

—  ^ 0,000  à  (b.OOO  âmes.... 

—  ^ 5,000  h  20,000  âmes.... 

—  20,000  k  ÔO.OOJ  unies. . . . 

—  oO,0(X)  à  .-30,000  âmes..., 

—  bO,C0Ù  âmes  et  au-dessus. 


f.  c. 
0  50 
0  43 
G  60 
0  75 
0  90 
^  03 
\  20 


f.  c 
0  40 

0  60 

0  80 

1  » 
I  20 
^  40 
I  GO 


f.  c. 
0  50 
0  75 
i     » 

i  25 

^  bo 

i  75 
2    . 


f.  c. 
0  60 
0  90 
i  20 
i  30 
i  SO 

2  ^o 

2  40 


Remplacement  aux  enlrôcs  do  Paris.    8  f .  » 


f.  c. 
0  25 
0  40 
0  50 
0  63 
0  75 
0  90 
(     ' 


1256.  —  Les  droits  dont  on  vient  de  parler  étani 
sujets  à  varier  selon  les  circonstances  ne  sont  indi- 
qués ici  que  pour  ordre  et  pour  servù'  de  principe. 

1257.  —  Les  droits  actuels  sur  les  alcools  purs 
sont  de  50  fr.  /)ar  hectohtre  (ou  cent  htres)  en  prin- 
cipal, plus  le  décime,  qui  est  de  5  fr.,  ce  qui  forme 
un  total  de  55  fr.  par  hectolitre,  ou  bien  0  fr.  55  c. 
par  htre  d'alcool. 
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(Dans  les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée,  on  ajou- 
tera à  ce  prix  de  55  fr.  par  hectolitre,  celui  fixé  par  le 
tarif,  sur  les  droits  d'entrée.) 

Expéditions. 

1258.  —  Droit  de  circulation  sur  les  vins. 

Tout  particulier  qui  n'est  point  assujetti  aux  exer- 
cices des  employés  de  la  régie,  ou  qui  n'est  point  pro  - 
priétaire  de  vignes,  dit  propriétaire  récoltant,  doit  se 
munir  d'un  congé  dont  le  coût  est  fixé  d'après  le  ta- 
bleau suivant  : 


DROIT  PERÇU  POUR  1  HECTOLITRE  DE  VIN. 


DÉSIGNATION 

DES   CLASSES. 


1"  Classe. 
2«  Classe. 
Z'  Classe. 
4*  Classe. 


PRIN( 

:ip.\L. 

fr. 

c. 

» 

60 

» 

80 

I 

00 

1 

20 

DÉCIME. 


06 
08 
10 
12 


TOTAL. 


fr.  c. 

»  66 

»  88 

1  10 

1  32 


II  est  perru  en  outre  par  expédition  un  droit  de  20  centimes 
pour  timbre. 


Les  cidres,  poirés  et  hydromels  payent  50  c.  de 
di'oit  de  circulation. 

Le  décime  devra  être  doublé  jusqu'au  l*""  jan- 
vier 1859. 

1259.  —  Comme  conséquence  des  tarifs  dressés 
sous  les  articles  1255-1258,  nous  allons  donner  le  ta- 
bleau du  classement  des  départements  : 
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-Ire  CLASSE. 

2'  CLASSE. 

5    CLASSE. 

4'  CLASSE. 

Var 

Drôme 

Jura 

\ord 

Alpes  (Basses-) 

Ai'iléclie 

Doubs 

Pas-de-Calais 

Vaucluse 

Al|)es  (Hautes-) 

Saône  (Haute-) 

Somme 

Boiicli.-du-RhôDe 

Isère 

Saiine-ct- Loire 

Ardenncs 

Gard 

l'iiT-de-Dônie 

Uhone 

Si'iue-Inférieare 

Hérault 

Alfier 

Loire 

Ci'vndos 

Aude 

Nièvre 

Sarliie 

Oine 

Pyrcuées-Orient. 

Cher 

>:orLilian 

Manche 

Tara 

Indre 

Seine 

M.iyenne 

i Garonne  (Haute) 

Vienne 

S  ine-et-Oise. 

l!'e-ct-Vi!aine 

'Ariége 

Sèvres  (Deu^-) 

Seine-ct-Marue 

Coles-duNord 

Lot 

^  eiidée 

Euie-et-Loir 

riuiitère 

.Tain-et-Garonnc 

I.oiie-Inférieure 

Creuse. 

jGcrs 

Maine-ct-Liiire 

Vienne 'Haute-) 

;  Pyrénées  (Hautes-) 

Indrc-ct-Loire 

t  orrcze 

:  Dorilo.îiie 

Loir-cl-Chcr 

Cantal 

iLot-et-Garonne 

Loiret 

1  (lire  iHante-) 

iCharenlfi-lufér. 

Tonne 

Lozère 

jCliarcnte 

(  6ie-d"0r 

P.'.i  :   Bas-) 

jGironde 

Ain 

liliin  (Haut-) 

1  Landes 

Aube 

Vosges 

l'yrénées  (Basses-; 

Marne  (Haute-) 

Eure 

AveyioB 

Marne 

Oise 

Meuse 

Aisne 

Moselle 

Meurlhe 

1260. — Les  boissons  à  destination  d'un  marchand 
en  gros ,  d'un  distillateur  de  profession  ou  d'un 
débitant  doivent  être  accompagnées  d'un  acquit-à- 
caution  poui'les  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs;  le  coût 
de  cette  expédition  est  de  0  fr.  25  c.,  elle  est  délivrée 
à  l'expéditeur,  qui  doit  signer  à  la  souche  du  registre 
de  la  régie,  ainsi  qu'une  autre  personne  de  la  locahté, 
pom*  lui  servir  de  caution;  à  défaut  d'une  caution, 
l'expéditeur  serait  obhgé  de  consigner  une  somme 
égale  au  sextuple  droit. 

1261.  —  Par  tolérance  on  accepte  une  déclaration 
écrite,  signée  de  l'expécUteur  et  de  la  caution,  lorsque 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  aller  eux-mêmes  au  bureau 
de  la  régie  ;  cette  déclaration  ou  demande  est  alors 
annexée  à  la  souche  du  registre,  pom*  y  remplacer  les 
signatui^es.  Elle  peut  être  ainsi  conçue: 
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Je  soussigné,  Humhert,  marchand  en  gros,  ou  propriétaire  ou  dis- 
tillateur, déclare  faire  enlever  ce  jour,  ou  demain,  de  ma  cave,  si- 
tuée à  Metz,  rue  Mazelle,  n°  \,  la  quaniiié  de  quatre  hectolitres  dix 
litres  d'eau-de-vie,  ou  de  vin  rouge,  ou  hlanc.  (si  c'est  de  l'eau-de-vie 
on  a;-ou!e)  à  cinquante  degrés  centé^iinaux  (préciser  le  degré)  foraiant 
en  aicool  pur  deux  hectolitres  cinq  litres  ei  conduire  chez  M.  Lenoir 
débitant  à  Plappcville,  arrondissement  de  Mets,  département  de  la 
Moselle ,  dans  le  délai  de  deux  heures  par  la  voiture  de  Henry...  voi- 
turier  par  terre  en  passant  par  la  voie  directe. 

Je  m'engage  conjointement  et  solidairement  avec  M.  Didier,  ma 
caution,  de  payer  les  droits,  douilles  droiis,  si  besoin  est,  et  promets 
signer  au  registre  de  la  régie,  ainsi  que  M.  Didier,  ma  caution,  à 
toute  réquisiiiou  de  M.  le  receveur  buraliste. 

Signature  de  la  caution.  Signature  de  l'expéditeur. 

Didier.  Humbkrt. 

1262. — Lorsqu'un  acquit-à-caution  est  arrivé  à  sa 
destination,  le  destinataire  doit  le  garder  jusc|u'à  la 
visite  des  employés  et  leur  remettre  cette  expédition  ; 
généralement  il  est  perçu  un  droit  de  dix  centimes 
pour  le  timbre  du  certificat  de  décharge  de  l'acquit-à- 
caution;  cette  formalité  est  facultative,  on  peut  refuser 
ledit  certificat,  dans  ce  cas  les  dix  centimes  de  timbre 
ne  seront  pas  perçus. 

1263. — Lorscfu'un  propriétaire  récoltant  (Yoir  art. 
1221  et  1249)  désire  faire  transporter  des  vins  de  sa 
I  cave  à  une  autre  cave  lui  appartenant,  ces  boissons  sont 
I  exemptes  du  di'oit  de  circidation ,  lorsqu'elles  sont 
I  expédiées  dans  l'étendue  du  canton  ,  ou  du  canton 
i  limitrophe  ;  mais  hors  de  ces  limites,  elles  sont  frappées 
du  droit  de  circulation.  L'expédition  déUvrce  pour 
I  accompagner  lesdites  boissons  se  nomme  passavant ^ 
'  dont  le  coût  est  de  25  c.  pour  tous  droits. 

Débit»  <Ic  boissons. 

1264.  —  Tout  débitant  de  boissons,  qui  désire  se 
]  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  de  sa  cave  ou 
,  magasin,  peut  y  parvenir  avec  une  méthode  des  plus 
I  simiiles,  en  un  mot  c'est  à  peu  près  la  tenue  d'un  portatif 
comme  celui  de  l'administration  des  contributions 
i!  indirectes. 

On  peut  employer  un  registre  quelconque,  y  tracer 
des  colonnes,  comme  celles  du  modèle  ci-aprcs: 


ENTRÉES. 

Marcliandîses  entrant  en  magasin. 


w 

a 

3 

w 

a 

o 

= 

NOMS  ET  DEMEURES 

S    j         .: 

DATES. 

-i 

ESPÈCES. 

des 

Z 

"i  F 

5      £ 

i- 

> 

w  s     i 

< 

o 

£. 

EXPEDITEUHS. 

il. lit. 

o 

h.  lit.  h. 

i 

.lanvie! 

1 

1  fiU. 

2  10 

» 

Vin  rouge. 

M.  Charles  à  Joinville. 

2  10 

a       II    * 

2 

^   » 

4  10 

n 

Id. 

M.  Nuillemiri  à  Hordcaux. 

4  10 

Il     11  a 

» 

4 

1   » 

5  00 

» 

Id. 

M.  Guirauiueà  Moulins. 

5    » 

Il     11  • 

» 

10 

i   » 

4  50 

50 

Eau-(le-vie. 

M.  Guillemin  à  Montpellier. 

»     Il 

»     „  2 

» 

25 

^   » 

2  50 

» 

Cidre. 

M.  Janiu  à  Rouen. 

«     > 

2  50  » 

1      " 

.30 

1   » 

2  50 

r  o  40 

• 

Id. 

Vin  rouge. 
Id. 

Id..           id. 

»     Il 
i>     » 

2  50  • 
»    Il  » 

!  l-cvr. 

lo 

5  fùls. 

4  10 

» 

M.  Humhert  à  Châtel. 

11  70 

1)       B    » 

,   4  20 

» 

Vin  blanc. 

Il     1) 

»       »    » 

» 

20 

4  fut 

'  4  20 

11 

Vin  route. 

M.  Charles  à  Joinville. 

4  20 

»        .    « 

» 

•>■> 

2o0  bout. 

2  50 

» 

Vin  Ijlaiic. 

M.  Duclos  à  Av. 

2  50 

»       »    » 

Mais. 

0 

150     » 

1  50 

» 

Champagne 

M.  Jaikson  à  Châlons. 

1  50 

1)       Il    • 

» 

1,0 

50     » 

»  50 

» 

Liqueur. 

M.  Lcmoinc  à  Metz. 

n     II 

»      «    » 

" 

20 

•1  bocal 

I)  10 

» 

Fruits. 

Id.,             id. 

»      » 

l>       »    » 

1    Tôt  JI.  .1,>(!  pnfri^ns 

51  10 

28  60 

5  00  2 
2  35  1 

Situation  {\"  Trimestre) )  Total 

les  sorties  (ouventes).. 

1  Reste  en  magasin 

2  44 

2  05  1 

Décompte 

i  des  (IroSts. 

VALEU 

RS 

VAI.EU 

1 

^0 

p.  0/0 

o  p.  0/0 

TOTAL 

tn 

(les 

(lu 

TOTAL. 

de  la 

ou  nioiti(^  du 

ou 

z 

Vi.\S. 

CIDRE. 

VALEUB. 

10  p.  0/0. 

15  p.  0/0. 

£ 

^ 

^,9S0  fr. 

2 

3 

4 

5 

6 

7 
513 

109  fr.  50 

2,0S9  fr.  50 

208  fr.  95 

104  fr.  48 

513  fr.  43 

Alcool ,  -i  hectolitre  63  litres  à  50  francs  par 

81 

Principal 

oOi 

Décime 

59 

45) 
15 

Tf 

TAL 

421 

^ 

SORTIES. 

Vente  des  vins. 


433 


PRIX  DE  VENTE. 

-2      -u 

lATES. 

■^ 

a-i^ 

~~~- 

0-5 

à 

a 

à 

a 

a 

à 

à 

à 

à 

a 

H       3 

Of.50 

Of.GO 

Of.75 

ik. 

If.  50 

2fr. 

Sfr. 

bfr. 

C 

{ 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

II 

1.2 

10 

1  30 

A       » 

»     » 

»     » 

n     » 

n      1) 

»     n 

,     . 

1  30 

1.) 

»     I) 

2    » 

n      » 

»   10 

»     Il 

n       « 

n     II 

»     n 

2  10 

» 

20 

n     n 

»     » 

»  50 

»       n 

»     n 

«  04 

»     » 

»  01 

»  00 

1 

■li 

2    » 

a      1) 

I)        u 

u       » 

»  40 

1»    » 

»     » 

»     Il 

2  40 

cvr. 

o 

4    » 

»      » 

2  13 

»       » 

»  23 

»    Il 

»  03 

Il     l> 

6  43 

n 

15 

2    ■> 

^  30 

»      n 

»  23 

»     » 

»  40 

1)    1) 

»  -13 

4  50 

• 

IH 

1  30 

■>   » 

»  23 

n      n 

»  40 

s     n 

«  02 

"  01 

2  18 

[ars. 

0 

»    1) 

2    » 

n     » 

»   10 

n     II 

11     » 

»  o; 

»    I) 

2  14 

» 

20 

2  ^5 

»     » 

»  60 

»     n 

»  33 

»      n 

»    Il 

»  or, 

3  10 

» 

50 

»    » 

4     » 

I)     » 

»     » 

n     II 

»  ^o 

»    Il 

1)    >. 

4  10 

»    i> 

)3  13 

9  30 

3  30 

»   43 

^  40 

•  54 

»  09 

.)  25 

i>     Il 

28  OG 

43 


m 
53 

160 
407 
oTO 
104 
112 
233 
2i0 


1,980 


VENTE  DU  CIDRE, 

POIRÉ,  ETC. 

DATES 

à 

OTÔO 

or  GO 

à 

a 

à 

â 

à 

à 

à 

-^ 

.  30 

n    13 

— 

— — 

» 

11 

— — 

— 

n 

0 

-^    - 

niiv  or  30 

»  63 

21 

„ 

l.-v;.     28 

»  23 

»  50 

» 

» 

I) 

II 

II 

1, 

II 

»  ti> 

0/ 

5' 

M.11,.    50 

j;_30 
1  03 

»  63 
1  30 

--- 

n 

II 
» 

» 
» 

11 

11 
» 

I) 
I) 

»  95 

4S 

" 

TOTA 

L 

2  55 

103 

:i! 

VI'NTE  DE  L'ALCOOL. 

DATES. 

EAUX-I)E-VIF, 

Ey   CEIICLE. 

DEGRÉ. 

ALCOOL. 

LIQDELRS. 

TOTAL. 

h.     lit. 

11.  lit. 

II.    lu. 

Janvier. 

0 

»      26 

50 

»    15 

»      01 

>     Il 

* 

10 

»      50 

50 

»     15 

•      03 

»     1S 

» 

20 

•      28 

50 

»    14 

•      02 

»     l(i 

Février. 

10 

»      20 

50 

•    10 

»      05 

»    15 

» 

28 

.      50 

50 

•    23 

»      04 

1.     2!» 

Mar«. 

15 

.      54 

50 

»    17 

»      16 

»    53 

■ 

50 

»      52 

50 

»    20 

.      12 

.    38 

TOTA 

DX 

1    20 

Il      43 

1     03 

454  DÉBITS  DE  BOISSONS. 

(Explications  sar  la  tenue  du  registre  des 
débitants,) 

1 265. — Il  faut  inscrire  dans  les  colonnes  des  entrées, 

toutes  les  quantités  de  vins,  cidres,  poirés,  hydi^omels, 
eaux-de->ie,  esprits^  liqueurs  et  fruits^  portées  sur  les 
acquits-à-caution  que  l'on  reçoit. 

Dans  les  colonnes  des  sorties,  on  inscrit  toutes  les 
quantités  vendues,  que  l'on  place  dans  chacun  des 
cadres  désignés  au  modèle,  suivant  les  espèces  de 
boissons.  Poiu"  connaître  le  chiffre  de  la  vetite,  on  fait 
un  recensement  tous  les  5  ou  10  jours  sur  les  quantités 
restantes  ;  le  cliiffi  e  des  restes  étant  trouvé  on  le 
retranche  de  celui  des  entrées,  la  différence  est  la  vente; 
on  inscrira  ce  dernier  chiffre  dans  les  colonnes,  d'après 
les  prix  de  vente,  pour  les  vins,  les  cidres,  poirés 
et  hydromels,  mais  il  devient  inutile  pour  l'alcool, 
attendu  que  sur  cette  matière  le  droit  est  fixé  d'avance 
à  50  fr.  par  hectohtre  en  principal.  Pour  avoir  la 
valeur  on  multipUe  chaque  quantité,  par  le  prix  de 
vente  d'un  litre  de  vin  ou  de  cidre.  Les  exemples  sui- 
vants vont  démontrer  très-clairement  la  facihté  de  ces 
opérations  : 

Au  10  janvier,  on  a  vendu  !150  litres  de  vin  à  cinquante 
centimes  le  litre,  on  porte  le  total  de  cette  quantité  ou  150  li- 
tres dans  la  colonne  (12);  puis  on  multiplie  loO  par  50,  on 
obtientTofr.  00  c  que  Ton  porte  dans  la  colonne  \^  (Valeurs). 
Ainsi  de  suite  pour  toutes  les  autres  quantités  suivant  leur 
prix  de  vente. 

Au  30  janvier  on  a  vendu  50  litres  de  cidre  à  trente  centi- 
mes le  litre;  en  multipliant  ces  chifiVes  l'un  par  l'autre  on 
trouve  15  fr.,  00  c.  Ensuite,  on  a  vendu  à  la  môme  date  15  11- 
tresde  cidre  à  60  centimes  qui  donnent  9  francs.  On  additionne 
les  deux  chiffres  des  qiiantités  50  litres  et  15  litres,  ce  qui 
fait  65  litres,  que  Ton  porte  dans  la  colonne  [Total  des  quan- 
tités), puis  on  additionne  les  sommes  trouvées,  15  fr.,  00c. 
avec  9  francs,  on  a  2i  francs  que  l'on  porte  dans  la  colonne 
des  valeurs.  Opérer  de  la  môme  manière  pour  les  autres  quan- 
tités. 

Au  2  janvier,  on  a  vendu  26  litres  d'eau-de-vie  à  cinquants 
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degrés  centésimaux,  on  multiplie  toujours  la  quantité  d'eau- 
de-vie  par  le  degré,  on  trouve  la  quantité  d'alcool,  en  séparant 
deux  chiffres  à  droite,  au  produit  de  la  multiplication.  Ici  nous 
avons  26  à  multiplier  par  £0,  ce  qui  fait  13  litres  d'alcool.  On  a 
vendu  un  litre  de  liqueurs  (les  liqueurs  sontconsidérées  comme 
alcool  pur),  or  on  additionne  13  d'alcool  avec  1  litre  de  liqueur 
et  en  obtient  14  litres  d'alcool  que  l'on  porte  dans  la  colonne 
(Total).  Opérer  de  même  pour  toutes  les  autres  quantités. 

Pour  aiTéter  le  compte  à  la  fin  du  trimestre ,  on 

additionne  toutes  les  colonnes  des  prix  de  vente,  la 

somme  de  ces  totaux  doit  être  égale  à  celle  de  la  colonne 

des  quantités  (total,  colonne  12);  ensuite  on  multiplie 

le  total  de  ciiatpie  colonne  par  les  prix  de  vente  inscrits 

en  tète,  on  réunit  toutes  les  sommes  que  l'on  obtient 

par  ces  opérations,  leur  total  doit  être  égal  à  celui 

de  la  colonne  13  {Valeu7's).  Exemple  : 


POUR 

LES 

VINS. 

Total  de  la 

3' 

colonne 

b 
13 

litres 
15 

à 

fr.  cen 
»  50 

.    fr.    c. 
657  50 

— 

4* 

» 
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50 

à 

»  60 

570  00 

— 

5« 

M 

3 

30 

à 

«  75 

247  50 

— 

6» 

» 

» 

45 

à 

1  00 

45  00 

— 

7' 

» 

I 

40 

à 

1  50 

210  00 

— 

8' 

» 

« 

54 

à 

2  00 

108  00 

— 

9* 

1> 

» 

09 

à 

3  00 

27  00 

— 

10* 

Totaux 

T» 

« 

23 

à 

3 

5  00 

115  00 

28 

66  litre 

1980  00 

POUR 

LES   CIDRES. 

Total  de  la  colonne 

3 

1 

h.     litres 
05 

à 

fr.    cent.    fr.    c. 
»  30         31   50 

— 

4 

1 

30 

à 

»  60 

78  00 

Totaux  2      35  109  50 

Additionner  lo  total  de  la  colonne  (alcool)  avec  celui  de  la  colonne 
des  (liqueurs),  on  obtient  un  total  égal  à  celui  de  la  color.no  (total). 
Au  tableau,  on  a  120  plus  43  égale  163  litres  d'alcool.  —  Nota.  Les 
liqueurs  et  les  fruits  sont  considérés  comme  alcool. 

liiltiiafloii  (t"  frluieMre.) 

On  voit,  d'après  cette  situation,  que  l'on  doit  re- 
trancher les  quantités  vendues  des  tpiantités  que  l'on 
a  reçues;  le  reste  en  magasin  doit  être  seul  reporté 
au  nouveau  compte,  pour  le  trimestre  suivant. 
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Décompte  des  droits. 

Il  faut  d'abord  porter  dans  la  colonne  (lUe  total  de 
la  valeur  des  vins  (colonne  13),  qui  est  1,980  fr.  ;  en- 
suite porter  dans  la  colonne  (2)  le  total  de  la  valeur 
des  cidres,  poirés,  etc.,  f[uiest  del09  fr.  50  c;  on  ad- 
ditionne ces  deux  sommes  et  on  place  le  total  dans  la 
colonne  (3);  ce  total  est  2,089  fr.  50  c.  Ou  prend  le 
dixième  de  cette  dernière  somme,  ce  qui  se  fait  en 
avançant  la  virgule  d'un  cliiffre  à  gauche,  on  a  208  fr. 
95  c,  rpe  l'on  place  dans  la  colonne  4.  On  prend  la 
moitié  de  cette  dernière  somme,  ou  104  fr.  48  c,  c|ue 
l'on  place  dans  la  colonne  5  ;  on  additionne  le  chiffre 
de  la  colonne  4  avec  celui  de  la  colonne  5,  on  obtient 
313  fr.  43  c,  que  l'on  place  dans  la  colonne  (6),  ce 
qui  forme  le  15  pom^  cent  de  la  valeur  ;  on  place  cette 
somme  313  fr.  43  c.  dans  la  colonne  des  francs  et 
centimes. 

On  ajoute  ensuite  le  cliiffre  du  droit  sm'  l'alcool, 
que  l'on  trouve  en  multipliant  la  quantité  d'alcool 
vendue  par  50  fr.,  prix  du  choit  pour  100  htres  d'al- 
cool. On  obtient  81  fr.  50  c,  que  l'on  place,  dans  la 
colonne  des  francs  et  centimes,  au-dessous  de  313  fr. 
43  c,  provenant  des  vins  et  du  cidi-e,  total,  394  fr. 
93  c,  qui  forme  le  di'oit  en  principal.  On  prend  le 
dixième  de  cette  somme,  ou  39  fr.  49  c.  ;  on  ajoute 
cette  dernière  somme  à  celle  du  principal,  on  obtient 
un  total  de  434  fr.  42  c.  ;  on  déduit  3  pour  cent  sur 
cette  somme,  ce  qui  se  fait  en  multiphant  434,42  par 
3,  et  en  retranchant  quatre  chiffres  à  droite,  on  ob- 
tient 13  fr.  03  c,  on  les  retranche  de  434  fr.  42c. 
et  on  a  une  somme  de  421  fr.  39  c,  qui  représente  le 
chiffre  des  droits  à  payer  pour  toutes  les  quantités  ven- 
dues; on  ajoute  encore  à  c(!tte  somme  10  c.  pour  le, 
coût  du  timbre  du  la  quittance,  ce  qui  ielt  421  fr.  49 
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Déclaration  des  prix  de  vente* 
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4266,  — Les  débitants  sont  tenus  à  déclarer  aux 
employés  des  contributions  indirectes  les  prix  de  la 
vente  de  leurs  vins,  cidi'es,  poirés  et  hydromels  ;  s'ils 
vendent  les  vins  à  la  bouteille,  ils  déclarent  simple- 

26 
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ment  combien  ils  la  font  payer  aux  consommateurs  ; 
ce  prix  est  augmenté  par  les  employés  d'après  la  con- 
tenance des  bouteilles,  afin  d' obtenir'  le  prix  du  litre. 

Le  tableau  ci-dessus  fait  connaître  quelle  est  l'aug- 
mentation qui  doit  avoir  lieu,  pour  avoir  le  prix  du 
litre  lorsque  l'on  vend  à  la  bouteille. 

La  première  chose  à  faire  est  de  mesurer  le  contenu 
d'une  vingtaine  de  bouteilles  de  diverses  grandem's 
et  d'en  prendre  la  moyenne.  Yoici  comment  on 
opère  : 

1    bouteille  tient      85      centilitres,  ci  85  cent. 


4  bout,  tiennent 

80 



80  X  4  = 

320 

10     — 

82 

— 

82  X  10  = 

820 

5      — 

75 

— 

75  X  5  = 

375 

20    bout,  tiennent  ICOO  cent. 

On  divise  1600  centilitres  par  20 ,  nombre  de  bouteilles ,  et  on  ob- 
tient au  quotient  80  ceutililies,  c'est-à-dire  la  contenance  moyenne 
des  20  bouteilles. 

Explication  dei  Taltlcan  (lioissonsen  ccrclcsi 
vendues  à  la  bouteille). 

1267.  —  Yoici  un  exemple  qui  facilitera  les  recher- 
ches des  personnes  qui  désii'eront  se  servir  de  ce 
tableau. 

Soit  une  bouteille  de  80  centilitres  au  prix  de  1  fr. 
la  bouteille. 

On  cherche  dans  la  première  colonne  (contenance  des  bou- 
teilles en  cenlilitres\  arrivé  an  n°  80  on  parcourt  la  ligne  hori- 
zoniale  sur  laquelle  ce  chiffre  est  placé  jusqu'à  ce  que  Ton 
soit  arrivé  à  la  colonne  ayant  en  tOte  1  franc,  on  trouve  le 
chiffre  1  fr.  25  c.  qui  est  celui  du  litre. 

11  en  est  de  même  pour  toutes  les  contenances  des  bouteilles, 
depuis  G/»  centilitres  jusqu'à  cent  centilitres  ou  un  litre. 

Si  le  prix  de  la  bouteille  dépasse  1  franc,  on  opère  comme  il 
vient  d't'-tre  expliqué  au  l""  exemple,  seulement  on  recom- 
mence la  recherche  pour  le  surplus  du  franc,  le  chiffre 
trouvé  est  ajouté  au  premier,  le  total  donne  le  prix  désiré. 

Soit  une  bouteille  de  75  centilitres  à  1  fr.  35  cent,  on  cher- 
che T'  colonne  le  chiffre  75,  on  suit  horizontalement  sa  ligne 
jusqu'à  ce  que  l'on  rencontre  la  dernière  colonne  ayant  en 
tète  1  franc,  on  trouve  1  fr,  33  cent.  —  On  revient  à  la  pre- 
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mière  colonne,  au  chiffre  75,  on  suit  de  nouveau  sa  lip;ne  ho- 
rizontalement jusqu'à  la  colonne  portant  en  tôte  le  cbiffie  35, 
on  trouve  le  cliifl're  47  centimes  que  Ton  ajoute  au  cliiffre 
trouvé  dans  la  colonne  de  1  fr.  ;  on  a  4  fr.  33  c,  plus  47  c. 
égale  <  fr.  80  c.  ou  le  prix  du  litre,  sachant  que  la  bouteille 
est  vendue  i  fr.  35  cent. 

Nota.  —  Les  vins  en  bouteille  ne  doivent  pas  su- 
bir les  mêmes  avantages  ;  dans  ce  cas,  la  bouteille  est 
considérée  comme  litre  ;  donc  le  prix  de  la  bouteille 
est  celui  du  litre. 

TABLEAUX  DES  CONTRAVENTIONS. 

Circulation. 

1268.  —  1**  Enlèvemeent  sans  expédition  (art.  1 
et  6  de  la  loi  du  29  avril  1816)  Saisie,  confiscation, 
amende. 

Nota.  —  Les  voyageurs  peuvent  transporter  trois 
bouteilles,  sans  expédition,  excepte  pour  les  spiritueux. 

2°  Défaut  d'identité  (art.  10,  même  loi)  s.  c.  a.  (1) 

Explication.  —  Une  seule  expédition  pour  plu- 
sieurs personnes  ou  plusieurs  voitures  ; 

3°  Fausse  destination  (art.  10  et  13,  même  loi) 
s.  c.  A.  ; 

4°  Délai  expiré  (art.  13,  même  loi)  s.  c.  a.; 

Le  délai  ne  peut  être  anticipé  ni  retardé. 

5°  Déchargement  sans  déclaration  préalable  ailleurs 
que  chez  le  destinataire  (art.  10,  13  et  14,  même  loi) 
s.  c.  A. 

Nota.  —  A  moins  qu'il  n'y  ait  péril  pour  les  bois- 
sons. 

6°  Séjour  en  route  pendant  plus  de  24  heures 
(art.  14,  même  loi)  s.  c.  a.; 

7"  Refus  de  représenter  les  boissons  en  transit  (art. 
14,  même  loi)  s.  c.  A. 

L'administration  des  contributions  indii'cctes  peut 
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autoriser  les  mixtions  et  les  coupages  chez  les  transi- 
taires. 

8"^  Refus  de  représenter  les  expéditions  (art.  -17, 
même  loi)  s.  a. 

Les  expéditions  doivent  toujours  accompagner  le 
chargement  ;  si  le  conducteur  refuse  de  les  montrer,  U 
est  constitué  en  contravention. 

9"  Refus  de  laisser  faii-e  la  vérification  des  boissons 
(art.  17,  même  loi)  s.  a. 

Entrée,  taxe  unique. 

1269.  —  1°  Introduction  sans  déclaration  et  paye- 
ment des  droits  dans  les  villes  fermées  (art.  24,  loi  du 
28a\Til  1816)  s.  G.  a.; 

2°  Déchargement  ou  introduction  à  domicile  dans 
les  villes  ouvertes,  sans  déclaration  (art.  25,  même 
loi)  s.  c.  A.; 

3°  Fausse  déclaration  des  objets  soumis  aux  droits 
(art.  24  et  25,  même  loi)  s.  c.  a.; 

4°  Introduction  avant  ou  après  les  heures  permises 
(art.  26,  même  loi)  s.  c.  a.; 

Janv.,  fév.,  novonib.,  et  dcc")  ^7henres'\  j"  après  6  heures  du  soir 

uiars,  avril,    srpt.,  et  octobre  [  avant!  6      »       >  matin  <  npics  7       •  soir 

mai,  juin,  juillet,  août  )  (5      »      )  (après  8      »  soir 

5°  Enlèvement  chezunentrepositaire,  sansacquit  du 
droit  (art.  37,  loi  du  27  avril  1816,  et  38,  loi  du 
21  avril  1832)  A.; 

6°  Opposition  à  la  visite  et  à  la  vérification  des  char- 
gements à  l'entrée  (art,  23  et  25,  loi  du  28  avril 
1816)  A.; 

7°  Présentation  à  la  sortie  d'objets  d'une  nature  dif- 
férente de  ceux  entrés  en  passe-debout,  en  transit  ou 
en  entrepôt,  ou  en  quantité  inférieure  à  celle  déclarée 
(même  article)  s.; 

8°  Fabrication  de  boissons  sans  déclaration,  dans 
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l'intérieur  d'un  lieu  sujet,  avec  des  matières  non  in- 
ventoriées (art.  24,  même  loi)  s.  c.  a.; 

9''  Recelé  de  boissons  soumises  à  l'inventaire,  ou 
fausses  déclarations  par  un  propriétaire  récoltant  (art. 
24  et  25,  même  loi)  s.  c.  a. 

Les  piquettes  faites  avec  de  l'eau  sont  exemptes  du 
droit;  celles  de  marcs  gras  de  raisins  et  de  fruits  con- 
cassés, peuvent  être  soumises  à  l'inventaire. 

J  0"  Excédant  de  boissons  chez  un  récoltant  (art.  40, 
même  loi)  s.  c.  a.; 

11°  Refus  de  souffrir  l'inventaire  (même  art.)  a.; 

1 2"  Refus  de  souffrir  le  recensement  avant  la  récolte 
(art.  41,  même  loi)  a. 

Débitants  cic  boissons. 

1270.  —  1°  Vente  en  détail  sans  déclaration  (art.  50 
et  144,  loi  du  28  avrd  1816)  s.  c.  a. 

Les  débitants  qui  ne  vendent  que  de  la  bière,  doivent 
la  licence  et  sont  soumis  aux  exercices. 

2"  Vente  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  la  décla- 
ration de  cesser  (art.  67,  môme  loi)  s.  c.  a.; 

3"  Vente  en  détail  par  un  débitant  exercé  ou  abonné, 
d'une  espèce  de  boisson  dont  il  a  déclaré  ne  pas  vou- 
loir opérer  la  vente  (même  art.)  s.  c.  a.; 

4°  Défaut  d'enseigne  ou  bouchon  (art.  50,  même 
loi)  A.  ; 

5°  Refus  de  retirer  les  bouchons  après  la  déclaration 
de  cesser  (art.  67,  même  loi)  a.; 

6"  Fausse  déclaration  de  boissons  appartenant  aux 
débitants  (art.  50,  même  loi)  s.  c.  a. 

Le  débitant  n'est  point  tenu  de  rendre  compte  de 
l'origine  des  boissons  qu'il  déclare. 

7°  Refus  de  déclarer  le  prix  de  v^nte,  ou  fausse  dé- 
claration (art.  48,  même  loi)  s.  c.  a. 

Les  débitants  abonnés  à  l'hectolitre,  sont  dispensés 

26. 
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de  cette  obligation;  la  déclaration  quelle  qu'elle  soit 
doit  être  reçue,  sauf  preuve  contraire.  Il  n'y  a  aucun 
moyen  légal  pour  forcer  le  débitant  à  vendre  au  litre. 

8°  Augmentation  des  prix  de  vente  sans  déclaration 
(art.  48,  même  loi)  s.  c.  a.; 

9°  Omission  ou  refus  d'afficher  le  prix  de  vente 
(même  article)  a.; 

10°  Refus  de  souffrir  les  visites  ou  exercices  (art.  52, 
même  loi)  a. 

Les  visites  peuvent  être  faites  pendant  tout  le  temps 
que  les  débits  sont  ouverts  au  public. 

11°  Refus  de  laisser  jauger,  déguster  et  reconnaître 
les  boissons  (art.  53,  même  loi)  a.; 

12°  Refus  d'omTir  les  caves,  celliers  ou  autres  par- 
ties de  leur  maison  (art.  56,  même  loi)  a.; 

1 3°  Refus  de  souffrir  les  visites  et  exercices  après  les 
trois  mois  qui  suivent  la  déclaration  de  cesser  (art.  67, 
même  loi)  a.  ; 

14°  Refus  de  sceller  les  communications  intérieures 
(art.  61,  même  loi)  a. 

S'il  est  impossible  d'interdire  les  communications 
intérieures,  le  voisin  d'un  débitant  doit  être  soumis 
à  l'exercice  sur  l'autorisation  du  préfet,  que  les  em- 
ployés doivent  exhiber. 

15"  Refus  par  le  voisin  d'un  débitant  de  souffrir  les 
exercices,  lorsqu'il  y  a  été  légalement  soumis  (art.  63, 
même  loi)  a.  ; 

16°  Introduction  de  boissons  sans  expédition,  ou 
avec  des  expéditions  inapplicables  (art.  50,  même  loi) 
s.  c.  A. 

On  ne  peut  saisir  les  boissons  fabriquées  par  le  dé- 
bitant, à  moins  de  preuves  contraires.  L'exhil)ilion  tar- 
dive ne  peut  justifier  la  contravention. 

17°  Défaut  de  représenter  les  expéditions  pour  les 
boissons  introduites,  même  pendant  les  trois  mois  qui 
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suivent  la  déclaration  de  cesser  (art.  53,  même  loi) 
s.  G.  A.; 

18"  Défaut  de  représenter  les  rpiittances  d'entrée 
(même  art.)  s.  c.  a.; 

1 9"  Recelé  de  boissons  par  le  débitant  (art.  61 ,  même 
loi)  s.  c.  A.; 

20"  Recelé  chez  un  particulier  de  boissons  apparte- 
nant à  un  débitant  sans  bail  authentique  (même  art.) 
s.  c.  A. 

Le  bail  n'est  authentique  qu'autant  qu'il  est  notarié 
et  enregistré;  il  n'est  pas  valable  après  le  délai  pour  le- 
quel il  est  fait. 

21°  Vaisseaux  inférieurs  à  l'hectohtre  (art.  58,  même 
loi)  s.  c.  A. 

On  peut  recevoir  25  bouteilles  en  caisse. 

22°  Opposition  au  cachetage  des  bouteilles  (même 
art.)  A. 

Le  débitant  doit  fournir  la  cire  et  le  feu,  le  refus  se- 
rait considéré  comme  refus  d'exercice. 

23°  Alise  en  vente  de  plus  de  trois  pièces  de  chaque 
espèce  de  boissons  (même  art.)  a. 

On  entend  par  même  espèce  de  boissons  des  bois- 
sons de  même  nature. 

24"  Vaisseaux  supérieurs  à  5  hectolitres  (même 
article)  s.  c.  a. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  débitants  de 
cru. 

25"  Substitution  d'eau  ou  de  tout  autre  liquide 
(article  59,  même  loi)  a.  ; 

26°  Enlèvement  sans  démarque  (art.  59,  même 
loi)  A.; 

27»  Enlèvement  de  pièces  pleines  sans  démarque 
(art.  57,  id.)  A. 

La  vente  en  gros  ne  justifie  pas  la  contravention. 
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28°  Râpés  prohibés  et  remplissage  sur  les  râpés 
autorisés  (art.  60,  même  loi)  s.  c.  a. 

Le  débitant  ne  peut  avoir  qu'un  seul  râpé  de  300 
litres  au  plus,  s'il  y  a  au  moins  30  hect.  de  vin.  Les 
boissons  faites  uniquement  avec  des  fruits  autres  que  des 
pommes  oupoires,  ou  du  raisin  foulé,  ne  sont  pas  sou- 
mises au  di'oit. 

29°  Vente  en  détail  sans  autorisation,  par  un  bouil- 
leur, pendant  la  durée  de  la  distillation  (art.  69,  même 
loi)  s.  c.  A.  ; 

30°  Vente  en  détail  par  des  personnes  non  com- 
prises dans  le  répertoire  en  cas  d'abonnement  par 
corruption  (art.  80,  même  loi)  s.  c.  a.  ; 

31°  Vente  par  un  débitant  de  cru  de  boissons  autres 
que  celles  déclarées  (art.  85,  même  loi)  s.  c.  a. 

Ne  peuvent  fournir  aux  buveurs  que  les  boissons 
avec  les  bancs  et  tables,  sont  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  autres  débitants,  mais  on  ne  peut  visi- 
ter Tinté riem"  de  lem^  domicile  sans  être  accompagné 
du  commissaire  de  police,  lorsque  ce  domicile  est 
séparé  du  lieu  du  débit. 

llarclianfls  en  gros. 

1271.  —  l°Etablissementsans  déclaration  (art.  97  et 
144,  loi  du  28  avriï  1816)  s.  c.  a.; 

2°  Continuation  du  commerce  après  déclaration  de 
cesser  (art.  127,  même  loi)  s.  c.  a. 

Les  marchands  en  gros  ne  pouvant  cesser  tant  qu'il 
leur  reste  des  quantités  supérieures  à  leur  consomma- 
tion, il  n'y  a  aucune  règle  fixe  à  cet  égard. 

3"  Vente  habituelle  de  boissons  en  détail  (art.  102, 
même  loi)  s.  c.  a.  ; 

4"  Fausse  déclaration  des  quantités  au  moment  de 
l'établissement  (art.  97,  même  loi)  s.  c.  a.  ; 
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5°  Introduction  sans  expédition,  ou  avec  des  expé- 
ditions inapplicables,  ou  refus  de  représenter  les  ex- 
péditions (art.  101,  même  loi)  s.  c.  a. 

Les  creux  de  route  sont  déduits  d'après  les  usages 
du  commerce.  Les  mélanges  et  coupages  ne  peuvent 
se  faire  qu'avec  des  boissons  de  même  nature  et 
espèce  ;  le  mélange  d'eau  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
des  spiritueux. 

6°  Refus  d'exercice  (art.  108,  même  loi)  a. 

On  ne  peut  faire  de  visites  dans  l'intérieur  du  bâti- 
ment qu'avec  un  commissaii'e  de  police  ou  une  auto- 
rité municipale.  On  ne  peut  exercer  les  boissons 
destinées  à  la  consommation,  pourvu  qu'elles  soient 
dans  un  lieu  séparé. 

lifqnorfistcs. 

1272.  —  l»  Etablissement  sans  déclaration  d'un 
simple  particulier  comme  liquoriste  débitant  (art.  5, 
loi  du  28  avril  1816,  et  144,    loi  du  24  juin  1824) 

s.  c.  A. 

2°  Fabrication  par  mi  débitant  sans  déclaration 
(art.  l^--,  loi  du  24  juin  1824)  s.  c.  a.  ; 

3°  Exercice  par  un  simple  particulier  de  la  profes- 
sion de  liquoriste  marchand  en  gros ,  sans  déclaration 
(art.  97  et  144,  loi  du  28  avi^il  1816,  et  1",  loi  du  24 
juin  1824)  s.  c.  a.; 

4°  Fabrication  de  liqueurs  par  un  marchand  en 
gros,  sans  déclaration  (art.  !«',  loi  du  24  juin  1824) 
s.  c.  A.; 

5"  Dépôt  de  vins,  cidres,  poirés,  dans  les  ateliers  de 
la  fabrique  d'un  Uquoriste  marchand  en  gros  (art.  5, 
même  loi)  s.  c.  a.; 

6°  Envoi  de  hqueurs  sans  expédition  (même  art.) 

c.  A. 
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7°  Enlèvement  en  vaisseaux  inférieurs  à  l'hectolitre 
(art.  9,  même  loi)  s.  c.  a.  ; 

8°  Refus  de  fournir  l'eau  et  les  ouviiers  pour  recon- 
naître la  contenance  des  vaisseaux  (art.  6,  même 
loi)  A.  ; 

9"  Usage  de  vaisseaux  dont  la  contenance  n'a  pas 
été  vérifiée  (même  loi)  a.  ; 

10"  Altération  de  la  densité  des  spiritueux  (art.  4, 
loi  du  24  juin  1824)  s.  c.  a. 

Brasseurs. 

1273.  —  1°  Exploitation  sans  déclaration  préalable 
et  sans  licence  (art.  117  et  144,  loi  du  28  avril  1816) 
s.  c.  A.  ; 

Les  particuliers  qui  ne  brassent  que  pour  leur  con- 
sommation ne  sont  pas  tenus  à  la  licence. 

2''  Continuation  après  déclaration  de  cesser  (art.  117, 
même  loi)  s.  c.  a.  ; 

3°  Fabrication  dans  un  lieu  autre  que  celui  déclaré 
(même  article)  s.  c.  A;  ; 

4"  Usage  de  chaudières,  cuves  et  bacs  avant  que  leur 
contenance  ait  été  reconnue  (même  article)  s.  c.  a.; 

Les  hausses  mobiles  sont  permises  pourvu  qu'elles 
ne  dépassent  pas  un  décimètre  de  hauteur  et  qu'elles 
ne  servent  qu'au  moment  de  l'ébuUition.  Toutes  cons- 
tructions solides  doivent  être  comprises  dans  l'épa- 
lement. 

0°  Changements  dans  la  contenance  des  chaudières, 
ustensiles  sans  déclaration,  faite  24  heures  d'avance 
(art.  118,  même  loi)  s.  c.  a.  ; 

,6°  Usage  de  chaudières  et  ustensiles  avant  que  la 
nouvelle  contenance  ait  été  reconnue  (même  article) 
s.  c.  A.  ; 

7"  Usage  d'une  chaudière  d'une  contenance  infé- 
rieure à  6  hectohtres  (art.  116,  même  loi)  s.  c.  a.j 
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Cependant  l'administration  des  contributions  indi- 

■  rectes  peut  accorder  l'autorisation   d'employer  une 

chaudière  d'une  contenance  inférieure  à  6  hectolitres. 

8"  Usage  de  chaudières  qui  ne  sont  pas  fixées  à  de- 
meure en  maçonnerie  (même  article)  s.  c.  a.  ; 

9°  Suppression  ou  altération  des  numéros  et  mar- 
ques apposés  sur  les  ustensiles  (art,  117,  même  loi)  a. 

10"  Usage  de  tonneaux  non  revêtus  de  la  marque  du 
brasseur  (art.  124,  même  loi)  a.  ; 

11°  Mise  de  feu  sans  déclaration  pour  un  objet  autre 
que  la  fabrication  de  bière  (art.  119,  même  loi)  a.; 

12"  Mise  de  feu  sans  déclaration  (même  article) 
s.c.  A.; 

1 3°  Mise  de  feu  avant  l'heure  indiquée  (même  ar- 
ticle) s.  c.  A.  ; 

14**  Mise  de  feu  sous  une  chaudière  autre  que  celle 
déclarée  (même  article)  s.  c.  A. 

Il  faut  l'autorisation  pour  se  servir  de  chaudières 
pour  chaufferies  eaux.  Le  feu  doit  être  éteint  sous  cette 
chaudière,  et  elle  doit  être  vide  aussitôt  que  l'eau  des- 
tinée à  la  dernière  trempe  aura  été  retirée. 

15°  Défaut  de  représenter  l'ampliation  de  la  décla- 
ration pendant  la  dui'ée  de  la  fabrication  (même  ar- 
ticle) s.  c.  A.  ; 

16°  Fabrication  de  bière  d'une  quaUté  différente  de 
celle  déclarée  (même  article)  s.  c.  a.  ; 

17"  Fabrication  avec  la  même  drèche  d'un  plus 
grand  nombre  de  brassios  que  ceux  déclarés  (môme 
article)  s.  c.  a.  ; 

18"  Fabrication  de  plusieurs  espèces  de  bière  avec 
le  mêmebrassin  (art.  113,  même  loi)  s.  c.  a.  ; 

19"  Fabrication  d'une  petite  bière  exempte  de  droit 
sans  déclaration  (art.  120,  même  loi)  s.  c.  a.  ; 

20°  Décharge  partielle  des  chaudières  pendant  la 
fabrication  (môme  article)  s.  c  a.  j 
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21°  Entonnement  pendant  la  nuit  (art.  112,  même 
loi)  s.  c.  A.  ; 

Voir  pour  l'heure  des  entonnements  la  note  n°  4, 
'  n°  1269  [entrée,  taxe  unique). 
j      22°  Entonnement  à  une  heure  autre  que  celle  indi- 
quée par  la  déclaration  (art.   120,  même  loi)  s.  c.  a. 

Lorsqu'un  brasseur  veut  changer  l'heure  de  l'en- 
tonnement  il  est  obligé  d'en  faire  la  déclaration. 

23°  Excédant  de  plus  du  vingtième  de  la  contenance 
de  la  chaudière  (art.  109,  même  loi)  s.  c.  a.  ; 

24°  Produit  de  fabrication  excédant  la  contenance 
de  la  chaudière  (art.  109,  môme  loi)  s.  c.  a.  ; 

25°  Recelé  de  bière  par  un  brasseur  (art.  125,  même 
loi)  s.  c.  A.  ; 

26°  Refus  de  laisser  vérifier  le  produit  de  fabrication 
(art.  111  ,-même  loi)  a.  ; 

27"  Refus  d'exercice  (art.  125,  même  loi)  a.  ; 

28°  Refus  de  faire  sceller  toute  communication  avec 
les  maisons  voisines  (même  article)  a.  ; 

29°  Défaut  d'enseigne  devant  une  brasserie  (art.  124, 
même  loi)  a.  ; 

30°  Exploitation  d'une  brasserie  ambidante  sans  au- 
torisation de  la  régie  (art.  116,  même  loi)  s.  c.  a.  ; 

31°  Augmentation  des  moyens  de  fabrication  par  un 
brasseur  abonné  (art.  133,  même  loi)  s.  c.  a.  ; 

32°  Mise  de  feu  par  un  brasseur  abonné  sans  l'avoir 
inscrit  sur  son  registre  (art.  135,  même  loi)  s.  c.  a.  ; 

Dans  les  villes  au-dessus  de  30,000  âmes  les  bras- 
seurs peuvent  être  abonnés ,  ils  sont  dispensés  de  la 
déclaration  de  mise  de  feu,  mais  ils  doivent  les  inscrire 
sur  un  registre  authentique  (art.  1 35,  même  loi)  s. 
c.  A.; 

33°  Refus  de  fournir  les  moyens  de  vérifier  la  con- 
trnance  des  vaisseaux  (art.  1 1 7^  même  loi)  a.  ; 
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fr.  d(?cime  Total 

Bière  forte  2    40     l'hectolitre  »  24  2  64  cent. 

Petite  bière  »    60  —  »  06  »  66    » 

Distillateiirsi. 

1274.  —  1»  Exploitation  d'une  distillerie  sans  décla- 
ration (art.  138,  139  et  144  du  28  avril  1816)  s.  c.  a.; 

Les  distilleries  sont  prohibées  dans  Paris; 

2°  Usage  des  vaisseaux  avant  que  leur  contenance 
ait  été  reconnue  (art.  117  et  140  même  loi)  s.  c.  a.  (1  )  ; 

3°  Changement  dans  la  contenance  des  vaisseaux 
sans  déclaration  faite  24  heures  d'avance  (art.  118  et 
140  même  loi)  s,  c.  a.  ; 

4°  Etabhssement  de  nouveaux  vaisseaux  sans  décla- 
ration (même  article)  s.  c.  a.  ; 

5°  Mise  de  feu  sans  déclaration ,  ou  avant  l'heure 
indiquée  dans  la  déclaration  (art.  139  même  loi)  s.  c.  a.  ; 

La  déclaration  doit  être  faite  au  moins  4  heures 
d'avance  dans  lesvilles  et  12  heures  dans  les  campagnes  ; 

60  Prolongation  du  travail  et  du  feu  sous  les  chau- 
dières au  delà  de  la  déclaration  (art.  139  id.)  s.  c.  a.  ; 

7°  Chargement  des  cuves  de  macération  à  une 
heure  autre  que  celle  indiquée  (même  article)  s.  c.  a.  ; 

8°  Recelé  d'eau-de-vie  (art,  138,  même  loi)  s.  c.  a.  ; 

9°  Défaut  de  représenter  l'amphation  de  la  déclara- 
tion (même  article)  a.  ; 

10»  Suppression  ou  altération  des  numéros  et  mar- 
ques apposés  sur  les  vaisseaux  (art.  117  et  140,  même 
loi)  A.  ; 

11°  Refus  d'exercice  (art.  125  et  140,  même  loi)  a.  ; 

L'exercice  peut  avoir  Ueu  de  nuit,  comme  chez  les* 
brasseurs  ; 

12°  Distillation  sans  déclaration  de  vins,  cidres,' 
poirés,  marcs,  Ues,  fruits  ou  mélasses  (art.  138,  141 
de  la  loi  du  28  avril  1816)  s.  c.  a.; 

(I)  Nota.  Les  lettres  S.  G.  A.  veulent  dire  saisie,  confiscation  et 

amende. 
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13" Introduction  devins,  cidi'es,  poirés,  sans  expé- 
dition (même  article)  s.  c.  a.; 

14°  Recelé  d'eau-de-vie  (art.  138,  même  loi)  s.  c.  a.; 

Les  bouilleurs  de  profession  sont  tenus  de  déclarer 
approximativement  la  quantité  et  le  degré  des  eaux-de- 
vie  qui  doivent  être  fabriquées. 

1 5"  Prolongation  du  travail  au  delà  du  nombre  de 
jours  indiqués  (art.  141,  même  loi)  a.; 

1 6"  Mise  en  distillation  d'une  plus  grande  quantité 
de  matière  que  celle  déclarée  (art.  141,  même  loi)  a.; 

1 7°  Défaut  de  représenter  l'ampliation  (même  art.  )  a. 

IS*"  Refus  d'exercice  (art.  141,  même  loi)  a. 

OcîroÊs. 

1275.  —  1"  Introduction  au  passage  devant  un  bu- 
reau de  perception  d'objets  soumis  aux  droits,  sans  \ 
déclaration  préalable,  dans  les  villes  où  la  perception 
s'opère  à  l'entrée  (art.  28  et  29  de  l'ordonnance  du 
9  décembre  1814)  s.  c.  a.; 

2"  Déchargement  ou  introduction  à  domicile  des 
objets  soumis  aux  droits  dans  les  villes  où  la  percep- 
tion s'effectue  au  bureau  central  ou  au  delà  des  bu- 
reaux d'entrée  dans  les  villes  où  elle  a  lieu  aux  portes 
(art.  28  et  34,  même  loi)  s.  c.  a.; 

3°  Fausse  déclaration  de  la  quantité  des  objets  sou- 
mis au  tarif  (art.  29,  même  loi)  s.  c.  a.; 

4"  Fausse  déclaration  de  l'espèce  desdits  objets 
(même  art.)  s.  c.  a.; 

5°  Présentation  à  la  sortie,  d'objets  autres  que  ceux 
déclarés  au  passe-debout,  en  transit,  ou  en  entrepôt, 
ou  en  quantité  inférieure  à  celle  pour  laquelle  le  certi- 
ficat de  sortie  est  réclamé  (art.  28  et  29  de  l'ordon- 
nance précitée)  s.  c.  A.  —  La  fausse  déclaration  à  la 
sortie  produit  le  même  effet  que  ki  fausse  déclaration  à 
l'entrée,  elle  est  punie  des  mêmes  peines. 


DÉBITS  DE   BOISSONS.  47Î 

6"  Préparation,  fabrication  ou  récolte  dans  l'inté- 
rieiir  sans  déclaration  pré^alable,  d'objets  compris  au 
tarif  (art.  36  de  l'ordonnance  ci-dessus)  s.  c.  a.; 

7"  Fausse  déclaration  des  objets  préparés,  fabriqués 
ou  récoltés  dans  l'intérieur  (art.  28  et  36,  id.)  s.  c.  a.; 

8°  Refus  de  souffrir  la  vérification  des  voitures, 
caisses,  ballots,  paniers  et  autres  enveloppes  sus- 
ceptibles de  contenir  des  objets  soumis  aux  droits 
{art.  28,  idem)  a.  —  L'article  9  de  la  loi  du  24 
mai  1834  permet  de  faire  des  visites  sur  toutes  les 
voitures  suspendues,  indistinctement,  pour  les  villes 
ayant  un  octroi. 

9°  Refus  de  laisser  entrer  les  préposés  de  l'octroi, 
par  un  propriétaire  récoltant,  nourrisseur  de  bestiaux, 
boucher,  charcutier  et  autres,  soumis  aux  visites  par 
le  règlement  (art.  36,  idem)  a.; 

10"  Opposition  aux  fonctions  des  employés  (art.  15, 
loi  du  27  frmitdre  an  vni)  a. 

TAULE  A  U  indignant  les  matières  soirmises  aux  droits, 
et  les  professions  assuicllies  anx  exercices. 


1°  —  Vins,  vinaigre. 
2°  —  Cidres,  poirés  et  hydromels. 
3»  —  Ei.ux-dc-vle,  esprits,  liqueurs  et  fruits. 
4»  —  Bières. 
5"  —  Cartes. 
6"  —  Voitures  publiques. 
7°  —  Tabr.cs. 
S"  —  Sels. 
9"  —  Poudres  à  feu. 
10°  —  Navifjation,  bacs  et  bateaux. 
11°  —  Garantie.  —  Horlogerie,   i)ijoutcrie,  joaincrie, 
fabricants  de  galons,  tissus,  brode- 
ries et  autres  ouvrages  de  fil  d'or  ou 
d'argent,  marchands  ambulants,  de 
bijoux,  etc.  —  Affîneurs. 
12°  —  Sucres. 
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LIQUIDES  ET  FRUITS  SOUMIS  AUX  DROITS. 


DENOMINATION   PARTICULIER». 


EXPLICATION. 


Absinthe  (Extrait  d'). 

AIkoémis. 

Aiidaye  (Eau-de-vie  d'). 

Aniselle. 


Bières. 


Cidres  et  poirés. 

Crèmes. 

Demi-vin,  petit-cidre. 

Eaux  de  cerises. 

Eaux-de-vie  et  esprits. 

Eau  de  Cologne. 

Eau  de  lavande. 

Eau  de  mélisse. 

Eau  de  la  reine  de  Hongrie. 

Eaux  de  senteur. 

Eaux-de-vie  et  esprits  altérés 

Elixir  de  gârus. 

Esprits. 

Éilier. 

Genièvre  (Eau-de-vie de). 

Huiles. 

Hydromel. 
Jus  de  citron, 
Kirschwasser. 
Koiieischwasser. 

Liqueurs. 

Piquettes. 

Rack, 

fiataSa. 

Rlium. 

Sirop  de  punch. 


>     Comme  liqueurs  ou  alcool. 

!Ne  sont  soumises  qu'au  droit  de  fab 
tion;  lorsqu'elles  sont  soumises  au 
d'octroi,  elles  sont  saisies  à  défaut  d 
clïraiioD. 

Voyex  Liqueurs. 
Comme  vin  et  cidre. 
Comme  eau-de-vie. 


Sirops. 

Tafia. 

Vendanges. 

Vernis. 

Vins. 

Vins  de  liqueurs 


Comme  Eau-de-vie  et  Esprits  ait 
Les  eaux  ne  sont  soumises  à  aucune» 

i'nialité   pour  la    circulation,   mais  i 
payent  le  droit  d'entrée. 

Comme  liqueurs. 

Voyez  Esprits  et  eaux-de-vie. 

Comme  eaux-de-vie  et  esprits  ail 

Comme  eaux-de-vie. 

Soumises  aux  droits  comme  eau 
senteur,  s'il  n'y  aaucuii  mélange  de  s 
ou  comme  liqueur,  si  elles  sont  suer 

Comme  cidre. 

Voyex  Sirop  de  punch. 

I     Comme  eaux-de-vie. 

Sont  soumises  aux  droits  sans  dii 
tion  de  qualités  et  de  vases. 

Sont  traitées  comme  vins. 

Comme  eaux-de-vie. 

Comme  liqueurs. 

Comme  eaux-de-vie. 

Comme  liqueurs. 

Ne  sont  soumis  à  aucun  droit  s'il 
tre  point  d'alcool  dans  leur  composi 

Comme  eaux-de-vie. 

Trois  hectolitres  pour  trois  de  vit 

Payent  le  droit  cFontrée. 
(     Sont  soumis  aux  droits  sans  di 
î  tion  de  qualités  ni  de  vases. 
I      Comiue  vi:is  oriliiiaircs. 


1 


si  lit 
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Hétbode  usitée  pour  préciser  la  force 
alcoolique  des  spiritueux. 

1276.  —  Pour  peser  les  spiritueux  (esprit,  eaux-de- 
e)  deux  instruments  suffisent  : 

1°  Un  alcoomètre  centigrade. 
2°  Un  thermomètre  centigrade. 
Pour  faire  cette  opération  ,  il  faut  :  1°  plcmger  l'al- 
omètre  dans  le  liquide  et  remarquer   quel   est  le 
iffire  qui  touche  au  niveau  du  liquide,  c'est-à-dire 
point  d'affleurement  ;  ce  chiffre  représente  le  degré 
ntésimal,  ou  autrement  dit  la  force  alcoolique  du  li- 
iiide  ;  2**  plonger  le  thermomètre  dans  le  liquide  afin 
en  connaître  le  degré  de  température,  après  quelques 
inutes  de  submersion  le  retirer  et  remarquer  immé- 
atement  quel  est  ce  degré. 

Exemple.  —  Supposons  que  le  degré  trouvé  avec 
ide  de  l'alcoomètre  soit  45,  et  que  le  thermomètre  ait 
arqué  12  degrés  de  température  au-dessus  de  zéro. 
\  Il  faut  d'abord  chercher  à  la  table  de  coirection  ci- 
f  très  (colonne  des  degrés  centésimaux)  sur  quelle  li- 
16  est  placé  le  chiffre  45  ;  on  s'arrête  à  la  cinquième 
pe,  où  l'on  remarque  les  chiffres  (45  à  46),  on  suit 
ttc  hgne  horizontalement;  ensuite  il  faut  chercher 
degré  de  température  désigné  par  le  thermomètre 
les  chiffres  sont  placés  sur  la  dernière  ligne  de  la  ta- 
ie). Arrivé  au  nombre  12,  on  remonte  cette  colonne 
3rpendiculairement,  et  au  point  de  rencontre  des  deux 
jnes,  on  remarcpie  le  chiffre  (1),  que  l'on  ajoute  au 
3gré  déjà  trouvé  par  l'alcoomètre  ;  ainsi  on  obtient  45 
us  1  égale  46  degrés  centésimaux  ou  degré  réel  du  li- 
lide  spiritueux. 

Rkmarquk.  —  Il  faut  ajouter  le  chiffre  trouvé  à  la  table,  lorsque  le 
ôrmomèlre  porte  de  1  à  15  degrés,  et  au  contraire,  il  faut  le  déduire 
rsque  le  thermomètre  porte  de  16  à  30  degrés;  c'est  pour  distinguer 
S  deux  cas  que  la  table  a  été  divisée  ca  deux  parties. 
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A  faire  snbir  an  degré  ap 

)arent  indiqué 

DIFFÉRENG] 
•  au  degré  in 

OBTENIR    L 

• 

TABLE  DE'^ 

)ar  l'alcoomètre  pour  obtenir  fer* 

DEGRÉS  CEMÉSIMAIX 
indiqués 

l'AR   l'ALCOOMÈTRB. 

à 

ajoutei 

POUR 

K  EN  MOINS 

diqué  par  l'alcoomètre 

ES   DEGRÉS   RÉELS. 
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Degrés  du  thermomètre  centigrade. 

' 
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ORRECTION 

[ré  réel  des  li(|iiides  spiriloeux  à 

la  lerapéralnre  de  15  degrés  centigrades. 

DEGRÉS  CENTESIMAUX 

indiqués 

PAR   L*ALCOOMÈTRE. 

à  ( 

0 
1 
1 
1 

0 
0 
0 
0 
0 



0 



0 
0 
0 
0 

DIFFÉRENCE  EN  PLUS 
Jéduire  des  degrés  indiqués  par  l'alcoomètre 

POUR   OBTENIR   LES    DEGRÉS   RÉELS. 

31   à  32 

— 

— 
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Force  réelle  des  spiritueux* 

La  force  d'un  liquide  spiritueux  étant  le  nombre  de 
centièmes  en  volume  d'alcool  pur  que  ce  liquide  ren- 
ferme, à  la  température  de  15  degrés  centigrades,  cette 
quantité  d'alcool  s'obtient  en  multipliant  le  nombre 
qui  exprime  ce  volume,  par  la  force  du  liquide  :  ainsi, 
634  litres  à  055  348  70  ;  mais  la  chaleur  fait  varier 
le  volume  jusqu'à  12  p.  0/0  de  la  valeur  du  liquide.  Il 
s'agit  donc  de  corriger  les  indications  de  l'alcoomètre, 
lorsque  la  température  des  spiritueux  est  différente 
de  15  degrés,  ce  qu'on  appelle  ramener  à  la  tempéra- 
ture. Le  tableau  ci-contre  donne  les  résultats  relatifs 
aux  spiritueux  de  50,  59  et  85  à  la  température  de 
0,  à  30  degrés. 

SECTION  II'. 
Timbre.  —  abonnement. 


1277.  —  Lorsqu'il  n'existe  aucune  exemption  ou 
aucune  dispense  de  timbre,  tous  les  papiers  destinés 
aux  actes,  aux  biUets,  lettres  de  change  et  autres  écri- 
tures, sont  sujets  au  timbre,  dont  le  tarif  est  réglé  en 
raison  de  la  dimension  du  papier  ou  des  sommes  qui 
forment  l'objet  des  obligations. 

1278.  —  Le  timbre  de  dimension  est,  savoir  : 

1"  Pour  les  actes  civils  et  judiciaires  : 

Demi-feuille  de  petit  papier,  0  fr.  35 

Feuille  de  petit  papier,  0  70 

Id.     de  moyen  papier,  <  23 

Id.     de  grand  papier,  ^  50 

27. 
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Feuille  de  dimension  supérieure,  2      00 

2^  Pour  affiches,  qui  doivent  toujours  être  de  papier  de 

couleur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  placards  annonçant 

une  vente  judiciaire  : 
Feuille  de  25  décimètres  carrés,  Ofr.  10 

Demi-feuille,  0      05 

3°  Pour  les  avis  et  annonces  : 

Feuille  de  25  dcciraètres  carrés,  0  fr.  1 0 

Demi-feuille,  0      05 

Quart  de  feuille,  0      02  J 

Demi-quart  de  feuille,  cartes,  et  dimensions  in- 
férieures, 0      01 

1279.  —  Le  timbre proportio?inel  i^our  les  lettres 
de  change,  billets  à  ordre,  pour  les  renouvellements 
de  titre  d'actions  dans  les  sociétés,  délivrés  anté- 
rieurement au  1*'  janvier  J851,  pour  les  lettres  de 
gage,  des  sociétés  de  crédit  foncier  et  pour  tous  effets 
négociables  et  de  commerce,  est  tarifé  ainsi  qu'il 
suit  : 

De  100  francs  et  au-dessous,  Ofr.  OS 

De  100  à  200,  0      10 

De  200  à  300,  0       15 

De  300  à  400,  0      20 

De  400  à  500,  0      25 

De  500  à  1000,  0       60 

De  1000  à  2000,  1       00 

Au-dessus  de  2000  fr.,  50  cent,  en  plus  par  chaque  mul- 
tiple de  1000. 

Au-dessous  de  20,000  francs,  les  papiers  sont  visés  pour 
timbre  à  raison  de  50  centimes  pour  1 ,000  francs,  sans  frac- 
tion, et  pour  les  billets  et  obligations  non  négociables, 
savoir  : 
De  300  francs  et  au-dessous,  Ofr.  15 

De  300  à  500,  0       25 

De  500  à  1000,  ^  0       50 

{Le  reste  du  tarif  comme  celui  qui  précède.) 

1 280.  —  Tout  individu  qui  reçoit  du  souscripteur 
un  effet  non  timbré,  est  tenu  de  le  faire  viser  pom* 
timbre,  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  et  dans  tous 
les  cas,  avant  toute  négociation.  —  Le  montant  du 
droit  de  timbre  qui  est  de  15  centimes  par  iOO  francs 
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s'ajoute  au  montant  de  l'eiTet,  encore  bien  qu'il  y  ait 
stipulation  contraire. 

1281 .  —  La  mention  ou  convention  de  retour  sans 
frais,  soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du  titre,  est 
nulle,  si  elle  est  relative  à  des  effets  non  timbrés  ou 
non  visés  pour  timbre, 

1282.  —  Pour  raison  de  leurs  obligations  négo- 
ciables, les  départements,  com.munes,  établissements 
publics  et  compagnies,  peuvent  s'affranchir  du  droit 
de  timbre,  en  contractant  avec  l'Etat  un  abonnement 
pour  toute  la  dm'ée  des  titres,  et  dans  ce  cas  ils  sont 
tenus  de  payer  un  droit  annuel  de  5  cent,  par  i  00  fr. 
—  Le  payement  de  ce  droit  s'effectue  tous  les  trois 
mois  au  bm^eau  de  l'enregistrement. 

SECTION   m*. 
Droits  d'enregistrement. 

1283.  —  Les  délais  pour  faire  enregistrer,  savoir  : 
1  °  Les  actes  de  l'autorité  administrative  et  des  éta- 

bhssements  pubhcs  portant  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  et  de  jouissance,  d'adjudications  ou  mar- 
chés de  toute  nature,  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur 
soumission,  cautionnements  relatifs  à  ces  actes,  sont, 
de  vingt  jours,  à  partir  de  celui  de  la  signature  des 
actes  ou  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieui'e  ; 

2°  Les  testaments  olographes,  mystiques,  sont  de 
trois  mois,  à  compter  du  décès  du  testateur  ; 

3"  Les  actes  sous  seings  privés,  portant  transla- 
tion de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeulDles,  et  les 
baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  cessions  et  sub- 
rogations de  baux  et  les  engagements  d'immeubles, 
sont  aussi  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur 
date. 

1284.  —  Les  déclarations  de  successions  ouvertes 
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en  France  doivent  se  faire  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  du  décès;  mais  il  est  loisible  à  son 
excellence  le  ministre  des  finances  d'accorder  une 
prorogation  de  délai,  sm'  la  demande  qui  peut  lui  en 
être  faite. 

1285.  —  Faute  d'enregistrement  dans  les  délais 
susindiqués,  les  parties  encourent  une  amende  du 
double  droit;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  successions  non 
déclarées  dans  le  délai  prescrit ,  l'amende  encourue 
est  de  moitié  en  sus  seulement. 

1286.  —  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou 
proportionnels  :  fixes  lorsqu'ils  s'appliquent  aux  actes 
qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni 
condamnation,  collocation  ou  liquidation  de  sommes 
et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance,  de  biens  meubles  ou  immeubles;  'pro- 
portionnels, lorsqu'ils  contiennent  des  obligations, 
transmissions ,  libérations ,  condamnations ,  Liquida- 
tions de  sommes ,  etc. 

1287.  —  La  perception  du  droit  proportionnel  se 
fait  de  20  en  20  francs,  sans  fraction,  et  sans  que  dans 
aucun  cas  le  droit  puisse  être  moindre  de  25  cent. 

1288.  —  Indépendamment  des  droits  fixes  ou 
proportionnels  ci-dessus  indiqués,  il  est  perçu  en  ou- 
tre un  double  décime  de  guerre. 

1289.  —  D'après  les  lois  sur  l'enregistrement,  les 
droits  fixes  et  proportionnels  sont  applicables  aux  ac- 
tes dont  la  dénomination  suit  : 

Acceptation  de  transports  ou  délégations  de  créances  à 
ternies,  lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  acquitté  sur  le 
transport  ou  la  délégation,  fixe,  2  fr.  00  c. 

Acceptations  de  successions ,  legs  ou  communautés  lors- 
qu'elles sont  pures  et  simples,  par  chaque  acceptant  et  par 
chaque  succession,  fixe,  2  fr. 

Acceptations  de  successions  sous  bénéfice  d'inventaire, 
aussi  par  chaque  acceptant  et  par  chaque  succession,  fixe,  3  fr. 

Abstentions,  répudiatious  et  reuouciations  à  successions. 
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legs  ou  communautés,  faites  purement  et  simplement,  hors 
justice,  aussi  par  chaque  renonçant  et  pour  chaque  succes- 
sion, fixe,  2  fr. 

Ahandonnement  de  biens,  pour  être  vendus  en  direction, 

fixe,  5  fr. 

Acquiescements  purs  etsimples,  faits  hors  justice,  fixe,  2  fr. 

Actes  de  naissances,  sépultures  et  mariages  reçus  par  les 
officiers  de  l'état  civil,  exempts. 

Actes  et  procès-verbaux  des  huissiers,  gendarmes,  prépo- 
sés, gardes  champêtres  ou  forestiers,  ainsi  que  tous  actes  et 
procès-verbaux  émanant  de  la  police  judiciaire,     en  débet. 

Adjudications,  ventes,  rétrocessions,  marchés  ou  autres 
actes  contenant  transmission  de  propriété  à  tilre  onéreux  , 
i"  de  meubles,  récoltes  de  Tannée  sur  pied,  coupes  de  bois 
taillis  Cl  autres  objets  mobiliers,  2  fr.  par  100  fr. 

Et  2"  de  biens  immeubles,  5  fr.  50  par  1 00  fr. 

Adjudicalions  au  rabais  et  marchés  pour  constructions,  ré- 
parations, entretien,  approvisionnements  et  fournitures 
dont  le  prix  doit  être  payé  directement  ou  indirectement  par 
le  Trésor,  fixe,2fr. 

Adoptions  autres  que  par  jugement,  fixe,  2  fr. 

Apprentissage  (contrat  d'),  fixe,  1  fr. 

Arrêts    des    cours   d'appel,    confirmant    une  adoption, 

fixe,  100  fr. 

Anv'îts  des  cours  d'appel  portant  interdiction,  ou  pronon- 
çant séparation  de  corps  entre  mari  et  femme,      fixe,  2o  fr. 

Arrêtés  de  comptes,  50  cent,  par  100 

Atermoiements  entre  créanciers  et  débiteurs  sur  les  som- 
mes ([ue  ces  derniers  s'obligent  de  payer,    50  cent,  par  iOO 

Autorisations  pures  et  simples,  fixe,  2  fr. 

Baux  à  ferme  ou  à  loyer,  de  biens  meubles  et  immeubles, 
ceux  d'industries,  de  pâturages  et  nourritures  d'animaux,  à 
cheptel,  ou  reconnaissance  de  bestiaux,  conventions  pour 
nourritures  de  personnes,  lorsque  la  durée  est  limitée,  le 
tout  sur  le  prix  cumulé  ou  réuni  de  toutes  les  années  du  bail, 

20  cent,  par  100 

Baux  à  rentes  perpétuelles  des  biens  immeubles,  ceux  à 
vie,  et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée  sur  un  capital  formé 
de  10  ou20fois  la  renteouleprixannucl,     5  fr.  50  c.  par  100 

Baux  de  biens  meubles  pour  un  temps  illimité,  2  fr.  par  1 00 

Bilan  de  failli,  fixe,  2  fr. 

Billets  à  ordre  et  tous  autres  effets  négociables,  à  l'excep- 
tion des  lettres  de  change,  50  c.  par  100 

Billets  simples  ou  reconnaissances,  1  fr.  par  1 00 

Cautionnements  de  baux  de  toute  nature  à  durée  limitée, 

10  c.  par  100 

Cautionnements  de  se  représenter  ou  de  faire  représenter 
un  tiers,  en  cas  de  mise  en  liberté  provisoire,    50  c.  par  100 
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Cautionnement  de  sommes  et  objets-  mobiliers, 

50  c.  par  100 

Certificats  de  cautions,  fixe,  2  fr. 

Cessions  ou  transports  de  créances  à  terme,    1  fr.  par  100 

Cessions  et  transports  de  rentes  foncières  dont  le  titre  est 
antérieur  à  la  loi  du  M  brumaire  anvir,        3  fr.  50  par  100 

Compromis  ou  nominations  d'arbitres  qui  ne  contiennent 
aucune  obligation  de  sommes  et  valeurs,  fixe,  3  fr. 

Consentements  purs  et  simples,  fixe,  2  fr. 

Constitutions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  ou  de 
pensions  à  titre  onéreux,  2  fr.  par  1 00 

Décharges    pures  et  simples  et  récépissés   de    pièces, 

fixe,  2  fr. 

Déclarations  et  significations  d'appel  des  jugements  des 
tribunaux  civils  de  commerce  et  d'arbitrages,        fixe,  10  fr. 

Délivrance  des  legs  pures  et  simples,  fixe,  2  fr. 

Désistements  purs  et  simples,  fixe,  2  fr. 

Devis  d'ouvrage  et  entreprises  ne  contenant  aucune  obli- 
gation de  sommes  ou  valeurs,  ni  quittance,  fixe,  2  fr. 

Dispenses  d'âge  pour  le  mariage  d'individus  non  indigents, 

fixe,  20  fr. 

Dispenses  de  parenté  pour  le  mariage,  fixe,  40  fr. 

Donations  entre-vifs,  de  biens  meubles  et  immeubles,  par 
les  pères,  mères,  et  aux  ascen'iants,  contenant  partage  entre 
leurs  enfants  et  descendants,  1  fr.  par  100 

De  plus  il  est  dû  un  droit  de  1  fr.  50  pour  100,  lorsque 
ces  donations  sont  transcrites  au  bureau  des  hypotlièques. 

Echanges  d'immeubles,  sur  l'une  des  parts,  2  fr.  50  par  1 00 

Indépendamment  du  droit  de  4  p.  100  perçu  sur  la  soulta 
lorsqu'il  y  en  a  une. 

Endossements  et  acquits  des  billets  à  ordre  et  autres  effefs 
négociables  sous  seings  privés,  exempts. 

Factures  signées  seulement  du  marchand  ou  ncgnciani, 

"fixe,  2  fr. 

Légalisations  de  signatures  d'officiers  publics,  exempts. 

Domiciles,  autorisations  de  le  fixer  en  France,  fixe,  I20fr. 

Lettres  d'autorisation  de  se  faire  naturaliser  et  de  servir 
à  l'étranger,  fixe,  600  fr. 

Lettres  de  change,  tirées  de  place  en  place,  et  celles  venant 
protestées  faute  de  payement,  de  l'étranger  ou  des  colonies 
françaises,  25  cent,  par  100 

Lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obligations,  ni 
quittances,  ni  aucune  autre  convention,  fixe,  2  fr. 

Lettres  de  voiture,  fixe,  2  fr. 

Licitationsde  biens  immeubles  indivis,  4  fr.  par  100 

Celles  de  biens  meubles  aussi  indivis,  2  fr.  par  1 00 

Mutations  par  décès,  en  ligne  directe,  1  fr.  par  100 

Entre  époux,  3  fr.  par  1 00 
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En  ligne  collatérale  :  1°  entre  frères  et  sœurs,  neveux  et 
nièces,  oncles  et  tantes,  6  fr.  50  par  100 

2°  Entre  grands-oncles,  grand'tantes,  petits-neveux,  pe- 
tites-nièces, 7  fr.  par  1 00 

3"  Entre  parents  au  delà  du  quatrième  degré  et  jusqu'au 
douzième,  8  fr.  par  1 00 

4°  Entre  personnes  non  parentes,  9  fr.  par  100 

Nominations  d'experts  hors  jugement,  flxe,  2  fr. 

Obligations  de  sommes,  1  fr.  par  1 0C 

Ouvertures  de  crédit  pures  et  simples,  fixe,  2  fr. 

Partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  coproprié- 
taires, sans  soulte,  fixe,  5  fr.. 

De  plus,  s'il  y  avait  soulte  sur  la  somme  en  faisant  l'objet 

4  par  100 

Procès-verbaux  et  rapports  d'employés,  gardes,  commis^ 
saires,  séquestres,  experts  et  arpenteurs,  fixe,  2  fr. 

Procurations  et  pouvoirs,  fixe,  2  fr. 

Prorogations  de  délai,  d'une  créance  résultant  d'un  titre 
enregistré.  fixe,  2  fr. 

Quittances,  remboursements  de  rentes  et  redevances  de 
toute  nature,  et  tous  actes  contenant  libération  de  sommes 
et  valeurs  mobilières,  80  cent,  par  100 

Ratifications  pures  et  simplesi  fixe,  2  fr. 

Reconnaissances  de  dépôt  de  sommes  chez  des  particuliers, 

50  cent,  par  100 

Retraits  de  réméré  dans  les  délais  stipulés,  et  pourvu  que 
Tacte,  s'il  est  sous  seing  privé,  soit  présente  à  l'enregistre- 
ment avant  l'expiration  du  délai,  ËOcent.  p.  100 

Si  le  reirait  était  exercé  après  l'expiration  du  délai,  ou 
après  celui  de  5  ans,  il  serait  perçu,  5  fr.  50  par  100 

Actes  de  société  ou  de  dissolution  de  société,  ne  contenant 
ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meubles 
ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres  personnes, 

fixe,  5  fr. 

Testaments  et  autres  actes  de  libéralité,  fixe,  5  fr. 

Titres  nouvels  et  reconnaissances  de  renies,        fixe,  3  fr. 

Tran.^actions  ne  contenant  aucune  obligation  de  sommes 
et  valeurs,  fixe,  3  fr. 

Unions  et  directions  de  créanciers  pures  et  simples, 

fixe,  3  fr. 

Vente  de  meubles  et  marchandises  après  faillite, 

50  cent,  par  100 

Les  réclamations  de  droits  d'enregistrement  indû- 
ment perçus  doivent  être  adressées  à  M.  le  ministre 
des  finances  avant  la  prescription  qui  est  acqîiias 
savoir  ; 
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1°  Après  deux  années  à  compter  du  jour  de  Tenre- 
gistrement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  particulière  dans  un  acte,  ou  d'un 
Bupplément  de  perception  insuffisamment  faite,  ou 
d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration  ; 

2°  Après  5  années,  à  partir  du  jour  de  l'enregis- 
trement, quand  il  s'agit  d'une  omission  de  biens 
(autres  que  les  inscriptions  de  rentQS  sur  l'Etat)  dans 
une  déclaration  faite  après  décès  ; 

3°  Après  10  ans,  à  compter  du  jour  du  décès,  pour 
les  successions  non  déclarées  ; 

4°  Après  30  années,  en  cas  d'omission  d'inscrip- 
tion de  rentes  sur  l'Etat,  dans  la  déclaration  des  héri- 
tiers, légataii^es  ou  donataires. 

MODÈLE  DE   RÉCLAMATION  DE  DROITS  D'ENREGISTREMENT. 

Â  son  Excellence  monsieur  le  Ministre  des  Finances. 

Monsieur  le  Ministre, 

Edouard- Jean  E...,  marchand  de...,  à...,  rue...,  n»...,  a 
l'honneur  de  vous  exposer  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé  devant  M*...,  notaire  à...  {ou  suivant 
écrit  sous  signatures  privées,  fait  double  à...,  le...),  enregistré 
à...,  le...  du  même  mois,  M.  C...  et  son  épouse  lui  ont  vendu 
une  maison  d'habitation  sise  à...,  rue...,  n°... 

Suivant  autre  acte  reçu  par  le  même  notaire,  le  même 
jour,  lesdits  époux  ont  vendu  au  sieur  E...,  exposant,  le 
fonds  de  bains  qu'ils  exploitaient  dans  ladite  maison,  con- 
sistant dans  l'achalandage  et  la  clientèle  y  attachés,  et  dans 
le  matériel,  les  ustensiles  et  ditférents  objets  mobiliers  ser- 
vant à  son  exploitation,  et  dont  la  désignation,  article  par 
article,  a  été  faite  au  contrat  précité,  moyennant  la  somme 
de... 

Cette  dernière  vente  a  été  présentée  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  de...,  et  M.  le  receveur  a  perçu 
le  droit  2  p.  O/o  sur  le  prix  exprimé  au  contrat. 

Depuis,  M...,  vérihcateur  de  l'enregistrement,  en  vériflant 
les  actes  de  M'=...,  a  trouvé  que  la  perception  de  2  p.  O/o 
était  insuffisante,  et  que  c'était  le  droit  de  5  fr.  50  p.  O/o  qui 
devait  être  perçu,  parce  qu'il  prétend  que  l'établissement  de 
bains  dont  s'agit  est  immeuble  par  destination. 

Pour  que  l'éiablissemcat  de  bains  dont  s'agit  soit  consi- 
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déré  comme  immeuble  par  destination,  il  faudrait  que  la 
maison  dont  est  plus  haut  parlé,  eût  été  construite  exprès 
pour  l'exploitation  de  cet  établissement,  et  que  les  usten- 
siles et  matériel  eussent  été  placés  dans  cette  maison  à  per- 
pétuelle demeure,  pour  en  faire  partie  inséparable;  mais  il 
n'en  a  pas  été  ains*,  car  la  maison  a  été  faite  pour  servir  de 
lieu  d'habitation,  et  non  pas  pour  l'exploitation  du  fonds  de 
bains,  qui  a  été  établi  depuis,  et  dont  le  matériel  qui  le  com- 
pose peut  être  enlevé  comme  tout  autre  meuble,  et  trans- 
porté dans  un  autre  lieu. 

On  ne  peut  pas  non  plus  assimiler  cet  établissement  à 
uoe  papeterie,  à  une  usine  ou  à  un  moulin,  qui  a  besoin 
d'un  emplacement  particulier,  puisque  les  baignoires  et  au- 
tres ustensiles  peuvent  être  placés  où  l'on  veut,  sans  opérer 
que  de  faibles  changements  dans  le  bâtiment  qui  les  contient. 

Si  la  vente  de  la  maison  où  s'exploite  l'établissement  de 
bains  et  celle  de  cet  établissement  avaient  eu  lieu  par  un 
seul  et  même  acte,  sans  détail  ni  désignation  des  objets  et 
ustensiles,  il  est  certain  que  le  di'cit  serait  dû  à  raison  de 
5  1/2p.O/o  surleprix  indiqué  au  contrat;  mais  dansle  cas  qui 
occupe  l'exposant,  les  ventes,  quoique  étant  faites  à  une 
même  personne,  sont  contenues  dans  deux  actes  séparés, 
et  celle  du  fonds  de  bains  renferme  le  détail  et  la  désigna- 
tion de  tout  le  matériel  servant  à  son  exploitation,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  9  de  la  loi  du  "22  frimaire 
an  VII  ;  donc  que  ces  ventes  doivent  être  considérées  comme 
ayant  été  faites  à  deux  personnes,  l'une  pour  habiter,  l'autre 
pour  exploiter  ledit  fonds;  et  puis,  jamais  l'achalandage  ne 
peut  être  assimilé  à  un  immeuble. 

D'après  les  explications  qui  précèdent,  on  voit  que  le  sup- 
plément de  droit  réclamé  à  l'exposant  sur  la  vente  du  fonds 
de  bains  n'est  point  fondé,  et  qu'il  serait  injuste  d'y  don- 
ner suite. 

C'est  pourquoi  l'exposant  vient  prier  votre  Excellence, 
monsieur  le  Ministre,  de  bien  vouloir  faire  retirer  la  demande 
de  supplément  de  droits  qui  lui  est  faite. 

Et  il  a  l'honneur  d'être. 

De  votre  Excellence, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
{Signature.) 

SECTION   IV^. 
Tarif  des  notaires. 

4290.  —  Chaque  chambre  des  notaires  possède 
un  tarif  réglant  les  honoraires  de  ces  notaires  dans 
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toute  retendue  de  l'arrondissement;  les  tarifs  ainsi 
établis  dans  tous  les  arrondissements  composant  la 
France  diffèrent  entre  eux;  aussi  est-il  impossible  de 
donner  aux  lecteurs  d'autres  indications  que  celles 
résultant  de  la  loi,  dans  certains  cas. 

1291.  —  Les  honorantes  et  droits  des  notaires  qui 
ne  sont  pas  déterminés  par  la  loi,  doivent  être  fixés 
à  l'amiable  entre  eux  et  leurs  clients,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  organique  du  notariat,  du 
25  ventôse  an  xi. 

1292.  —  D'après  le  décret  du  16  février  1807  et 
l'ordonnance  royale  du  10  octobre  1841,  les  notaires 
ont  droit,  savoii'  : 

A  Paris  9  fr. 

Au  siège  du  tribunal  de  première  instance  6  fr. 

Et  partout  ailleurs  4fr. 
Pour  chaque  vacation  de  3  heures. 

l°En  cas  de  transport  devant  le  juge,  sm^  réqui- 
sition ; 

2"  A  chaque  acte  respectueux  pour  demander  le 
conseil  des  ascendants  qui  refusent  leur  consentement 
à  mariage  ; 

3"  Aux  procès-verbaux  de  compulsoires  ; 

4°  Aux  inventaires,  après  décès  ; 

5"  En  référé  devant  le  président  du  tribunal,  s'il 
s'élève  des  difficultés,  ou  s'il  est  formé  des  récjuisi- 
tions  pom'  un  objet  quelconque  ; 

6°  A  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  dressent  dans 
lesquels  ils  sont  tenus  de  constater  le  temps  employé 
à  leur  rédaction  ; 

7°  Au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance, 
pour  y  faire  le  dépôt  de  la  minute  du  procès-verbal 
des  difficultés  élevées  sur  les  hquidations  et  partages 
judiciaires. 

Pour  raison  des  ventes  judiciaires  renvoyées  devant 
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eux,  par  rôle  de  25  lignes  à  la  page  et  de  12  syllabes 
à  la  ligne  de  [a  grosse  du  cahier  des  charges  : 

A  Paris  8  fr. 

Partout  ailleurs  i  fr.  50  c. 
Sur  le  prix  des  biens  vendus  ; 

Jusqu'à  10,000  fr.  4  O/o 

De  10,000  fr.  jusqu'à  50,000  fr.  50  c.  O^o 

De  50,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.  25  c.  O/q 
El  sur  l'excédant  de  100,000  fr.  indéfiniment    42  c  i  O/o 

Pour  les  expéditions  et  grosses  de  tous  les  autres 
actes  passés  devant  eux,  poui-  chaque  rôle  de  25  hgnes 
à  la  page  et  de  1 5  syllabes  à  la  ligne, 

A  Paris  3  fr. 

Dans  les  études  de  seconde  classe,  placées  aux  chefs-lieux 

d'anondissenient  2  fr. 

Partout  ailleurs  1  fr.  50  c. 

1293.  —  Indépendamment  de  leurs  honoraires, 
lorsque  les  notâmes  sont  obhgés  de  se  transporter  à 
plus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence,  il  leur  est 
accordé  pour  tous  frais  de  voyage  et  de  nourriture, 
par  chaque  mp'iamètre,  un  cinquième  de  leur  vaca- 
tion et  autant  pour  le  retour. 

1294.  —  Quand  il  s'élève  des  difficultés  entre  les 
parties  et  les  notaires,  relativement  aux  honoraires 
réclamés  par  ces  derniers,  ces  honoraires  sont  taxés 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  où  résident  les  notaires,  sur  les 
notes  et  renseignements  fournis,  tant  par  les  notidres 
que  par  les  parties. 

SECTION  V*. 
Tarif  des  avouét  de  première  instance. 

1295.  —  Il  est  accordé  aux  avoués  de  première 
instance,  savoir  : 

Pour  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut,  y  compris  I^ 
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qualité  et  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  lieu,  quand  la 

demande  n'excède  pas  \  ,000  fr. 

A  Paris  7  fr.  50  c. 

Dans  le  ressort  les  J. 

Quand  la  demande  excède  1,000  f.,  jusqu'à  5,000  f.  10  f. 

Lorsqu'elle  excède  5,000  fr.  15  f. 

Et  pour  l'obtention  d'un  jugement  contradictoire  ou  défi- 
nitif, lorsque  la  demande  n'excède  pas  1 ,000  fr.  15  fr. 

Quand  elle  excède  1 ,000  fr.,  jusqu'à  5,000  fr.  20  fr. 

Et  lorsqu'elle  excède  5,000  fr.  30  fr. 

1296.  —  Les  dépens,  dans  les  matières  ordinaires, 
sont  liquidés  par  un  des  juges  qui  a  assisté  au  juge- 
ment, lequel  jugement  ne  peut  être  expédié  et  déli- 
vré avant  que  la  liquidation  soit  faite. 

1297.  —  Les  frais  des  avoués  doivent  toujoiu's  être 
taxés  par  les  juges  du  tribunal  où  ils  postident,  de 
sorte  que  nous  ne  fatiguerons  pas  l'esprit  des  lecteurs 
par  la  reproduction  des  nombreux  actes  que  nécessi- 
tent les  affaires  qui  sont  portées  devant  les  tribunaux, 
aussi  engageons-nous  nos  lecteurs  à  éviter  toute  es- 
pèce de  procès,  car  la  personne  qui  s'y  livre  connaît 
l'époque  à  laquelle  elle  commence,  mais  elle  ignore 
celle  où  elle  en  verra  la  fin  et  peut  se  ruiner  en  frais. 

SECTION  vr. 

Tarif  des  huissiers, 

1298.  —  Les  actes  des  huissiers  ordinaires  sont 
tellement  nombreux,  qu'il  deviendrait  fastidieux  pour 
le  lecteur  de  lui  en  donner  le  détail.— D'ailleurs,  tous 
les  actes  et  procès-verbaux  de  ces  officiers  sont  indi- 
qués parle  Code  de  procédure  civile,  et  les  honoraires 
qui  leur  sont  dus  pour  raison  de  ces  actes  et  procès- 
verbaux,  sont  en  général  tarifés  par  le  décret  du  16 
février  1807. 

1299.  —  Pour  l'original  d'im  exploit  d'appel  du 
jugement  de  la  justice  de  paix  et  d'un  exploit  d'ajour- 
nement, 
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A  Paris  2  fr. 

Partout  ailleurs  \  fr.  50  c. 

Pour  les  copies  de  pièces,  données  avec  l'exploit  d'ajour- 
nement et  autres  actes,  par  rôle  de  20  lignes  à  la  page  et  de 
40  syllabes  à  la  ligne,  ou  évalué  sur  ce  pied  :  A  Paris      25  c. 

Partout  ailleurs  20  c. 

1300.  —  Pour  les  originaux  de  sommations,  si- 
gnifications de  jugements,  d'oppositions  à  jugement, 
d'assignations  aux  témoins  et  aux  parties,  de  l'acte  de 
présentation  de  cautions;  de  réquisitions  aux  tribu- 
naux de  juger  ;  de  saisies-arrêts  ;  dénonciations  ;  de 
commandements,  de  notifications  aux  créanciers  ins- 
crits et  autres  actes. 

A  Paris  2  fr. 

Partout  ailleurs  1  fr,  50  c. 

Pour  chaque  copie  le  quart  de  l'original. 

1301 .  —  Pour  l'original  de  la  récusation  du  juge 
de  paix, 

A  Paris  3  fr. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  ins- 
tance 2  fr.  25  c. 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  2  fr.  25  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 

1302.  —  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-exécu- 
tion, 

A  Paris,  y  compris  1  fr.  50  c.  par  témoin  8  fr. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance, 
et  autres  villes  et  cantons  ruraux,  y  compris  1  fr.  par  chaque 
témoin  6  fr. 

Mais  si  la  saisie  dure  plus  de  3  heures,  il  sera  al- 
loué, pour  chacune  des  vacations  subséquentes,  égale- 
ment 3  heures. 

A  Paris,  y  compris  80  c  pour  chaque  témoin  5  fr. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance, 
et  dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  y  compris  60  c. 
pour  chaque  témoin  3  fr  75  c. 

Dans  les  taxes  ci-dessus  se  trouvent  comprises  les  copies 
pour  la  partie  saisie  et  pour  le  gardien. 

1303.  —  Les  commissaires  de  pohce,  présents  è 
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f  ouverture  des  portes,  ou  les  nieaires  et  adjoints,  si 
ces  derniers  les  requièrent,  ont  di^oit  par  vacation, 

A  Paris  ^  fr. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  ins- 
tance 3  fr.  73  c. 
Partout  ailleurs  2  fr.  50  c. 

Î304.  —  L'huissier  a  droit  par  chaque  vacation  à 
faire  le  dépôt  de  deniers  comptants  par  lui  trouvésj 
en  procédant 

A  Paris  à  2  fr. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance, 

à  1  fr.  50  c. 

Partout  ailleurs  à  <  fr.  50  c. 

1305.  —  Pour  un  procès-verbal  de  récolement 
des  objets  saisis,  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  dé- 
charge 

A  Paris  3  fr. 

Partout  ailleurs  2  fr.  25  c. 

1306.  —  Pour  le  procès-verbal  de  récolement  sur 
un  procès-verbal  de  saisie  antériem'e,  et  pour  le  pro- 
cès-verbal qui  précède  la  vente,  le  tout  sans  entrer 
dans  aucun  détail,  il  est  taxé 

A  Paris  6  fr. 

Partout  ailleurs  4  fr.  50 

De  plus,  le  quart  de  l'original  pour  une  troisième  copie, 
Vil  y  a  lieu. 

1307.  —  L'huissier  ou  autre  officier  qui  procède 
à  la  vente,  a  droit  pour  la  rédaction  de  l'original  du 
placard. 

N'importe  où,  à  <  fr.,  ci  <  fr. 

Et  pour  chacun  des  placards,  s'ils  sont  manuscrits     50  c. 

1308.  —  Il  est  alloué  à  l'huissier  pour  l'original 
de  l'exploit  qui  constate  l'apposition  des  placards, 

A  Paris  3  fr. 

Partout  ailleuri  i  fr.  25  c^ 
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1309.  —  L'huissier  à  droit,  par  chaque  vacation  de 

trois  heures,  à  la  vente  d'objets  saisis,  procès-verbal 

compris, 

A  Paris,  à  8  fr. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance, 

à  6  fr. 

Partout  ailleurs  -                                        4  fr. 

1310.  — L'huissier  ou  autre  officier  a  droit  aune 
vacation,  pour  faire  taxer  ses  frais  de  vente  par  le  juge, 

A  Paris,  à  3  fr. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance, 

à  2  fr. 

Partout  ailleurs,  à  <  fr.  50  c 

Et  pour  consigner  les  deniers  provenant  de  la  vente, 

A  Paris,  à  3  fr. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance, 

à  2fr. 

Partout  ailleurs,  à  4  fr.  50  c. 

1311.  —  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-brandon, 
quand  il  n'y  sera  pas  employé  plus  de  trois  heures, 

A  Paris  6  fr. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  ins- 
tance 5  fr. 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  4  fr. 

Et  quand  il  sera  employé  plus  de  trois  heiu'es  pour 
chacune  des  vacations  : 

A  Paris  *  5  fr. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance     4  fr. 
Ailleurs  3  fr. 

De  plus  il  est  alloué  le  quart  de  l'original  pour  les  copies 
qui  en  sont  délivrées. 

1312.  —  Pour  exploit  de  saisie  du  fonds  d'une 
rente  constituée  sur  particulier,  portant  assignation 
en  déclaration  affirmative, 

A  Paris  4  fr. 

Partout  ailleurs  3  fr. 

Pour  le  procôs-vcrhal  d'emprisonnement  d'un  débiteur,  y 
coni|iris  Tasbistance  de  deux  recors  et  l'ëcrou  : 
A  Pari*  60fr.25û, 
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Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance  40  fr. 
Partout  ailleurs  30  fr. 

1313.  —  Vacation  de  l'huissier  en  référé,  si  le 
débiteur  arrêté  le  requiert, 

A  Paris  8  fr. 

Partout  ailleurs  6  fr. 

1314.  —  Pour  l'original  d'un  procès-verbal  d'of- 
fres, contenant  le  refus  ou  l'acceptation  du  créan- 
cier, 

A  Paris  3  fr. 

Et  partout  ailleurs  2  fr.  25  c. 

1315.  —  Pour  l'original  d'un  procès-verbal  de 
consignation, 

A  Paris  5  fr. 

Partout  ailleurs  i  fr. 

131G.  —  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-reven- 
dication, s'il  y  a  refus  de  porte,  ou  opposition  à  la 
saisie,  contenant  assignation  en  référé  devant  le  juge, 
y  compris  les  témoins, 

A  Paris 
Partout  ailleurs 

1317.  —  11  est  alloué  aux  huissiers,  savoir 

Pour  l'original  et  copie  du  protêt  simple 
Transcription  de  Teffet  sur  le  répertoire 
Timbre  de  l'original  et  de  la  copie 
Timbre  du  registre 
Enregisti'ement 

Ensemble: 

Pour  l'original  du  protêt  à  deux  domiciles,  ou 

avec  besoin,  timbre 
Second  domicile  ou  besoin 
Coût  du  protêt  simple 

Total  : 


5fr. 

ifr. 

voir  : 
Ifr 

60  c. 

0 

75 

0 

70 

0 

25 

4 

20 

ifr 

50  c. 

0  fr.  35  c. 

1 

00 

< 

40 

5fr 

75  c. 
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Pour  protêt  de  deux  effets,  timbre  0  fr.  38  c. 

Émolument  pour  le  second  effet  0      50 

A  joindre,  frais  de  protêt  simple  4      40 

Ensemble  : 

Pour  l'original  et  copie  du  protêt  de  perquisi- 
tion 
Droit  de  copie 
Copie  du  titre 
Visa 

Enregistrement 
Timbre  d'original  et  de  copie 
Transcription  au  registre 
Papier  du  registre  pour  la  transcription 

Ensemble: 
Pour  protêt  au  parquet  : 
Frais  du  protêt  simple 
Timbre 

Deuxième  copie  au  parquet 
Troisième  au  tribunal  et  droit  de  la  copie  du 
titre 

Total  : 

Pour  l'original  et  copie  du  protêt  sur  interven- 
tion 
Enregistrement 
Papier  du  registre 
Transcription  au  registre 

Ensemble: 

Pour  l'original  de  dénonciation  de  protêt 

Copie  de  l'exploit 

Copie  du  billet  ef  du  protêt 

Copie  d'intervention 

Copie  du  compte  de  retour 

Enregistrement 

Timbre 

Total  : 

1318.  —  Il  n'est  rien  alloué  aux  huissiers  pour 
transport  jusqu'à  un  demi-myriamèlre  du  lieu  de  leur 
résidence  à  celui  où  ils  vont  instrumenter;  mais,  au 
delà  de  cette  distance,  ils  ont  droit  pour  frais  de 
voyage,  savoir  :  jusqu'à  un  myriamctre,  poiu' aller  et 

28 


5fr 

.25  c. 

5  fr.  00 

i 

25 

0 

50 

1 

00 

1 

20 

1 

75 

0 

75 

0 

40 

41fr 

.95  c. 

4fr.50c. 

0 

70 

0 

60 

1 

50 

8fr 

.30  c. 

2fr.00c. 

4 

20 

0 

15 

0 

25 

3fr.60c. 

2fr 

.00  c. 

0 

50 

0 

75 

0 

25 

0 

25 

/ 

20 

i 

05 

Gfr.OOc. 
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retour,   à  4  fr.,  et  au  delà  d'un  myriamètre,  par 
chaqiie  demi-myriamètre,  sans  distinction,  à  2  fr. 

SECTION  YIP. 
Taxe   des  greffiers, 

I,   GREFFIERS    DES    TRILONAUX    DE    PREMIERE     IWSTAKCK. 

1319.  —  Il  est  accordé  à  ces  greffiers,  savoir  : 

Pour  opérer  le  dépôt  d'un  testament  olographe  ou  mysti- 
que, non  compris  le  transport,  s'il  y  a  lieu,  6  fr. 

Pour  tout  acte  ,  certificat  ou  déclaration  fait  au  greffe  , 
et  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  des  honoraires  particuliers, 

1  fr.  oOc. 

Pour  soumission  de  caution,  déclaration  affirmative  de 
surenchère  oudecommand,  acceptation  bénéficiaire,  renon- 
ciation à  communauté  ou  à  succession,  bordereau  de  collo- 
cation,  certificat  de  propriété  et  autres,  2  fr. 

Pour  communication  sans  déplacement  des  pièces,  dont  le 
•dépôt  est  constaté  par  un  acte  au  greffe,  1  fr. 

Pour  le  dépôt  des  copies  coHationnées,  3  fr. 

Pour  l'extrait  à  afficher,  1  fr. 

Pour  recherche  des  actes,  jugements  et  ordonnances,  faits 
0u  rendus  depuis  plus  d'une  année,  dont  il  n'est  pas  de- 
mandé expédition  : 

4°  Pour  la  première  année,  50  c. 

2°  Pour  chacune  des  autres,  25  c. 

3"  Pour  chaque  légalisation,  25  c. 

&"  Pour  l'insertion  au  tableau  decliaque  extrait  d'actes  ou 
de  jugements  soumis  k  cette  formalité,  50  c. 

5"  Pour  visa  d'exploit,  25  c. 

6°  Pour  mention  de  chaque  acte  sur  le  répertoire,      ^  0  c. 

7"  Pour  remboursement  du  timbre  de  chaque  jugement 
rendu  à  la  requête  des  parties,  ceux  de  simple  remise  ex- 
ceptés, 80  c. 

8"  Pour  timbre  du  registre  sur  lequel  sont  portés  les  actes, 

40  c. 

9°  Pour  chaque  insertion  portée  sur  un  pareil  registre, 

45  c. 

1320.  —  Quand  les  greffiers  des  tribunaux  civUs 
se  transportent  cà  plus  de  5  kilom.  de  leur  résidence, 
ils  ont  droit  à  une  indemnité  de  huit  francs  par  jour^ 
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ei  s'ils  se  transportent  à  plus  de  2  myriamètres,  leur 
indemnité  est  de  10  francs  par  jour. 

n.  GREFFIERS  nES  coims  imtériales. 

1321.  —  Il  leur  est  alloué,  pour  tout  acte  trans- 
crit ou  fait  au  greffe,  3  fr., 

Et  pour  tous  actes ,  communication ,  dépôts  et 
autres  senohlables  à  ceux  des  greffiers  de  première 
instance,  une  somme  double  de  celle  accordée  à  ces 
greffiers,  à  Texception  des  indemnités  de  transport 
qui  sont  les  mêmes  que  celles  susindiquées. 

ni.    GREFFICES    DES    JUSTICES    DE    PAIX. 

1322.  —  Les  greffiers  de  justices  de  paix  ont  droit 
à  une  allocation  de  50  cent.,  à  Paris,  et  de  40  cent, 
ailleurs,  par  chaque  rôle  d'expédition  de  20  lignes  à 
la  page,  et  de  10  syllabes  à  la  ligne,  et  pour  les 
procès-verbaux  de  non-conciliation, 

A  Paris,  1  fr. 

Et  partout  ailleurs,  80  c. 

1323.  —  Ils  ont  droit  partout  à  5  francs  pour  la 
transmission  au  procureur  impérial  de  la  récusation 
ou  de  la  réponse  du  juge. 

1324.  —  Il  est  alloué  à  ces  greffiers  les  deux  tiers 
des  vacations  du  juge  de  paix,  aller  et  retour  com- 
pris, ou  à  Paris,  3  fr.  33  cent.  ;  où  il  y  a  un  tribunal 
de  première  instance,  2  fr.  50  cent.  ;  ailleurs  1  fr. 
07  cent.,  pour  assistance  aux  conseils  de  famille,  aux 
appositions  des  scellés,  aux  reconnaissances  et  levées 
de  scellés,  aux  référés,  aux  actes  de  notoriété,  aux 
visites  des  lieux,  à  l'ouverture  des  portes  en  cas  de 
saisie. 

1 325.  —  Lorsqu'il  est  formé  opposition  à  la  levée 
des  scellés  au  moyen  d'une  déclaration  sur  le  procès- 
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verbal,  et  délivré  extrait  de  ces  oppositions,  il  est 
alloué  aux  greffiers ,  pour  chaque  opposition  ou  ex- 
trait, 

A  Paris,  50  c. 

Et  partout  ailleurs,  40  c. 

lY.    GREFFIERS    DES    TRIBURADX    DE    COMMERCE. 

i  326 .  —  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce ,  suivant  l'ordonnance  du  9  octobre 
1823,  et  indépendamment  des  allocations  accordées 
par  la  loi  du  11  mars  1799  et  par  le  décret  du 
12  juillet  1808,  savoir  : 

Pour  chaque  jugement  interlocutoire  et  préparatoire,  ceux 
de  simple  remise  exceptés,  50  c. 

Pour  chaque  jugement  par  défaut  expédié,  et  dont  les 
qualités  se  rédigent  dans  le  greffe,  4  fr. 

Et  s'il  est  contradictoire,  2  fr. 

Pour  chaque  procès  : 

i°  Decompulsoire,  4fr. 

2°  D'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  2fr. 

3°  De  l'assemblée  des  créanciers  pour  la  formation  de  la 
liste  des  candidats  aux  fonctions  de  syndics  provisoires,  2  fr. 

4°  De  reddition  de  comptes  des  agents  aux  syndics  provi- 
soires, 3  fr. 

5°  De  vérification  et  affirmation  des  créances,  et  pour 
chaque  créancier,  50  c 

Et  pour  un  contredit  contresigné  au  procès-verbal  et  sur 
lequel  il  y  aurait  renvoi  à  l'audience,  50  c. 

6°  De  mise  en  demeure  des   créanciers  non  comparants, 

2  fr. 

7°  De  l'assemblée  des  créanciers  dont  les  créances  ont  été 
admises  au  passif,  pour  passer  au  concordat  ou  au  contrat 
d'union,  4  fr. 

8°  De  reddition  de  compte  définitif  des  syndics  provisoires 
au  failli  en  cas  de  concordat,  i  fr. 

9°  De  reddition  de  compte  des  syndics  provisoires  aux 
syndics  définitifs  en  cas  d'union,  i  fr. 

40°  De  reddition  de  compte  des  syndics  aux  créanciers  de 
l'union,  4  fr. 

41°  De  l'assemblée  des  créanciers  poui  prendre  une  déli- 
bération quelconque,  non  prévue  par  les  dispositions  précéc 
entes,  i  fr. 
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Pour  l'affiche  et  pour  l'insertion  dans  les  journaux,  qui 
doivent  être  faites  conformément  aux  art.  457,  476  et  51 2  du 
Code  de  commerce,  i  fr. 

Pour  chaque  lettre  adressée  aux  créanciers  d'une  faillite, 
dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  176  du  Code  de  commerce,  20  c. 

Pour  la  rédaction  des  certificats  délivrés  par  le  greffier, 

i  fr. 

Y.  DISPOSITIONS    COMMUNES    Â.    TOCS    LES    GREFFIERS. 

1327.  —  D'après  le  décret  impérial  du  24  mai 
1854,  les  greffiers  n'ont  droit  à  aucun  émolimient: 

1°  Pour  les  minutes  des  arrêts,  jugements  ou  or- 
donnances, ou  pour  celles  des  actes  et  procès-verbaux 
reçus  ou  dressés  par  les  magistrats  avec  leur  assis- 
tance ; 

2°  Pour  les  formalités  qui  n'exigent  aucune  écri- 
ture, ou  dont  il  est  seulement  fait  mention  sommaire, 
soit  sur  les  pièces  produites,  soit  sur  les  registres  du 
greffe,  à  l'exception  du  répertoire  ; 

3°  Pom'  l'accomplissement  des  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  soit  à  l'effet  de  régulariser  le  service 
des  greffes,  soit  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  ou 
d'administration  judiciaire. 

1328.  —  Les  greffiers  sont  tenus  d'inscrire,  au  bas 
des  expéditions  qui  leur  sont  demandées,  le  détail  des 
déboursés  et  des  droits  auxquels  chaque  arrêt,  juge- 
ment ou  acte  donne  lieu;  et  s'il  n'est  pas  délivré 
d'expédition,  le  détail  dont  s'agit  doit  être  dressé  sur 
un  état  et  remis  aux  parties  ou  aux  avoués.  —  Il  leur 
est  alloué  par  chaque  état  un  émolument  de  10  cent. 

1329.  —  Ils  ne  peuvent  ainsi  que  leurs  commis 
recevoir  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  alloués 
parles  divers  décrets  et  lois  sur  la  matière,  sous  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts ,  et  mêiTie  de 
destitution,  si  les  faits  étaient  assez  graves  pour  cela. 


2». 


F 
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SECTION    VHP. 

Tarif  des  experts,  arbitres,  témoins  et  gardiens. 

1330.  —  Il  est  alloué  aux  experts  et  arbitres  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures,  quand  ils  sont  do- 
miciliés dans  la  distance  de  2  myriamètres  du  lieu 
où  ils  opèrent,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la  Seine  : 

Aux  artisans  et  laboureurs,  4  fr. 

Aux  architectes  et  autres  artistes,  8  fr. 

Et  dans  tous  les  autres  départements  : 

Aux  artisans  et  laboureurs,  3  fr. 

Et  aux  architectes  et  autres  artistes,  6  fr. 

Mais  s'ils  sont  obhgés  de  se  transporter  au  delà  de 
2  myriamètres,  il  est  en  outre  alloué  par  chaque 
myriamètre,  pour  les  indemnités  des  frais  de  voyage 
et  nourriture ,  pour  aller  et  autant  pour  revenir, 
savoir  : 

Aux  architectes  et  autres  artistes  des  départements  : 

4fr.50c. 
A  ceux  de  Paris,  6  fr. 

Et  aux  artisans  et  laboureurs  indistinctement,  3  fr. 

1331.  —  En  matière  civile,  le  prix  de  la  journée 
d'une  personne  appelée  à  déposer  comme  témoin  est 
de  10  fr.  au  plus  et  de  2  fr.  au  moins,  et  l'indemnité 
due  en  pareil  cas  est  fixée  en  raison  de  l'état  ou  de  la 
profession  du  témoin,  et  si  ce  dernier  n'est  pas  en- 
tendu le  jour  où  il  a  été  cité,  il  lui  est  passé  deux 
journées,  en  outre  des  frais  de  voyage,  s'il  est  domi- 
cilié à  plus  de  2  myriamètres. 

1332.  —  En  cas  de  saisie-exécution,  les  frais  de 
garde  sont  taxés  pom'  chaque  jour  pendant  les  12 
premiers  jours, 

A  Paris,  2  fr.  50  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance, 

2fr. 


A 
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Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  4  fr.  50  c. 

Et  pour  les  jours  suivants,  à  Paris,  1  fr. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance, 

80  c. 
Et  partout  ailleurs,  60  c. 

1333.  —  En  cas  de  saisie-brandon,  il  est  alloué 
pour  frais  de  garde,  soit  au  garde  champêtre,  soit  à 
tout  autre  gardien,  pour  chaque  joiu",  savoir  : 

Au  garde  champêtre,  partout,  75  c. 

Et  à  tout  autre  que  le  garde  champêtre,  partout,  1  fr.  25  c. 

SECTION   IX*. 
Taxe  des  avocats, 

1334.  —  A  Paris,  il  est  dû  15  fr.  à  l'avocat  (pii  a 
plaidé  contradictoii'ement,  et  en  province  10  fr. 
Généralement  il  ne  se  contente  pas  d'une  aussi  légère 
rétribution  qui,  la  majeure  partie  du  temps ,  est  en 
effet  beaucoup  trop  faible,  en  raison  de  l'importance 
de  l'affaire  somnise  à  sa  direction;  voici  à  ce  sujet  ce 
que  contient  l'art.  43  <iu  décret  du  14  décembre  1810: 
«  A  défaut  de  règlement,  et  pour  les  objets  qui  ne 
seraient  pas  prévus  dans  les  règlements  existants, 
voulons  que  les  avocats  taxent  eux-mêmes  lem's  hono- 
raires avec  la  discrétion  que  l'on  doit  attendre  de 
leur  déUcatesse.  Dans  le  cas  où  la  taxation  excéderait 
les  bornes  d'une  juste  modération,  le  conseil  de  dis- 
cipline la  réduira,  eu  égard  à  l'uriporlance  de  la  cause 
et  à  la  nature  du  travail,  etc.  » 
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SECTION  X«. 
CALCULS,  UESUEES  ET  MONNAIES. 

État  présentant  l'intérêt  pour  cent  du  prix  de  la  rente  à 
^  i  P-  O/o.  suivant  ses  différents  cours,  en  la  prenant  à 
50  fr.  et  en  la  portant  jusqu'au  pair. 


PlilX 
de 

INTÉRÊT 

PRIX 
de 

INTÉRÊT 

OBSERVATIONS. 

la  rente 

pourcenl 

la  rente 

pour  cent 

50 

fr.         c. 

9        » 

76 

fr.        c. 
5       79 

5< 

8       32 

77 

5      71 

52 

8       52 

78 

5      64 

53 

8       34 

79 

5      58 

54 

8       46 

80 

5      52 

55 

7      99 

81 

5"      46 

. 

56 

7      84 

82 

5      40 

57 

7      69 

83 

5       34 

58 

7      66 

84 

5      28 

59 

7      4i 

85 

5      23 

60 

7      32 

86 

5       19 

61 

7       20 

87 

5      14 

62 

7       08 

88 

5      08 

63 

6       96 

89 

5      02 

64 

6       84 

90 

4      98 

65 

6      73 

91 

4       93 

66 

6       63 

92 

4      89 

67 

6      54 

93 

4       83 

68 

6       45 

94 

4      77 

S9 

6       36 

95 

4      72 

70 

6       27 

96 

4       68 

71 

6       48 

97 

4       63 

72 

6       09 

98 

4       59 

73 

6       01 

99 

4       54 

74 

5       94 

100 

4       50 

75 

5      86 
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Etat  présentant  l'intérêt  pour  cent  du  prix  de  latente  a 
3  p.  O/o,  suivant  les  différents  cours,  en  la  prenant  à  50  fr. 
et  la  portant  jusquau  pair. 


PRIX 

INTÉRÊT 

PRIX 

INTÉRÊT 

de 

à  5  pour  cent 

(le 

à  3  pour  cent 

OBSERVATIONS. 

la  rente 

la  rente 

fr.        c. 

fr.        c. 

50 

6          » 

76 

3        86 

51 

5       85 

77 

3        81 

52 

5       70 

78 

3       76 

53 

5       56 

79 

3       72 

54 

5       44 

80 

3       68 

55 

5       33 

81 

3       64 

56 

5       23 

82 

3       60 

57 

5       13 

83 

3       56 

58 

5       04 

84 

3       52 

59 

4       96 

85 

3       49 

60 

4       88 

86 

3       46 

61 

4       80 

87 

3       43 

62 

4       72 

88 

3       39 

63 

4       64 

89 

3       35 

64 

4       56 

90 

3       32 

65 

4       49 

91 

3       29 

66 

4       42 

92 

3       26 

67 

4       36 

93 

3       22 

68 

4       30 

94 

3       18 

69 

4       24 

95 

3       15 

70 

4       18 

96 

3       12 

71 

4       12 

97 

3       09 

72 

4      06 

98 

3       06 

73 

4       01 

99 

3       03 

74 

3       96 

100 

3         » 

75 

3       91 
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ABLBAU  du  calculées  intérêts  pour  5  et  4  0  jours,  à  ration 

de  4,  4ï,  5,  5j  et  6  p.  O/o- 


fr. 

1,000 
90» 
800 
700 
600 
500 
400 
300 
200 
iOO 


1,000 
900 
800 
700 
600 
500 
400 
300 
200 
100 


IN 

1 

de4fr. 

fr. 

c. 

0 

56 

0 

50 

0 

44 

0 

39 

0 

33 

0 

28 

0 

22 

0 

17 

0 

41 

0 

06 

INTÉRÊTS  POUR  CINQ  JOURS 


de  4  fr.  1)2 


62 
5K 
50 
44 
37 
31 
25 
19 
12 
06 


de  5  fr. 


69 
62 
56 
49 
42 
35 
28 
21 
14 
07 


deSfr.1;2 

fr. 

c. 

0 

76 

0 

69 

0 

61 

0 

53 

0 

46 

0 

38 

0 

31 

0 

23 

0 

15 

0 

08 

POUR  DIX  JOURS. 


1 

11 

1 

25 

1 

39 

1 

53  f 

1 

» 

1 

12 

1 

25 

1 

37 

0 

89 

1 

» 

1 

41 

4 

22 

0 

78 

0 

87 

0 

97 

4 

07 

0 

67 

0 

75 

0 

83 

0 

92 

0 

56 

0 

62 

0 

69 

0 

76 

0 

44 

0 

60 

0 

56 

0 

64 

0 

33 

0 

37 

0 

42 

0 

46 

0 

22 

0 

25 

0 

28 

0 

34 

0 

11 

0 

12 

0 

14 

0 

45 

de  6  fr. 


83 
75 
07 
58 
50 
42 
33 
25 
17 
08 


67 
50 
33 
47 
» 
83 
67 
50 
33 
47 
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Tablead  du  calcul  des  intérêts  "pour  15  cf  30  jours,  à  raison 
de  4  fr.,  4  fr.  {,  5  fr.,  5  fr.  i  et  6  fr.  p.  O/q. 


s 

■< 

-< 

IN 

de 

rÉRÊTS  POUR  QUINZE  JOURS  A  RAIÎ 

sON 

6fr. 

4fr. 

de4frJ;2 

de  5  fr. 

deSfr.1j2 

de 

fr. 

fr. 

c. 

fr.        c. 

fr.        c. 

fr. 

c. 

fr. 

e. 

1,000 

67 

1       87 

2       08 

2 

29 

2 

50 

900 

50 

1       69 

1       87 

2 

06 

2 

25 

800 

33 

1       50 

1       67 

1 

83 

2 

» 

700 

17 

1       31 

1       46 

1 

60 

1 

75 

600 

» 

1       12 

1       25 

i 

37 

1 

50 

500 

0 

83 

0       94 

1       04 

1 

05 

1 

25 

400 

0 

67 

0      75 

0      83 

0 

92 

1 

» 

300 

0 

50 

0      56 

0       62 

0 

69 

0 

75 

200 

0 

33 

0      37 

0       42 

0 

46 

0 

50 

400 

0 

17 

0      19 

0      21 

0 

23 

0 

25 

POUR  TRENTE  JOURS. 

1,000 

3 

33 

3      75 

4       17 

4 

58 

5 

» 

900 

3 

» 

3       37 

3      75 

4 

12 

4 

50 

800 

» 

67 

3 

3       38 

3 

67 

4 

» 

700 

2 

33 

2       62 

2      92 

3 

21 

3 

50 

600 

2 

» 

2       25 

2       50 

2 

75 

3 

» 

500 

1 

67 

1       87 

a       08 

3 

29 

2 

50 

400 

1 

33 

1       50 

1       67 

1 

83 

2 

» 

300 

1 

* 

1       12 

1       25 

1 

37 

1 

50 

200 

0 

67 

0      75 

0       83 

0 

92 

4 

» 

100 

0 

33 

0       37 

0       42 

0 

46 

0 

50 

504  STSTèME  MÉTRIQTJE. 

Système  luétriqne. 

Notre  globe  a  fouruilabase  fondamentale  du  système 
métrique  ;  on  a  pris  pour  former  cette  base  le  quart  du 
méridien  terrestre,  c'est-à-dire  la  distance  d'un  des 
pôles  àl'équateur;  on  a  ensuite  divisé  cette  distance  en 
dix  millions  de  parties,  et  une  de  ces  parties  a  reçu  le 
nom  de  mètre. 

Le  mètre  a  été  divisé  en  dix,  en  cent  et  en  mille 
parties,  c'est  avec  ces  divisions  du  mètre  que  l'on  a 
composé  les  poids  et  les  mesures. 

On  voit  que  tout  le  système  dérive  du  mètre,  c'est 
pour  cette  raison  qu'on  l'a  nommé  système  métrique. 

Le  système  métrique  repose  sur  deux  bases  :  l"*La 
distance  du  pôle  à  l'équateur  dont  on  a  pris  la  dix-mil- 
lionième partie;  2°  le  nombre  dix  qui  est  le  divi- 
seur unique. 

Pour  composer  tout  ce  système  d'une  admirable  sim- 
I  licite  on  a  employé  douze  mots,  qui  sont  : 


/Mètre  nnité  de  lonKiienr. 
\  Are  unité  de  superficie. 
5  racineS'  <  Litre  unité  de  caparité. 
\  Gramme  unité  de  poids. 
\Stère  unité  des  solides. 


Mvri.T  iliï  mille.  \ 

Kilo  mille.  5 Tires  du  grec. 

,.    <  Deçà  du. 
ajoutes.)  ,).^i  aiiicme. 

Centi  centième.  ^  Tirés  du  latin. 
Milli  millième. 


On  emploie  les  noms  des  cinq  premières  unités  de  me- 
sures comme  racine ,  et  on  les  fait  précéder  des  mots 
ajoutés  ;  on  forme  successivement  toutes  les  mesures 
usuelles  qui  sont  des  multiples  ou  des  sous-multiples 
décimaux  des  unités  primitives. 

Exemple  : 
Soit  que  l'on  prenne  dans  les  sept  mots  ajoutés  le  mot  myria, 
et  dans  les  cinq  racines,  le  mot  mètre,  ou  aura  le  mot  myriamèlre^ 
ou  dix  mille  mètres. 

Pour  toutes  les  racines  on  opérera  de  même ,  et  on 
obtiendra,  par  ce  moyen  bien  simple,  toutes  les  ex- 
pressions consacrées  au  système  métrique. 


Noms  des  mesures  nouvelles  et  leur  valeur  actuelle 
d'après  le  système  métrique. 
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NOMS  SYSTÉMATIQUES. 


VALEUR 

ET  RAPPORT  AVEC   LE  MÈTRE 


Mesures  itinéraires 
et  de  longueur. 

Myriamèire 

Kilomètre 

Hectomètre 

Décamètre 

Mètre 

Décimètre 

Cenlimèlre 

Millimètre 

Mesures  agraires. 

Hectare 

Are 

Centiare 

Mesures  de  capacité  pour 
les  matières  sèches. 

Kilolilre 

Hectolitre 

Décalitre 

Litre 

Mesures  de  capacité  pour 
les  liquides. 

Hectolitre 

Décalitre 

Litre 

Décilitre , 

Centilitre 

Mesures  de  solidité. 

Décastère 

Stère 

DéLiâlôro. 


10,000  mètres. 

1,000  mètres. 

100  mètres. 

10  mètres. 

Unité  fondamentale  des  poids 

et  mesures. 
10"  du  mètre. 
100°  du  mètre. 
1,000^  du  mètre. 


10,000  mètres  carrés. 
100  mètres  carrés. 
1  mètre  carré. 


1  mètre  cube  ou  1,000  déci- 
mètres cubes. 
100  décimètres  cubes. 
1 0  décimètres  cubes. 
Décimètre  cube. 


100  décimètres  cubes. 
10  décimètres  cubes. 
])écimètre  cube. 
10"  de  décimètre  cube. 
100*  de  décimètre  cube. 


10  stères. 

Mètre  cube. 

1 0'  de  mètre  cube. 

"20 


nm 


SYSTÈME   MÉTRIQUE. 


NOMS  SYSTÉMATIQUES. 

-  VALEUR 

ET  RAPPORT  AVEC   LE  MÈTRE. 

Poids. 
Millier 

1 ,000  kilogrammes.  Poids  du 
tonneau  de  mer. 

100  kilogrammes. 

Poids  d'un  décimètre  cube 
d'eau  distillée  réduite  à  sa 
plus  grande  densité,  c'est- 
à-dire  à  4  degrés  centi- 
grades au-dessus  de  zéro 
(ou  glace  fondante). 

100  grammes  ou  10'dukiiog. 

40  grammes  ou  100'dukilog. 

1,000'  du  kilogramme. 

1 0'  du  gramme  ou  10,000'  du 
kilogramme. 

100'  du  gramme  ou  100,000' 
du  kilogramme. 

1,000*  du^gr.  ou  1,000,000" 
du  kilogramme. 

5  grammes  d'argent  au  titre 
de  neuf  10'  de  fin.  c'est-à- 
dire  neuf  10'  d'argent  pur 
et  un  10' de  cuivre. 

10'  du  franc. 

100'  du  franc. 

f  16  pièces  de  8  francs  et  13 

îîèces  de  2  fr.  mises  en 

Hgue  droite. 
34   pièces   de  20  fr.    et  11 

pièces  de  40  fr.  mises  en 

Hgue  droite. 
32  pièces  de  40  fr.  et  8  de 

20  fr.  mises  eu  ligne  droite. 

8  pièces  de  5  fr.  et  une  de  2  f. 
mises  en  ligne  droite. 

Quintal 

Kilogramme 

Hectogramme 

Décagramme 

Gramme 

Décigramme 

Centigramme 

Milligramme 

Monnaies. 
Franc 

Décime 

Centime 

Pour  les  usages  ordinaires  ' 
on  peut  composer  le  mètre  < 
avec.    .  

On  forme  un  pied  avec.  .  . 

SYSTÈME   MÉTRIQUE. 
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TABIiE 

De  réduction  des  anciennes  mesures  en  nouvelles  et  réciproquement. 


1  mètre  vaut  en.  .  .  .  , 

La  ligne  vaut  en 

Le  pouce  vaut  en. ...  , 
Le  pied  vaut  en.   ... 
La  toise  vaut  en.  ...  , 

1  mètre  carré  vaut  en.  . 

La  ligne  carrée  vaut  en, 
Le  pouce  carré  vaut  en. 
Le  pied  carré  vaut  en. 
La  toise  carrée  vaut  en.  , 

4  mètre  cube  vaut  en. .  , 


La  ligne  cube  vaut  en 

Le  pouce  cube  vaut  en 

Le  pied  cube  vaut  en 

La  toise  cube  vaut  en 

y  kilogramme  vaut  en 

Le  grain  (poids  de  m.)  vaut  en. 
Le  gros  (id.)         vaut  en. 

L'once  (id.)         vaut  en. 

La  livre         (id.)         vaut  en. 


/Lignes..  . 
)  Pouces.   . 

Pieds.  .  . 
.Toises..  . 

Millimèlre 

Centimètres 

Décimètres 

Maires.    . 

Lignes  car. 

Pouces  car. 

Pieds  carrés 

Toises  car. 

Miliim.car. 

Cenlim.car 

Décim.car. 

Mèlrescar. 

LignescLib. 

Pouces  cub 

Pieds  cubes 

Toises  cub. 

Millim.  cub 

Cent.  cub. 

Décini.  cub 

Mètres  cub 
/'Grains. . 

Gros.   . 

Onces.. 

Livres.. 

Gramme. 

Décygr. . 

Heclogr. 

Kilogramme 


443  lignes  295. 
36  pouces  931333333. 
3  pieds  078444444. 

0  toises  5l3074u7'i074. 
2  millimèlres  23829. 

2  centimètres  7u69i)o. 

3  décimètres  248393849. 

1  mètre  949036309o. 
i96fjH  lignes  carrées  343016. 

1364  pouces  carrés  6G2108il 
9  pieds  car.  4768201 97 'i.î. 
0  toises  c.  26324o0054y7. 
5  millim.  car.  08879. 
7  centim.  car.  3278213. 
-10  décim.  car.  552002603. 
3  mètres  car.  798742537. 
87112692  lignes  cubes  5796. 
50412  pouces  cub.  437835  >"i 
29  pieds  c.  i73864i880'i. 
0  tois.  c.  1330641874  iô 
H  millim. cub.  4793834.;: 
49  cent,  cubes  83637 4. -iT 
34  décim.  cub.  27725o-(" 
7  met.  cub.  403887136. 
48827  grains  15. 
261  gros  4881944. 
32  onces  68G0243. 
2  livres  0428765191. 
0  gramme  053114784. 
0  décasr.  3824264  427 
0  hectdgr.  305941154. 
0  kjloiif.  489505846G. 


La  perct)e  linéaire 
est  de  : 

18  pieds. 

19  > 

20  » 

21  . 

è2     . 


La  perche  carrée 

est  de  : 
34  ares  189  mill. 
38     >     093     » 
a     >     208     » 
46     .     635     . 
51     .     072     » 


En  multipliant  le  prix  du  kilogramni 
par  0,4895,  on  a  celui  de  la  livre. 


En  multipliant  le  prix  de  la  livre  [• 
2,0429,  on  a  celui  du  kilogramme. 

Voir  ci-dessus  pour  les  autres  poii!. 


Bësninë  de  géométrie. 


OPÉRATIONS. 


Aire 

des 
1  gures 
planes. 


Surface 
convexe 

des 
solides. 


Solidité 

ou 
volume 

des 
corps. 


Triangle. 
Carré  et  rectangle. 
Trapèze.         | 

Polygone  régulier.  | 

'  Polygone  irrégulier  | 

Cercle.  [ 

Ellipse  ou  ovale. 


Cône  droit. 
Pyramide  droite. 

Cône  tronqué. 

Prisme  droit. 
Cylindre  droit. 

Sphère. 

Calotte  ou  segment 

sphérique. 

Zone  sphérique. 

Pyramide  droite.   | 

Prisme  droit.  / 

Cylindre  droit.  \ 

Cube.  j 

Parallélipipède.  \ 

Sphère.  i 

Cône  tronqué. 
Cône  droit. 


Multiplier  la  hauteur  par  la  moitié  de 
la  base. 

Multiplier  la  base  par  la  hauteur. 

Multiplier  la  hauteur  par  la  moitié  de  la 
somme  des  deux  bases  parallèles. 

Multiplier  le  périmètre  par  la  moitié  de 
la  hauteur. 

Réduire  en  triangle  et  en  faire  la 
somme. 

Multiplier  la  circonférence  par  le  4/4 
du  diamètre. 

Multiplier  les  diamètres  l'un  par  l'autre, 
leur  produit  par  H,  diviser  ensuite 
par  1 4.  Le  résultat  est  plus  exact  si 
on  multiplie  le  produit  des  deux  dia- 
n^ètres  par  07854,  rapport  du  cercle 
au  carré. 

Multiplier  la  circonférence  de  la  base 
par  la  moitié  de  la  longueur  de  côté. 

Multiplier  son  côté  par  la  demi-somme 
des  circonférences. 

Multiplier  la  circonférence  de  la  base 
par  la  hauteur. 

Multiplier  le  diamètre  par  la  circonfé- 
rence d'un  grand  cercle. 

Multiplier  la  hauteur  par  la  circonfé- 
rence d'un  grand  cercle  de  la  sphère. 

Multiplier  la  surface  de  la  base  par  le 
tiers  de  la  hauteur. 

Multiplier  la  surface  de  la  base  par  la 
hauteur. 

Multiplier  la  surface  par  le  tiers  da 

rayon. 
On  ramène  au  cylindre  en  prenant  la 

mi^itié  de  la  somme  des  diamètres 

inférieurs  et  supérieurs. 
Multiplier  la  surface  de  la  base  par  le 

tiers  de  la  hauteur. 


CALCULS,  MESURES  ET  MONNAIES. 
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Uesares  de  darée. 

Les  mesures  de  durée  sont  celles  dont  on  se  sert 
pour  l'appréciation  du  temps  qui  s'écoule  d'une 
époque  à  une  autre.  Les  divers  calendriers  sont  les 
principales  mesures  de  durée. 

On  se  sert  en  France  du  calendrier  grégorien,  ainsi 
nommé  de  Grégoire  XIII  qui  réforma,  en  1 582,  l'année 
astronomique  de  Jules  César. 

L'année  grégorienne  est  de  365  jours,  5  heures  48  minutes  51  se- 
condes et  6  dixièmes  de  seconde. 

On  sait  que  l'année  se  partage  en  12  mois,  le  mois  en  semaines, 
la  semaine  en  7  jours,  le  jour  en  24  heures,  l'heure  en  60  minutes  el 
la  minute  en  60  secondes. 

Conversion  des  myriamèlres  en  mesures  itinéraires  anciennes. 


Mrriamèt. 

Lieues  de 

Lieues  de 

Lieneu  de 

Milles  ma- 

poste. 

25  au  degré. 

20  au  desré. 

rins. 

4 

2   56 

2  4/4 

4    80 

5   2 '5 

2 

5  43 

4  4/2 

3   60 

40  4/5 

3 

7  69 

6  3/4 

5  40 

46  4/5 

i 

40  26 

9    » 

7  20 

21  3/5 

6 

42  82 

i4   4/4 

9     » 

27    » 

6 

45  39 

43  4/2 

40  80 

32  2/5 

7 

47  95 

45  3/4 

42  60 

37  4/5 

8 

20  52 

48     > 

4  4  40 

43  1/5 

9 

23  08 

20  4/4 

46  20 

48  3/5 

40 

25  65 

22  4/2 

48     » 

Si    » 

4,000 

2,565  37 

2,250    » 

4,800     » 

5,400    » 

Le  myriamètre  est  une  mesure  de  10,000  mètres. 
Le  kilomètre  est  la  1 0*  partie  du  myriamètre. 

Mesures  agraires. 

La  perche  des  eaux  et  forêts  avait  22  pieds  de  côte  ;  elle 
eontensit  484  pieds  carrés. 

L'arpent  des  eaux  et  forêts  était  composé  de  400  perch«s 
de  22  pieds;  il  contenait  48,400  pieds  carrés. 


iîlO  CALCULS,   MESCRES  ET  MONNAIES. 

La  perche  de  Paris  avait  1 8  pieds  de  côté  ;  elle  contenait 
324  pieds  carrés. 

L'arpent  de  Paris  était  composé  de  4  00  perches  de  18 
pieds;  il  contenait 32,400  pieds  carrés. 

L'unité  nouvelle,  que  l'on  nomme  are,  est  un  carré  de 
^0  mètres  de  côté  qui  comprend  100  mètres  carrés. 

L'hectare  ou  l'arpent  métrique  se  compose  de  4  00  ares,  ou 
de  1 0,000  mètres  carrés. 


Perche  àea  eaux  et  forêts. 
Arpent  des  eaux  et  forêts. 

Perche  de  Paris 

Arpent  de  Paris 

Are 

Hectare.    ...  l  ...  . 


Pieds  car- 
rés. 


4S4  » 
48,400     » 

324  » 
32,400     i> 

947  07 
94,768  72 


Toises  car- 
rées. 


13  44 

1,344  44 

9     » 

900     » 

26  32 

2,632  45 


Mètres  car- 
rés. 


51  07 

5,107  20 

34   19 

3,498  87 

100    » 

10,000    » 


Réduction  des  arpents  en  hectare*. 


ARPENTS 

ARPENTS 

DK  tOO  PEUTHES  CARRÉES, 

DK   100  PERCnESCiRRÉES, 

la  perche  de   18  pieds  linéaires. 

la  perclie  de   22  pieds    linéaires. 

Arpents.                Hectares. 

Arpents.                 Hectares. 

1                 0  3i19 

1                      0   5107 

2                 0  6838 

2                  \   0214 

3                  1   0257 

3                  h  5322 

4                 \  3675 

4                  2  0429 

5                 1  7094 

5                  2  5536 

6                  2  0513 

6                 3  0643 

7                 2  3932 

7                 3  6750 

8                  2  7351 

8                 i  0858 

9                  3  0770 

9                  4  5965 

10                  3  4189 

40                  5  1072 

100                34  1887 

100                51  0720 

CALCULS,   MESURES  ET   MONNAIES, 


mi 


BÉDUCTION 

RÉDUCTION 

des  hectares  en  arpents  <Ie  4S  pieds 

des  hectares  en  arpents  de  22  pieds 

la  perche. 

la  perche. 

Hectares.                Arpents. 

Hectares.               Arpents. 

1                  2  9249 

4                  ^  9580 

2                  5  8499 

2                  3  9160 

3                  8  7748 

3                 5  8741 

4                <1   6998 

4                 7  8321 

5               U  6247 

5                 9  7901 

6                M  5497 

S               11  7481 

7               20  4746 

7               13  7061 

8                23  3995 

8               45  6642 

9                26  3245 

9               47  6222 

40               29  2494 

40               49  5802 

Réduction  des  hectolitres  en  setiers  et  des  setiers  en 
hectolitres. 


Le  seticr  ^tant  de  12  boisseaux  anciens  et  le  boisseau  de  42  litres. 

Hectolitres. 

Setiers. 

Setier». 

Hectolitres. 

4 

0      641 

4 

1     56 

2 

4      282 

2 

3     12 

3 

1      923 

3 

4     68 

4 

2     664 

4 

6     24 
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3     205 
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7    80 
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3     846 
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9     36 
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4     487 

7 

10     92 

8 

5     128 

8 

42     48 

9 

5     769 

9 

4  4     04 

40 

6     410 

10 

45     60 

Le  poids  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  est  de  75  kilog. 
4  00  kil.  de  blé  rendent  en  moyenne  69  à  70  p.  O/o  de  farine 
blanche  avecleur  gruau;  5  à  6  p.  O'o  de  farine  bise;  en  to- 
talité, 75  p.  O/o  ou  les  3/4  en  farine  panifiabic,  et  le  surplus 
en  issues  dites  son  et  remoulage,  moins  4/2  p.  0  0  de  dé- 
chet, il  faut  à  peu  près  3  hect.  ou  deux  sacs  de  blé,  moins 
un  di.\ième,  pour  faire  un  sac  de  farine  de  157  kilog. 
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Conversion  des  anciens  poids  en  nouveaux. 

(Conformément  à  la  loi   du  4  juillet  -IS57,  dont  l'effet  a  commencé  le 
-1er  janvier -1840.) 
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14 

428  33  ^ 

60 

3  \9 

15 
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70 

3  72 

16 

489  51 

Gros. 

Livres. 

Kilogrammes. 
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3 

1  4685 

i 
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22  94 
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26  77 
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3  4265 
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30  59 

8 

3  9160 

9 
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Ouces. 
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4  8951 

1 
2 
3 
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5 

30  59 
61  19 

91  78 
122  38 
152  97 

20 
30 
40 
50 
6^ 
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24  4753 
29  3703 
34  2654 
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7 

183  56 
214  16 

80 
90 

39  1603 
44  0355 

8 

244  76 
275  35 

100 

48  9306 
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Monnaies. 
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-  Les  monnaies  d'or  de  France  contiennent,  ainsi  que  celles 
d'argent,  un  dixième  d'alliage  et  neuf  dixièmes  de  métal 
pur.  En  général,  le  titre  est  de  0,900. 
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Au  moment  même  où  notre  onvrage  était  sous  presse^  plu- 
sieurs lois  ont  été  promulguées  et  divers  arrêts  rendus; 
comme  ils  ont  apporté  différentes  modifications  dans  cer- 
taines parties  de  cet  ouvrage,  nous  allons  faire  connaître  à 
nos  lecteurs  les  dispositions  les  plus  importantes  de  ces 
lois  et  arrêts  de  la  manière  ci-après  : 

§1. 

Loi  du  '2o  juin  1856  et  arrêté  du  ministre  des  finances  du  9 
juillet  suivant,  relatif  au  transport  et  à  la  taxe  des  im- 
primés. 

1.  —  Le  port  des  journaux  et  ouvrages  périodiques,  trai- 
tant en  tout  ou  en  partie  des  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale,  et  paraissant  au  moins  une  fois  par  trimestre, 
est  de  4  centimes  par  chaque  exemplaire  du  poids  de  40 
grammes  et  au-dessous. 

Au-dessus  de  40  grammes,  le  port  subit  une  augmentation 
d'un  centime  par  chaque  1 0  grammes  ou  fraction  de  1 0  gram- 
mes excédant. 

2.  —  Le  port  des  journaux,  recueils,  annales,  mémoires 
et  bulletins  périodiques  uniquement  consacrés  aux  lettres, 
aux  sciences,  aux  arts,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  et  pa- 
raissant au  moins  une  fois  par  trimestre,  est  de  2  centimes 
par  chaque  exemplaire  du  poids  de  20  grammes  et  au- 
dessous. 

Au-dessus  de  20  grammes  le  port  est  augmenté  d'un  cen- 
time par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  iO  grammes  ex- 
cédant. 

Les  ouvrages  périodiques  spécifiés  dans  le  présent  nombre 
sont  exceptés  de  la  prohibition  établie  par  l'article  premier 
de  l'arrêté  du  27  prairial  an  ix,  s'ils  forment  un  paquet  dont 
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le  poids  dépasse  un  kilogramme,  ou  s'ils  font  partie  d'un 
paquet  de  librairie  qui  dépasse  le  même  poids. 

3.  —  Les  journaux  et  ouvrages  périodiques,  destinés  poui' 
l'intérieur  du  département  dans  lequel  ils  sont  publiés,  ne 
payent  que  la  moitié  du  port  fixé  par  les  nombres  précé- 
dents. 

Les  journaux  et  ouvrages  périodiques,  publiés  dans  les  dé- 
parlements autres  que  ceux  de  la  Seine  etdeSeine-et-Oise,ct 
destinés  pour  les  départements  limitrophes  de  celui  où  ils 
sont  publiés,  ne  payent  également  que  la  moitié  du  portfixQ 
parles  nombres  précédents. 

Dans  le  cas  où  le  port  comprend  une  fraction  de  centime, 
cette  fraction  est  comptée  comme  un  centime  entier. 

4.  —  Pour  faciliter  les  affaires  commerciales,  la  loi  pré- 
citée a  réduit  à  un  centime  par  chaque  exemplaire  du  poids 
de  5  grammes  et  au-dessous,  le  port  des  circulaires,  pros- 
pectus, catalogues,  avis  divers,  prix-courants,  avec  ou  sans 
échantillons,  livres,  gravures,  lithographies  en  feuilles,  bro- 
chésou  reliés,  etengénéral de  tousles  imprimés autresqueles 
journaux,  recueils,  annales,  mémoires,  bulletins  et  ouvrages 
pi  riodiques,  traitant  de  matières  politiques,  sciences,  etc., 
dont  il  est  question  dans  les  nombres  1 ,  2  et  3  qui  précè- 
dent. 

Le  poids  des  échantillons  est  également  d'un  cent,  par  cha- 
que paquet  de  5  grammes  et  au-dessous. 

Le  port  subit  une  augmentation  d'un  cent,  par  chaque  5 
gi'ammes  ou  fraction  de  5  grammes  excédant. 

5.  —  Si  le  poids  des  objets  dont  la  taxe  vient  d'ôtre  don- 
née dépasse  50  grammes,  ou  si  ces  objets  sont  réunis  en 
un  paquet  d'un  poids  excédant  50  grammes,  adressé  à  un 
seul  destinataire,  le  port  est  de  10  cent,  jusqu'à  100  grammes 
inclusivement. 

Mais  si  le  poids  dépasse  100  grammes  le  port  est  augmenté 
de  1  centime  par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  4  0 
grammes. 

6.  —  La  modération  de  taxe  accordée,  ainsi  qu'il  vient 
d'ôtre  dit,  pour  le  transport  des  imprimés  est  applicable: 

1°  Aux  circulaires  sur  iesquclies  il  est  ajouté  après  le  U- 
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rage,  soit  sa  moyen  d'un  timbre  ou  procédé  typographie âe, 
soit  à  la  main,  des  chiffres  ou  des  mots  qui  ne  leur  ôtent  pas 
leur  caractère  de  circulaires  et  ne  présentent  aucun  indice 
de  correspondance  personnelle  ; 

2°  Aux  prix-courants  et  mercuriales  sur  lesquels  sont  por- 
tés, par  les  moyens  ci-dessus  énoncés,  des  chiffres  destinés  à 
indiquer  le  prix  des  marchandises  et  des  denrées  ; 

3°  Aux  livres  et  brochures  sur  Tune  des  feuilles  desquels 
est  placée  une  dédicace  manusorite,  consistant  en  un  simple 
hommage  ; 

4°  Aux  premiers  avertissements  oa  sommations  sans  frais, 
et  aux  avis  officieux  adressés  par  les  percepteurs  des  contri- 
butions directes  aux  contribuables  de  leur  circonscription, 
contenant  les  indications  manuscrites  que  leur  texte  com- 
porte; 

5"*  Aux  échantillons  portant  une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  et  sur  lesquels  sont  inscrits  à  la  main  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix  auxquels  sont  jointes  des  étiquettes  con- 
tenant ces  indications. 

7.  —  Le  port  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  est 
de  50  centimes  pour  chaque  paquet  de  500  grammes  et  au- 
dessous. 

Lorsque  le  poids  dépasse  de  500  grammes  le  port  subit  une 
augmentation  de  1  cent,  par  chaque  10  grammes,  ou  fraction 
de  1 0  grammes  excédant. 

8.  —  Les  objets  dontest  ci-dessus  parlé  ne  peuvent  être  ex- 
pédiés que  sous  bandes  mobiles  couvrant  au  plus  le  tiers  de 
la  surface.  —  Ils  peuvent  être  placés  sous  enveloppes,  mais 
ces  enveloppes  doivent  rester  ouvertes,  de  manière  que  la 
vérification  du  contenu  aux  paquets  puisse  avoir  lieu  facile- 
ment. 

L'administration  ne  répond  pas  des  détériorations. 
Le  poids  des  bandes,  enveloppes,  ficelles  et  cachets,  est 
compris  dans  le  poids  soumis  à  la  taxe. 

9.  —  Les  avis  imprimés  ou  litliographiés  de  naissance,  ma- 
riage ou  décès,  peuvent  être  expédiés  sous  forme  de  lettres, 
en  laissant  les  deux  extrémités  ouvertes,  et  sous  enveloppes 
qui  doivent  être  coupées  et  rester  ouvertes  du  côté  droit,  ou 
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ne  pas  être  cachetées.  —  Dans  ces  cas  le  port  est  de  40  centi- 
mes pour  chaque  avis  du  poids  de  4  0  grammes  et  au-dessous, 
circulant  à  Tintérieur,  de  bureau  en  bureau,  et  de  5  centimes 
pour  chaque  avis  du  même  poids,  cir  culant  dans  la  circons- 
cription d'un  bureau. 

Au-dessus  de  10  grammes  et  par  chaque  \0  grammes  ou 
fraction  de  1 0  grammes  excédant,  le  port  est  augmenté  de 
10  cent,  ou  de  5  cent.,  selon  où  l'avis  circule,  comme  on 
vient  de  le  dire. 

1 0.  —  Ces  dispositions  peuvent  être  étendues  par  des  ar- 
rêtés du  ministre  des  finances,  aux  prospectus,  catalogues, 
circulaires,  prix-courants,  avis  divers  et  cartes  de  visite  ; 
l'enveloppe  desquelles  cartes  ne  doit  point  être  cachetée. 

11.  —  Pour  jouir  du  bénéfice  des  taxes  ci-dessus,  les  ob- 
jets dont  il  est  question  doivent  être  affranchis,  autrement 
le  port  serait  taxé  au  prix  du  tarif  des  lettres.  —  Si  l'affran- 
chissement est  insuffisant,  lesdits  objets  sont  frappés,  en  sus, 
d'une  taxe  égale  au  triple  de  l'insuffisance. 

12.  —  La  date  et  la  signature  des  imprimés  peuvent  être 
mis  à  la  main,  mais  il  ne  peut  y  être  ajouté  autre  chose  qu'en 
se  conformant  à  l'article  6  ci-dessus;  le  contrevenant  aux  dis- 
positions des  lois  à  ce  sujet  est  poursuivi  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  ix ,  et  de  la  loi  du 
22  juin  1854. 

13.  —  Tous  paquets  mis  àlapC«te  ne  doivent  pas  dépasser 
un  poids  maximum  de  3  kilogrammes.  Ils  ne  peuvent  avoir 
sur  aucune  de  leurs  faces  (longueur,  hauteur  et  largeur)  une 
dimension  supérieure  à  45  centimètres. 

11. —  Lorsque  plusieurs  paquets,  à  l'adresse  d'un  même  des- 
tinataire et  dépassant  ensemble  le  maximum  de  poids  déter- 
miné ci-dessus,  seront  présentés  simultanément  à  un  bureau 
de  poste,  le  directeur  pourra  en  répartir  l'expédition  entre 
plusieurs  courriers  successifs. 

15.  —  En  cas  d'accumulation  de  dépêches,  ou  d'insuffi- 
sance des  services  établis,  les  paquets  déposés  à  la  poste 
pourront  être  retardés,  d'un,  de  deux,  et  même  de  trois 
ordinaires,  soit  au  bureau  où  ils  auront  été  déposés,  soit  dans 
les  bureaux  par  lesquels  ils  devront  transiter. 
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i6.  —  Tout  paquet,  dont  le  poids,  la  forme  ou  le  volume 
rendrait  impossible  son  transport,  parle  moyen  des  facteurs, 
sera  conservé  au  bureau  de  destination  pour  y  être  distribué. 
—  Il  en  sera  de  même  lorsque  les  paquets  ne  pourront  être 
portés  à  domicile  sans  encombrement. 

17.  —  Dans  les  cas  prévus  par  le  nombre  qui  précède,  les 
directeurs  des  postes  devront  inviter  immédiatement  les 
destinataires  à  envoyer  prendre  leurs  paquets. 

§11. 

Loi  du  6  juillet  1836  sur  les  sociétés  en  commandite  par 

actions. 

\8.  —  Depuis  longtemps  ces  espèces  de  sociétés  avaient 
attiré  sur  elles  les  justes  récriminations  de  plusieurs  per- 
sonnes, qui  avaient  été  la  dupe  de  leur  trop  grande  con- 
fiance, en  prenant  des  actions  dans  des  sociétés  montées  à 
grand  bruit  par  des  hommes  sans  conscience  et  sans  capa- 
ci;é,  et  souvent  par  des  intrigants;  n'offrant  aucune  espèce 
de  garantie,  tant  sous  le  rapport  moral  que  sous  ceux  pécu- 
niaires. —  Très-souvent  aussi  ces  sociétés  n'avaient  qu'un 
objet  factice  ou  non  réalisable  ou  fantastique,  mais  la  loi 
susénoncée,  et  dont  les  principales  dispositions  vont  être 
énumérées  ci-après,  déjouera  la  m.auvaise  foi  et  fera  que  les 
sociétés  en  commandite  qui  se  fonderont  à  l'avenir  offri- 
ront plus  de  sécurité  aux  capitTilistcs. 

49.  —  Les  sociétés  en  commandite  dont  le  capital  n'ex- 
cède pas  200,000  francs,  ne  peuvent  diviser  ce  capital  en 
actions  ou  coupons  d'actions  de  moins  de  100  francs,  et  de 
moins  de  ôOO  francs  lorsque  le  capital  est  supérieur  à 
200,000  francs. 

Elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qu'après 
l'approbation,  dans  une  réuiîion  ultérieure  de  l'assemblée 
générale,  et  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital 
social,  et  le  versement  par  chaque  actionnaire  du  quart,  au 
moins,  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites.  —  Cette 
souscription  et  ces  versements  sont  constatés  par  une  décla- 
ration du  gérant  daus  un  acte  notarié,  à  laquelle  déclaration 
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doivent  être  annexés  la  liste  des  souscripteurs,  l'état  des  ver- 
sements faits  par  eux  et  l'acte  de  société. 

20.  —  Jusqu'à  leur  entière  libération,  les  actions  des  so- 
ciétés en  commandite  sont  nominatives  et  ne  peuvent  être 
négociées  qu'après  le  versement  des  2/5. 

2i.  —  Les  souscripteurs  d'actions,  dans  les  sociétés  dont 
s'agit,  sont  responsables  du  payement  du  montant  total  des 
actions  par  eux  souscrites,  encore  bien  que  le  contraire  ait 
été  stipulé. 

22.  —  Lorsqu'un  associé  fait,  dans  une  société  en  com- 
mandite par  actions,  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  nu- 
méraire, ou  stipule  à  son  profit  des  avantages  particuliers, 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  fait  vérifier  et  ap- 
précier la  valeur. 

23.  Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  ac- 
tionnaires présents.  —  Cette  majorité  doit  comprendre  le 
quart  des  actionnaires  et  représenter  le  quart  du  capital  so- 
cial en  numéraire. 

Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  les  avantages 
soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée  n'ont  pas  voix  dcli- 
bérative. 

2i.  —  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  ont  un 
conseil  de  surveillance,  composé  de  cinq  actionnaires  au 
moins,  lequel  conseil  est  nommjé  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  avant  toute  opération  sociale,  et  soumis  à  la 
réélection  tous  les  cinq  ans  au  moins;  toutefois  ,  le  premier 
conseil  n'est  nommé  que  pour  une  année. 

25.  —  Est  nulle  et  de  nul  effet,  à  l'égard  des  intéressés, 
toute  société  en  commandite  par  actions  constituée  contrai- 
rement à  l'une  des  prescriptions  énoncées  dans  les  articles 
qui  précèdent. 

Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  as- 
sociés. 

26.  Lorsque  la  société  est  annulée  aux  termes  de  l'art,  pré- 
cédent, les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent  <ître 
déclarés  responsables,  solidairement  et  par  corps,  avec  les 
g(''rants,  de  toutes  les  opérations  faites  postérieurement  k 
leur  nomination. 
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La  même  responsabilité  solidaire  peut  êire  prononcée 
contre  ceux  des  fondateurs  de  la  société  qui  ont  fait  un  ap- 
port en  nature ,  ou  au  profit  desquels  ont  été  stipulés  des 
avantages  particuliers. 

27. —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  vérifient  les 
livres,  la  caisse ,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société. 

Ils  font ,  chaque  année ,  un  rapport  à  l'assemblée  géné- 
rale sur  les  inventaires  et  sur  les  propositions  de  distribu- 
tion de  dividendes ,  faites  par  le  gérant. 

28.  —  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer  l'assem- 
blée générale.  Il  peut  aussi  provoquer  la  dissolution  de  la 
société. 

29.  —  Tout  membre  d'un  conseil  de  surveillance  est  res- 
ponsable, avce  les  gérants,  solidairement  et  par  corps. 

1°  Lorsque,  sciemment,  il  a  laissé  commettre  dans  les 
inventaires  des  inexactitudes  graves,  préjudciables  à  la  so- 
ciété ou  aux  tiers; 

2°  Lorsqu'il  a ,  en  connaissance  de  cause ,  consenti  à  la 
distribution  de  dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires 
sincères  et  réguliers. 

30.  —  L'émission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d'une 
société  contrairement  aux  nombres  \8  et  19  ci-dessus  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  500  fr.  à  <  0,000  fr.  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement. 

Est  puni  des  mêmes  peines,  le  gérant  qui  commence  les 
opérations  sociales  avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil  de 
surveillance. 

31.  —  La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions 
dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  prescriptions 
et  dispositions  des  nombres  18,  19  et  20  ci-dessus,  ou  pour 
lesquels  le  versement  des  deux  cinquièmes  n'aurait  spas  été 
effectué  conformément  au  nombre  21  de  cet  appendice  ,  est 
puni  d'une  amende  500  fr.  à  10,000  fr. 

Toute  participation  à  ces  négociations  et  toute  publica- 
tion de  la  valeur  desdites  actions  sont  punis  de  la  même 
peine. 

32.  —  La  loi  que  nous  analysons  punit  des  peines  portées 
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par  l'art.  i05  du  code  pénal ,  sans  préjudice  de  Tapplication 
de  cet  article  à  tous  les  faits  constitutifs  du  délit  d'escro- 
querie: 

1°  Tous  ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de 
versements,  ou  par  la  publication  faite  de  mauvaise  foi  dt 
souscriptions  ou  de  versements  qui  n'existent  pas  ou  de  tous 
autres  faits  faux,  ont  obtenu  ou  ont  tenté  d'obtenir  des 
souscriptions  ou  des  versements  ; 

2°  Tous  ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou 
des  versements,  ont ,  de  mauvaise  foi ,  publié  les  noms  de 
personnes  désignées,  contrairement  à  la  vérité,  comme 
étant  ou  devant  être  attachées  à  la  société  par  un  titre  quel- 
conque ; 

3°  Les  gérants  qui ,  en  absence  d'inventaires  ou  au  moyen 
d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la 
répartition  de  dividendes  non  réellement  acquis  à  la  société. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  faits  prévus 
par  le  présent  nombre  32. 

33.  —  L'article  405  du  code  pénal  dont  on  vient  de  parler, 
est  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de 
»  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frau- 
»  duleuses  pour  persuader  l'existence  défausses  entreprises, 
»  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire 
»  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident 
»  ou  de  tout  événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou 
»  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  disposi- 
»  tions,  billets,  promesses,  quittances  ou  décharges,  et  aura, 
»  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la 
»  totalité  ou  partie  de  la  forlune  d'autrui,  sera  puni  d'un 
»  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
»  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins,  et  de  trois 
»  mille  francs  au  plus. 

»  Le  coupable  pourra  ôtre,  en  outre,  à  compter  du  jour 
»  où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au 
1)  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  civiques,  civils  et  de 
y>  famille,  le  tout  sauf  les  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime 
»  (Jefs'ix,  laq»*^'> interdiction po;tv5.r*ir  sur: 
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y>  i"  Le  vote  et  l'élection; 

»  2'  L'éligibilité; 

»  3°  La  défense  d'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de 
»  juré  ou  autres  fonctions  publiques  ou  aux  emplois  de  l'ad- 
s  ministration,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ; 

»  4°  La  défense  du  port  d'armes  ; 

»  50  Le  vote  et  le  suffrage  dans  les  délibérations  de  fa- 
»  mille  ; 

»  6°  Le  droit  d'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  en- 
»  fants ,  et  sur  l'avis  seulement  de  sa  famille  ; 

»  7°  Le  droit  d'être  expert,  ou  employé  comme  témoin  dans 
»  les  actes; 

»  8°  Le  témoignage  en  justice  autrement  que  pour  y  faire 
»  de  simples  déclarations.  » 

34.  —  Lorsque  les  actionnaires  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  ont  à  soutenir  collectivement  et  dans  un 
intérêt  commun,  soit  comme  demandeurs,  soit  comme  dé- 
fendeurs, un  procès  contre  les  gérants  ou  contre  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  ils  sont  représentés  par  des  com- 
missaires, nommés  par  l'assemblée  générale. 

Lorsque  quelques  actionnaires  seulement  sont  engagés 
comme  demandeurs  ou  comme  défendeurs  dans  la  contes- 
tation, les  commissaires  sont  nommés  dans  une  assemblée 
spéciale  composée  des  actionnaires  parties  au  procès. 

Si  un  obstacle  quelconque  empêchait  la  nomination  des 
commissaires  par  l'assemblée  générale  ou  par  rassemblée 
spéciale,  il  y  sera  pourvu  parle  tribunal  de  commerce  oii  siège 
la  société,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Encore  bien  que  des  commissaires  soient  nommés  pour 
soutenir  les  procès,  cl'aque  actionnaire  n'a  pas  moins  le  droit 
d'intervenir  personnellement  dans  l'instance,  à  la  charge  de 
supporter  les  frais  de  son  intervention. 

35.  —  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  actuellement 
existantes  et  qui  n'ont  pas  de  conseil  de  surveillance,  sont 
tenues,  dans  le  délai  de  6  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  6  juillet  I806,  présentement  analysée,  de  consti- 
tuer un  conseil  de  surveillance,  conformément  au  nombre 
24  ci-dessus. 
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36.  —  Les  conseils  déjà  existants  et  ceux  qui  seront  nom- 
més en  rexécution  du  nombre  35  qui  précède,  exercent  les 
droits  etremplissentlesobligations  déterminées  par  les  nom- 
bres 27  et  28  ci-dessus  ;  ils  sont  aussi  soumis  à  la  responsa- 
bilité prévue  par  le  nombre  29. 

37.  —  A  défaut  de  constitution  de  conseil  de  surveillance 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  chaque  actionnaire  a  le  droit  de 
faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société.  Cependant  un 
nouveau  délai  peut  être  accordé  par  les  tribunaux,  en  raison 
des  circonstances. 

38.  —  Ce  qui  est  prescrit  sous  le  nombre  34  ci-dessus,  est 
aussi  applicable  aux  sociétés  actuellement  existantes. 

§m. 

Loi  relative  aut  concordats  par  abandon. 

39.  —  Cette  loi  a  modifié  Tart.  544  du  Code  de  commerce, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  541.  Aucun  débiteur,  commerçant,  n'est  recevable 
à  demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession  de  biens. 

»  Néanmoins,  un  concordat  par  abandon  total  ou  partiel 
de  l'actif  du  failli  peut  être  formé,  suivant  les  règles  pres- 
crites par  la  section  2  du  présent  chapitre  (chapitre  6  du 
Code  de  commerce). 

»  Ce  concordat  produit  les  mêmes  effets  que  les  autres 
concordats,  il  est  annulé  ou  résolu  de  la  même  manière. 

»  La  liquidation  de  l'actif  abandonné  est  faite  conformé- 
ment aux  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'art.  529,  aux  art.  53-2, 
533,  534,  535  et  536,  et  aux  §  1"  et  2  de  l'art.  537,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  sous  le  titre  septième  du  présent  ou- 
vrage. 

»  Le  concordat  par  abandon  est  assimilé  à  l'union,  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement.  » 

Formule  de  concordat. 

Entre  les  soussignés, 

Le  sieur...  (prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  failli), 

D'une!  part, 
Et  les  les  sieurs  {prénoms,  noms,  qualités  et  demeures  des  créan- 
tiers  ou  de  leurs  mandataires) 

D'autre  part, 
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A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Comme  on  vient  de  l'entendre  par  la  lecture  que  M..., 
syndic  de  la  faillite,  vient  de  faire  de  son  rapport,  l'actif  dudit  sieu» 
{failli)  consiste  en  {indiquer  cet  actifs,  et  son  passif  demeure  fixé  à  la 
somme  de... 

Art.  2.  —  Conformément  à  la  nouvelle  loi  sur  les  concordats  et  at- 
tendu que  ledit  sieur...  a  obtenu  la  majorité  en  nombre  des  créanciers 
et  en  créances  vérifiées  et  aËBrmées,  il  fait,  par  ces  présentes,  aban- 
don à  tous  ses  créanciers,  de  tout  l'actif  qu'il  possède  ci-dessus  dési- 
gné, sous  la  réserve  de  ses  meubles,  linges  et  bijoux  à  son  usage  per- 
sonnel et  de  ceux  de  sa  famille. 

Art.  3.  — Le  sieur...  s'oblige  à  payer,  à  sesdits  créanciers,  cin- 
quante pour  cent  de  leurs  créances  dans  le  délai  de  cinq  années  et 
par  cinquième,  chaque  année.  — Il  est  bien  entendu  que  ces  cinquante 
pour  cent  sont  applicables  aux  sommes  restant  à  payer  à  chacun  des 
créanciers  contractants,  après  l'imputation  des  sommes  que  chacun 
d'eux  recevra,  dans  la  répartition  à  faire  de  celles  qui  sont  actuelle- 
ment au  pouvoir  de  la  masse. 

Art.  4.  —  Les  créanciers  font  remise  au  sieur  {failli)  descinquante 

four  cent  que  ce  dernier  ne  prend  pas  l'engagement  de  payer  et  ila 
en  libèrent  en  principal  et  intérêts. 

Art.  5.  —  11  demeure  expressément  convenu  entre  les  parties,  qu'à 
défaut  de  payement  d'une  seule  fraction  de  dividende  à  l'époque  ci- 
dessus  fixée,  le  sieur...  sera  déchu  du  hérK'fice  du  présent  concordat 
qui  demeurera  résolu  de  plein  droit,  et  les  créanciers  rentreront  dans 
l'entier  exercice  de  leurs  droits. 

Art.  6.  —  En  exécutant  le  présent  concordat  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions, ledit  sieur...  se  trouvera  quitte  et  libéré  de  l'universalité  de 
ses  dettes  vérifiées  et  admises  dans  lepassif  de  sa  faillite,  en  capitaux, 
intérêts  et  frais. 

Art.  7.  —  Le  sieur...  continuera  ses  opérations  commerciales,  jus- 
qu'à l'entier  payement  des  dividendes  qu'il  a  promis  à  ses  créanciers, 
gérera  ses  aflaires,  fera  les  recouvrements  qui  n'ont  pas  encore  été 
faits,  et  administrera  comme  bon  lui  semblera  ;  à  cet  effet,  ses  livres, 
registres,  titres  et  papiers  lui  seront  remis  après  l'homologation  du 
présent  concordat. 

Art.  8.  —  11  ne  pourra  être  fait  aucun  acte  d'exécution  contre  la 
personnedudit  sieur...  et  sur  ses  biens  par  les  créanciers  soussignés, 
pour  raison  de  ce  qu'il  leur  doit  : 

Arrêté  à...  le... 

S  ÏV. 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation  concernant  les  traités  particu- 
liers faits  avec  un  failli. 

40.  —  Les  art.  597  et  598  du  Code  de  commerce  qui  pro- 
noncent la  nullité  des  avantages  particuliers,  consentis  par 
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le  failli  au  profit  de  l'un  de  ses  créanciers,  ont  été  déclarés 
applicables  même  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  faillite  judiciai- 
rement déclarée,  s'il  est  constant  que  la  cessation  de  paye 
ment,  constitutif  de  l'état  de  faillite,  existait  à  l'époque  du 
traité. 

41.  —  Ce  principe  a  été  proclamé  par  plusieurs  auteurs 
et  par  diverses  cours  impériales,  et  notamment  par  deux  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation  rendus  le  même  jour  4  juillet 
4854,  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

«  Attendu  que  des  constatations,  en  fait  de  l'arrêt  attaqué, 

•  il  résulte  que,  si  la  faillite  de...  n'a  pas  été  judiciairement 
«déclarée,  il  avait  non-seulement  cessé  ses  payements,  en 

•  présenced'une  notable  insuffisance  d'actif,  mais  de  plus  ob- 
»  tenu  par  concordat  amiable,  auquel  ont  concouru  toutes  les 
»  parties  au  procès,  une  remise  de  soixante  pour  cent  sur  le 

•  montant  de  ses  dettes  ;  que  l'état  de  faillite  est  donc  établi  ; 
»  attendu  que  les  art.  597  et  598  du  Code  de  commerce  décla- 

•  rent  nulles,  à  l'égard  de  toutes  personnes,  même  à  l'égard 
»  du  failli,  les  conventions  desquelles  résultent  en  faveur  d'un 
»  créancier,  soit  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son 

■  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  soit  un  avantage 

■  particulier  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  ; —attendu  que  ces 
'  dispositions  d'ordre  public  sont  générales  et  absolues, 
»  qu'elles  ont  pour  but  d'atteindre  toute  stipulation  tendant 
»  àfavoriscrun  créancier  au  préjudice  de  la  masse  ;  et  qu'afin 
»  d'assurer  leur  propre  efficacité,  elles  ouvrent  action  à  toute 
»  partie  sur  qui  pourrait  directement  ou  indirectement  re- 
»  tomber  la  charge  des  stipulations  prohibées;— attendu  qu'il 

•  est  établi,  en  fait,  que  D créancier  de...  failli,  s'était 

»  fait  remettre  à  une  époque  voisine  du  concordat  amiable 

•  quarante  mille  francs  de  promesses  souscrites  par  le  failli, 

•  lesquelles  constituaient  en  faveur  deD...  un  avantage  par.. 

•  ticuLi(S!r,etque  cette  remiseaété  faite  à  D par  suite  d'un 

•  concert  entrelui,  le  failli  M etGroboz,  souscripteur  des 

promesses,  qui  s'en  est  fait  souscrire  par  M...  pour  pareille 

»  somme,  etc.  ; —  attendu  qu'il  résulte  également,  en  fait,  de 

•  l'arrêt  attaqué  que  Groboz  était  créancier  de  M...;  qu'il 
»  pouvait  donc  exercer  les  droits  et  action»  de  son  débiteur, 
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«  et  que  parmi  ces  droits  il  trouvait  celui  de  faire  annuler  par 
»  M...  lui-même  en  faveur  de  Groboz  tous  les  engagements 
»  corrélatifs,  souscrits  par  ce  dernier  en  faveur  de  D...;  — que 
»  dans  cet  état,  Groboz  pouvait  du  chef  de  M...  demander  la 
«  nullité  de  ses  propres  engagements  envers  D...  et  qu'agis- 
»  sant  ainsi  du  chef  de  M...  il  ne  pouvait  être  arrêté  par  ce  qui 
■  »  avait  été  précédemment  jugé  sur  la  validité  de  ces  mêmes 
•  engagements,  entreD...etlui,  Groboz,  agissant  alors  de  son 
»  propre  chef;  qu'il  n'y  avait  en  effet  pas  lieu  à  l'exception 
»  de  chose  jugée,  puisque,  la  chose  demandée  était  la  même, 
»  les  parties  étaient  aussi  les  mêmes,  l'une  d'elles  agissant 
»  en  une  qualité  différente  ; — attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
»  la  cour  impériale  s'est  exactement  conformée  aux  art.  pré- 
»  cités  du  Code  de  commerce,  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
»  attendu  que  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses 
»  créanciers,  d'où  il  suit  que  le  droit  reconnu  par  la  loi  au 
»  créaiicier  d'exercer  les  actions  de  son  débiteur  ne  saurait 
»  être  subordonné  à  la  date  de  la  créance  ;  qu'il  im  porterai 
»  donc  peu  que  Groboz  ne  fût  devenu  créancier  de  M...  que 
»  postérieurement  à  l'époque  où  furent  souscrits  les  engage- 
»  ments  dont  l'annulation  a  été  poursuivie  par  Groboz,  en 
»  vertu  de  l'art.  1466  du  code  Napoléon  ;  Rejette,  etc.  » 


VOCABUUIRE 


TKBIIES  DE  BROIV 

EMPLOYÉS  DANS  l'ouVRAGE  QUI  PRÉCÈDE ,  OU  QUI  SONT  d'uN  USAGE 
ORDINAIRE  DANS   LA   PRATIQUE   DES  AFFAIRES. 


ABANDON.  Action  de  délaisser  une  chose  aune  ou  plusieurs 
personnes,  soit  pour  se  libérer  envers  elles,  soit  pour  toute 
autre  cause. 

ABAT-jotTB.  Sorte  de  fenêtre  dont  Tappui  est  en  talus,  pour 
que  le  jour  qui  vient  d'en  haut  se  communique  plus  facile- 
ment dans  l'endroit  où  elle  est  pratiquée. 

ABDICATION  DE  PROPRIÉTÉ.  G'cst  l'abandon  que  Ton  fait  de 
la  possession  d'une  chose. 

ABEILLES.  Lorsqu'on  les  entretient  dans  les  ruches,  elles  se 
classent  dans  les  biens,  et  si  elles  sont  placées  pour  l'exploita- 
tion du  fonds,  elles  deviennent  immeubles  par  destination. 

Lorsque  ces  animaux  viennent  à  quitter  les  ruches,  le 
propriétaire  a  le  droit  d'en  reprendre  la  possession,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  cessé  de  poursuivre  l'essaim  et  qu'il  ne  1  ait  pas 
perdu  de  vue,  autrement  cet  essaim  appartiendrait  au  pro- 
priétaire du  terrain  où  il  serait  allé  se  fixer. 

ABROGATION.  Sc  dit  dcs  lois  que  l'on  abroge,  que  Tûn 
anéantit. 

ABSENT.  Lorsqu'on  quitte  son  pays  et  sa  fortune  el  que  l'on 
ne  rc[)araît  plus. 

ABUS.  Action  de  faire  usage  d'une  chose  contrairement  à 
la  loi. 

ABUS  DB  coNriANCB.  Détoumep  une  chose  qui  vous  est 
confiée. 

ACCESSION.  Chose  qui  se  joint  à  une  autre  naturellement, 
manière  d'acquérir. 
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ACOBVTATioii.  Déclaration  de  profiter  d'une  chose  qui  vous 
est  donnée,  léguée,  vendue,  etc.,  etc. 
ACGESsoiBB.  Ce  qui  s'incorpore  à, une  chose  principale. 
AccaoïssEMEWT.  Droit  qui  appartient  à  un  cohéritier  ou  à 
un  colégataire  dans  certains  cas  déterminf'*s  par  les  actes  ou 
par  la  loi. 

ACHALANDAGE.  Renomméc  d'un  fonds  de  commerce,  clien- 
tèle y  attachée. 

ACHAT.  Acquisition  d'une  chose. 

A-coHFTE.  Payement  fait  à  valoir  sur  une  somme  plus  forte. 

ACQUÊT.  On  entend  par  ce  terme  les  acquisitions  faites  par 
les  époux  pendant  la  communauté  conjugale. 

ACQUÉREUR  OU  ACHETEUR.  Celui  qui  a  acquis  un  bien  par 
l'effet  d'une  vente. 

ACQUIESCEMENT.  Adhésiou  qu'uue  pcrsonnc  donne  à  un  ju- 
gement, à  une  demande  ou  à  un  acte. 

ACQUIT.  Décharge  ou  quittance  mise  au  pied  d'un  billet  à 
ordre,  de  tout  autre  effet  négociable,  d'ime  facture. 

ACTE.  Ecrit  constatant  qu'une  chose  a  été  faite  et  consentie- 

ACTE  ADDUKiSTRATiF.  Qui  émaue  d'une  autorité  admi- 
nistrative. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  Cclui  qui  Bst  Tcçu  par  un  officier  public 
avec  les  solennités  requises. 

ACTE  CONSERVATOIRE.  C'cst  cclui  qui  uous  assure  l'exer- 
cice de  nos  droits. 

ACTE  d'héritier.  C'cst  toutc  actiou  manifestant  la  volonté 
tacite  d'être  héritier. 

ACTE  EXTRA- JUDICIAIRE.  Gelul  qui  cst  fait  hors  la  présence 
et  sans  la  surveillance  du  juge. 

ACTE  SE  NOTORIÉTÉ.  AttcstatioD  d'uuc  chosc  notoire  et 
constante. 

ACTE  RESPECTUEUX.  Cclui  par  lequel  les  enfants  de  famille 
demandent,  pour  se  marier,  le  conseil  de  leurs  père  et  mère 
ou  autres  ascendants. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  Ou  appelle  ainsi  celui  qui  inter- 
vient entre  les  parties,  sans  y  appeler  le  notaire  ou  autre  offi- 
cier public. 

ACTE  DE  TOLÉRANCE.  Actious  ct  faits  quc  l'on  permet,  mais 
que  l'on  pourrait  empêcher. 

ACTE  DE  VIOLENCE.  S'cmparcr  par  force  de  la  chose  d'au- 
trui. 

ACTIF.  Ce  qui  compose  l'avoir  d'un  particulier,  d'une  com- 
munauté, d'une  succession. 

ACTION.  Demande  en  justice  de  ce  qui  nous  est  dû,  de  ce 
qui  est  notre  pro[)riété. 

ADIRÉ.  Ce  qui  est  égaré  ou  perdu. 

ADJUDICATION.  Vente  faite  publiquement. 
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ADJvnic&TioK  AIT  RABAIS.  Celle  qui  est  prononcée  en  faveur 
de  celui  qui  offre  de  s'en  charger  au  prix  le  plus  bas. 

ADMINISTRATEUR.  Cclui  qui  régit  soit  une  société,  soit  une 
succession,  soit  la  personne  ou  les  biens  d'autrui. 

ADOPTION.  Choix  de  quelqu'un  d'étranger  pour  en  faire  son 
propre  enfant. 

AFFOUAGE.  Droit  qu'ont  les  habitants  d'une  commune  sur 
leurs  bois  communaux. 

AFFRÊTEiHENT.  Louage  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de 
mer. 

AGENT  DE  CHANGE.  Agent  intermédiaire  préposé  par  la  loi 
pour  la  négociation  des  effets  publics  et  autres,  susceptibles 
d'être  cotés  à  la  bourse. 

AGRÉÉ.  Défenseur  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

AJOURNEMENT.  Synonymc  d'assignation. 

ALIÉNATION.  Transport  à  autrui  du  domaine  d'une  chose. 

ALIGNEMENT.  Limites  des  propriétés  sises  sur  la  voie  pu- 
blique. 

ALIMENTS.  Tout  cc  qui  est  nécessaire  à  la  vie. 

ALLuvioN.  Accroissement  d'un  fonds  riverain  par  les  terres 
nouvelles  qu'apportent  les  eaux. 

ALTERNATIVE.  Faculté  dc  faire  une  chose  ou  une  autre. 

AMÉNAGEMENT.  Usagc  dc  couper  les  bois  et  forêts  au  bout 
d'un  certain  temps  déterminé. 

AMEUBLissEMENT.  Faire  entrer  dans  la  communauté  conju- 
gale la  totalité  ou  une  partie  des  immeubles  que  les  époux 
possèdent. 

AMIABLE  COMPOSITEUR.  Arbitres  qui  sont  dispensés  déju- 
ger selon  les  règles  du  droit. 

AMNISTIE.  Remise  de  poursuites  et  de  peines  à  ceux  qui 
sont  rendus  coupables  d'un  crime. 

AMORTISSEMENT.  Extinction  d'une  rente  perpétuelle,  d'une 
redevance  quelconque. 

ANATocisME.  Intérêts  des  intérêts. 

AMTicHRÉsE.  Coulrat  par  lequel  un  débiteur  remeten  nan- 
tissement à  son  créancier,  un  immeuble  dont  ce  dernier  tou- 
che les  fruits  à  valoir  sur  sa  créance. 

APPEL.  Recours  aux  tribunaux  supérieurs. 

APPORT.  Ce  que  les  associés  apportent  dans  une  association, 
et  que  les  époux  se  constituent  en  dot. 

APPROBATION  d'écriturb.  C'est  06  quc  Ton  met  au  bas 
d'un  acte  sous  seing  privé. 

ARBITRAGE.  Jugcmcut  d'uno  contestation  par  de  simples 
partic\ilicrs  nommés  par  les  parties  intéressées. 

ARRÉRAGES.  Rcvcnu  d'unc  rente,  pension  ou  redevance 
quelconque. 

ARRÊT   Jugement,  décision  d'une  cour  souveraine. 
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ARHHBs.  Signp  d'une  convention  convenue  ou  arrêtée. 

ASCENDANTS.  Tous  Ics  parents  dont  on  descend  en  ligne 
directe. 

AVAL.  Garantie  solidaire  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre 
de  change. 

AVANcsMENT  D'HoiRis.  Don  fait  à  un  héritier  présomptif 
sur  la  part  qu'il  doit  recueillir  dans  la  succession  du  dona- 
teur. 

AVAsiB.  Dommage  causé  à  des  marchandises. 

AVIS  DE  CONSEIL  D'ÉTAT.  Décision  que  ce  conseil  donne  suv 
un  point  de  législation. 

AYANT  CAUSE.  Représentation  d'une  personne  à  titre  uni- 
versel ou  singulier. 

B 

BALIVEAU.  Jeune  arbre  que  l'on  réserve  dans  les  coupes. 

BIGAMIE.  Etal  de  celui  qui  est  marié  à  deux  personnes  en 
mêiue  temps. 

BILLET.  Engagement  de  payer  une  certaine  somme  à  épo- 
que âxe. 

BILAN.  Actif  et  passif  d'un  particulier. 

Bo&DEasAu.  Etat  sommaire  d'un  acte,  d'une  affaire,  d'une 
opération. 

BOHNAGs.  Action  de  diviser  deux  propriétés  contigucs  par 
des  signes  apparents. 

BREVET.  Acte  dont  le  notaire  ne  conserve  pas  minute,  et 
qu'il  remet  aux  parties. 

BRIS,  Détruire,  fracturer,  effraction. 

BUDGET.  Fixation  des  dépenses  d'une  commune  et, du  gou- 
vernement. 

BURE&0  DE  CONCILIATION.  Local  OÙ  le  juge  de  paix  entend 
les  parties  pour  les  concilier. 

BOT  A  BUT.  Convention  faite  sans  bourse  délier,  sans  souUe 
ni  retour. 


CABOTAGE.  NavigatioH  qui  se  fait  de  cap  en  cap,  de  port  en 
port,  le  long  des  côtes. 

CADASTRE.  Ucgistrc  jmblic,  tenu  dans  toutes  les  malries  de 
France,  sur  lequel  on  trouve  la  nature,  la  quantité  et  la  conte- 
nance des  biens-fonds  de  chaque  commune. 

CAHIER  DE  CHARGES.  Actc  rcglaut  Ics  coudltions  d'une  ad- 
judication publique. 
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CAISSE  D'AMORTissEWEHT.  Administration  chargée  de  l'ex- 
tinction de  la  dette  publique. 

CAISSE  DES  DEPOTS  ET  coNSioNATioNS.  C'cst  unc  adminis- 
tration publique  établie  pour  recevoir  les  dépôts  et  consigna- 
tions volontaires  ou  judiciaires. 

cAWAi.,  OAWA0X.  Tout  cours  d'eau  fait  de  la  main  des 
hommes. 

CAPACITÉ.  Aptitude  ou  disposition  à  faire  un  acte  ou  autre 
chose. 

oAasMCE.  Procès-verbal  constatant  qu'il  n'existe  aucun  effet 
mobilier. 

CAS  roBTuiT.  Evénement  indépendant  de  la  volonté  de  celui 
à  qui  il  arrive. 

CASSATION.  Cour  qui  casse  ou  réforme  les  jugements  et  ar- 
rêts de  cour  impériale  et  autres. 

CAUTION  juHAToiBE.  Serment  fait  en  justice  d'accomplir 
une  chose  ou  de  représenter  des  objets. 

CHANGE.  Contrat  par  lequel  on  s'engage  à  faire  payer  dans 
un  autre  lieu  que  celui  où  la  convention  a  lieu,  une  somme 
dont  on  a  reçu  ou  dont  on  recevra  Féqui valent. 

CHARTE  PARTIE.  Acto  qui  coustate  le  louage  d'un  vaisseau. 

cHiRocRAPHAiRB.  Créancier  sans  hyppothèque. 

CHOSE  JUGÉE.  On  dit  jugement  passe  en  force  de  chose  ju- 
gée, devenu  inattaquable. 

CIRCONSTANCES  ET  DÉPENDANCES.  Acccssoires  de  l'objet  fai- 
sant la  matière  d'une  convention. 

CITATION.  Exploit  d'huissier  contenant  appel  d'une  partie 
devant  le  juge  de  paix. 

CLAUSE.  Stipulation  particulière  dans  un  acte. 

CLAUSE  PÉNALE.  Celle  par  laquelle  une  personne  s'obh'ge  à 
payer  à  une  autre,  une  certaine  somme,  pour  le  cas  d'inexé- 
cution d'une  première  obligation. 

COLLATÉRAL.  COLLATÉRAUX.  Parcuts  qui  nc  descendent  pas 
les  uns  des  autres,  mais  bien  d'une  même  souche. 

coLLocATioH.  Actlou  dc  ranger  un  créancier  dans  Tordre  où 
il  doit  venir.  —  Bordereau  qui  lui  est  délivré. 

coaaMANo.  On  appelle  ainsi  celui  pour  lequel  on  acquiert 
un  bien,  sans  en  faire  connaître  le  nom  dans  le  contrat. 

COMMANDITE.  Société  dans  laquelle  certains  individus  four- 
nissent des  fonds  jusqu'à  concurrence  desquels  ils  sont  tenus 
des  enf;agemcnls  sociaux. 

COMMETTANT.  Cclui  qui  chargc  un  autre  d'un  mandat,  d'une 
fonction. 

COMMISSIONNAIRE.  Ccluî  qui  BU  Bon  nom  agit  pour  le  compte 
d'un  tiers. 

COMMUNAUTÉ.  Réuniou  de  personnes,  société  dc  biens,  as- 
sociation des  époux,  qui  par  leur  contrat  de  mariage  mettent 
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partie  de  leurs  biens  en  commun,  et  stipulent  que  tous  ceux 
qu'ils  acquerront  feront  partie  de  leur  société. 

COMMUNS  RENOMMÉE.  Témoignage  d'individus  attestant  la 
valeur  des  biens  que  quelqu'un  possédait  à  une  certaine  épo- 
que, d'après  ce  qu'ils  ont  entendu  dire  ou  vu. 

COMPENSATION.  Extinctiou  de  deux  dettes  dont  deux  per- 
Bonnes  deviennent  débitrices  l'une  envers  l'autre. 

COMPLAINTE.  ActioH  par  laquelle  celui  qui  est  troublé  dans 
sa  possession  demande  à  y  être  maintenu. 

COMPROMIS.  Nomination  d'arbitres  appelés  à  prononcer 
sur  une  contestation. 

COMPTABLE.  Cclui  qui  administre  les  affaires  d'autrui. 

COMPTE  DE  RETOUR.  Cclui  qui  accompagnc  une  lettre  de 
change  protestée,  pour  que  le  porteur  puisse  se  faire  rem- 
bourser par  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs  du  principal,  de 
ses  frais  et  du  nouveau  change. 

COMITE  DE  TUTELLE.  C'cst  Ic  comptc  quc  rend  un  tuteur, 
de  l'administration  qu'il  a  eue  des  biens  de  son  pupille. 

COMPLOT.  Entente  entre  plusieurs  individus  pour  com- 
mettre un  crime. 

coMPULSoiRE.  C'est  la  marche  que  Ton  emploie  pour  se  faire 
délivrer  extrait  ou  expédition  d'un  acte  dans  lequel  on  n'est 
pas  partie. 

CONCILE.  Assemblée  des  pasteurs  de  l'Eglise  pour  régler  les 
affaires  qui  regardent  la  foi  et  la  discipline. 

CONCILIATION.  Procédurc  qui  a  lieu  devant  le  juge  de  paix, 
dans  le  but  d'éviter  un  procès  entre  des  parties  en  difficulté. 
^  CONCORDAT.  Traité  qui  intervient  entre  un  débiteur  failli  et 
la  masse  de  ses  créanciers. 

CONCURRENCE.  Egalité  de  droits. 

CONFLIT.  Contestation  entre  plusieurs  autorités. 

CONFUSION  DE  DETTES.  Réuniou  cn  la  même  personne  des 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur.  —  F^e  a  }ieu  dans  les  cas 
suivants  : 

^"  Quand  le  créancier  devient  l'héritier  du  débiteur,  ou  de 
i'un  des  débiteurs  solidaires; 

2°  Lorsque  l'un  des  créanciers  solidaires  devient  héritier  de 
l'autre,  ou  que  l'un  d'eux  succède  au  débiteur; 

3°  Quand  l'un  des  débiteurs  solidaires  succède  à  l'autre  ; 

4°  Lorsque  le  débiteur  succède  à  sa  caution,  réciproque- 
ment; 

5°  Lorsque  le  créancier  hérite  de  la  caution,  et  vice  versa; 

6°  Quand  la  caution  devient  héritière  de  l'un  des  créanciers 
solidaires;  l'une  des  cautions  de  l'autre. 

coNOB.  Signification,  faite  par  un  propriétaire  à  son  loca- 
taire, qu'il  entend  faire  cesser  la  location. 

OONJOIMT8.  Mari  et  femme. 


DES  TERMES  DE  DROIT.  533 

coimAissEMHNT.  Acte  par  lequel  le  capitaine  d'un  navire 
reconnaît  les  marchandises  dont  il  se  charge. 

coNSANCviK.  Parents  du  côté  du  père  seulement ,  frères  et 
sœurs  de  différens  mariages,  mais  d'un  même  père. 

coMSEiz.  DE  FADHLLB.  Âssemhlée  de  parents  présidée  par  le 
juge  de  paix. 

CONSEIL  DE  otTERRE.  Asscmbléc  d'officicrs  pour  juger  des 
délits  et  crimes  militaires. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  Pcrsonue  nommée  par  un  jugement 
pour  assister  un  prodigue  ou  un  faible  d'esprit. 

CONSEIL  DE  PHÉFEGTïjRE.  Juridiclion  établie  dans  chaque  dé- 
partement pour  prononcer  un  jugement  sur  toutes  les  affaires 
contentieuses  et  administratives. 

CONSIGNATION.  Dépôt  cutre  les  mains  des  préposés  à  cet 
effe^ 

CONSISTOIRE.  C'est  l'assemblée  des  ministres  protestants 
pour  délibérer  sur  les  affaires  de  leur  Eglise. 

CONSOLIDATION.  Réuuion  d'une  chose  à  une  autre,  de  la- 
quelle elle  n'était  séparée  que  momentanément. 

CONSORTS.  Ceux  qui  ont  le  môme  intérêt  dans  une  affaire. 

CONTRAT.  Convention  par  laquelle  une  personne  s'oblige 
envers  une  autre  à  quelque  chose. 

CONTRAVENTION.  InfVaction  à  une  loi  ou  à  un  règlement  de 
police,  à  une  convention. 

CONTREBANDE.  Trausport  ou  commerce  des  marchandises  en 
fraude  des  droits  de  douane. 

coNTRErAçoN.  Action  punissable  de  faire  ce  qu'un  autre  a 
inventé,  écrit,  etc.,  et  dont  il  a  la  propriété  exclusive. 

CONTRE-LETTRE.  Actc  dcstiué  à  rcstcr  secret,  modifiant  ou 
détruisant  une  convention  arrêtée  entre  les  parties. 

coNTRE-wuR.  Mur  dcstlué  à  soutenir  des  terres,  ou  un  autre 
mur,  ou  un  bâtiment. 

CONTRIBUTION.  Distributiou  d'une  chose  entre  plusieurs 
personnes. 

coNvoL.  C'est  un  mariage  en  secondes  noces. 

COPIE  coLLATioNNÉE.  CcUc  faite  sur  une  pièce  représentée 
à  un  notaire. 

CORBEAUX.  On  appelle  ainsi  les  pierres  en  saillie  que  Ton  a 
coutume  de  mettre  aux  murs  un  peu  épais,  pour  pouvoir  poser 
des  poutres  dessus. 

COURTAGE.  Négociation  pour  le  compte  d'autrui. 

CURATEUR.  C'est  cclui  qui  est  chargé  de  veiller  aux  intérêts 
des  personnes  auxquelles  il  est  impossible  d'en  prendre  soin 
elles-mêmes. 
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DATION  EN  PATEMEKT.  Acte  par  lequel  un  débiteur  cède  à 
son  créancier  une  chose  en  payement  d'une  autre. 

usBoaTSR.  Jugement  qui  déclare  quelqu'un  déchu  de  la  de- 
mande qu'il  avait  formée  en  justice. 

DÉCHARGE.  On  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel  une  personne 
reconnaît  qu'un  dépositaire,  un  mandataire  lui  a  tenu  compte 
de  Tabjet  du  dépôt  ou  des  sommes  reçues  en  vertu  d'un 
mandat. 

DÉCHÉANCE.  Pertc  d'un  droit  faute  d'exercice  dans  les  dé- 
lais voulus. 

DÉGiAKATioH.  Attestation  d'un  fait,  ou  manifestation  de  vo- 
lonté. 

DÉCLARATION  AFFIRMATIVE.  C'cst  cclle  que  fait  6X1  justicc, 
relativement  aux  sommes  qu'il  peut  devoir,  un  débiteur  entre 
les  mains  duquel  on  a  fait  une  opposition. 

DÉCONFITURE.  Etat  d'uuB  persounc  qui  a  beaucoup  de  dettes 
et  ne  peut  les  payer. 

DÉCRET.  Nom  donné  aux  arrêtés  du  chef  du  gouvernement. 

DÉFENDEUH.  Nom  de  celui  auquel  on  intente  un  procès  en 
justice. 

DÉFRICHEMENT.  Action  de  mettre  en  bonne  cultui"e  un  ter- 
rain inculte,  un  bois. 

DÉGRADATION.  Dommagcs  causés  aux  immeubles. 

DÉGRADATION  CIVIQUE.  C'cst  cellc  appliquée  à  un  condamné 
de  ne  potivoir  exercer  aucun  emploi  public.  —  Privation  de 
certains  droits. 

DÉLAISSEMENT.  Abaudou  volontaire  ou  forcé  d'une  chose. 

DÉLÉGATION.  C'est  un  acte  contenant,  par  un  débiteur  à  son 
créancier,  la  cession  d'un  droit  ou  créance,  pour  se  libérer 
envers  ce  dernier. 

DÉLIBÉRATION.  Résolutiou  prisc  dans  une  assemblée. 

DÉLIMITATION.  Actiou  de  tracer  la  ligne  des  héritages  se 
tenant. 

DÉLiHQDAîTT.  Porsoune  qui  a  commis  un  délit. 

DÉLIT.  Action  punissable  de  peines  correctionnelles. 

DÉLivRAîTcs  DE  LEGS.  Payement  ou  remise  de  l'objet  compris 
dans  un  legs. 

DEMANDsoR.  [ndividu  qui  forme  une  demande  en  justice. 

DÉMISSION.  Acte  contenant  la  déclaration  des  fonctions  que 
l'on  exerce. 

DENI  DE  JUSTICE.  Rcfus  par  un  juge  de  rendre  justice. 

DENIER  A  DiEo.  11  cousisto  généralement  en  une  pièce  de 
monnaie  que  l'on  donne  en  preuve  d'un  marché  entendu. 
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DÉPENS.  Frais  de  procédure  dont  la  condamnation  est  pro- 
noncée contre  celui  qui  succombe. 

DÉPÔT.  Contrat  par  lequel  une  somme  ou  un  objet  quel- 
conque est  remis  entre  les  mains  de  quelqu'un  qui  s'en 
charge. 

DERnisR  RESSORT.  Degré  de  juridiction,  après  lequel  il  n'y 
a  plus  d'appel. 

DÉSAVEU.  Protestation  contre  un  fait,  contre  une  action. 

DGscESDANT.  Ou  uommo  descendants  ceux  qui  descendent 
les  uns  des  autres. 

DESCRIPTION.  Détail,  inventaire. 

DÉSHÉRENCE.  Succcssion  dont  l'Etat  s'empare  faute  d'hé- 
ritiers. 

DÉSISTEMENT.  En  général,  c'est  l'action  d'abandonner  un 
droit,  une  prétention. 

DEssoisBiENT,  ActioH  ds  changcT  le  mode  de  culture  des 
terres. 

DESTITUTION.  Privation  des  fonctions  que  l'on  exerce  par 
raiitorité  supérieure. 

DÉTÉRIORATION.  Action  de  dégrader  une  chose,  la  rendre 
pire  qu'elle  était. 

DETTE  PUBLIQUE.  C'est  cclle  qui  se  compose  de  rentes  per- 
pétuelles sur  l'Etat. 

DEVIS.  Dési;:naîion  de  travaux  à  exécuter. 

DIRE  d'experts.  AppréciatioH  de  la  valeur  d'une  chose  par 
des  personnes  nommées  exprès. 

DispoTTiBf!:.  Portion  de  biens  dont  «ne  personne  peut  dis- 
poser librement. 

DISTRIBUTION.  Piépartitiou  faite  entre  créanciers. 

divertissement.  On  nomme  ainsi  une  soustraction  ,  un 
détournement  que  fait  un  héritier  d'effets  ou  valeurs  dépen- 
dant d'une  succession  ou  communauté. 

Doi.  Manœuvre  employée  pour  nuire  à  quelqu'un. 

DOMMAGE.  Toute  espèco  de  préjudice  qui  peut  nous  être 
cau>é. 

DOMMAGES -intérêts.  Indemnité  due  à  quelqu'un  à  raison 
de  pertes  ou  manque  de  gain. 

DONATION.  Acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre, 
qni  l'accepte,  un  objet  quelconque. 

DOT.  Apport  en  mariage  de  la  femme,  ou  don  qui  lui  est 
fait  par  le  contrat. 

DOUBLE  DROIT.  Peine  prononcée  par  les  loi*  sur  la  régie, 
relativement  aux  actes  ou  déclarations  faites  tardivement. 

DROITS  LITIGIEUX.  Ccs  sortcs  dc  droits  sont  ceux  dont  le 
sort  dopcnd  d'un  procès. 

DUPLICATA.  C'est  le  double  d'un  écrit  quelconque. 


VOCABULAIRE 


E 


ÉCHANGE.  Contrat  par  lequel  des  parties  se  donnent  respec- 
tivement une  chose  pour  une  autre- 

ÉcBiT.  Synonyme  d'acte. 

EFFETS  DE  coMiMEBCB.  Créances  transmissîbles  par  yole 
d'endossement. 

EFFRACTION.  Action  de  briser  une  chose  pour  entrer. 

ÉMANCIPATION.  Actc  par  lequel  un  mineur  acquiert  le  droit 
d'administrer  ses  biens. 

ENCAN.  Vente  de  meubles  aux  enchères. 

ENCHÈRE.  Otfre  que  Ton  fait  au-dessus  d'une  mise  à  prix, 
ou  au-dessus  d'une  autre  offre,  pour  avoir  une  chose  qui 
se  vend. 

ENCLAVE.  Terrain  sans  issue  sur  la  voie  publique. 

ENDOSSEMENT.  Transmissiou  d'un  effet  négociable  par  un 
écrit  mis  au  dos  de  cet  effet. 

ENQUÊTE.  Preuve  par  témoins  de  faits  avancés  par  une 
partie. 

ÉPAVE.  Chose  dont  on  ne  connaît  pas  le  maître. 

ÉFizooTiB.  C'est  une  maladie  contagieuse  des  bestiaux. 

ESCOMPTER.  Prendre  un  billet  ou  effet  négociable  moyennant 
un  certain  intérêt  et  commission. 

ESCROQUERIE.  Moycu  des'emparcr,  par  la  fraude  et  l'adresse, 
de  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui. 

ESSAIM.  Mouches  à  miel  au  vol,  qui  abandonnent  une  ruche. 

ESTER  EN  JUGEMENT.  Faculté  dc  formcr  une  demande  en 
justice,  ou  y  défendre. 

ÉTAT  HYPOTHÉCAIRE.  Situation  financière  d'une  personne 
relativement  aux  charges  hypothécaires  qui  grèvent  ses  biens. 

ÉTAT  DE  LIEUX.  On  appelle  ainsi  la  constatation  de  l'état 
des  bâtiments  loués  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  du 
preneur. 

ÉVICTION.  C'est  l'abandon  que  le  possesseur  d'une  chose  est 
obligé  de  faire  par  suite  d'un  jugement. 

EXCLUSION.  Action  d'exclure  une  personne  de  quelque  droit. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  Persouuc  appelée  par  un  tes- 
tament à  le  faire  exécuter. 

EXÉCUTION.  Action  d'effectuer  un  payement,  d'accomplir  un 
acte  ou  une  action. 

EXÉCUTOIRE.  Qualité  d'un  acte  ou  d'un  jugement  intitulé 
au  nom  du  gouvernement,  qui  donne  le  droit  de  poursuivre 
de  suite. 

EXPROPRIATION.  Ellc  R  Hcu,  soît  cn  vertu  d'un  titre  exécu- 
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toire  à  la  requête  d'un  créancier,  soit  en  vertu  d'une  loi,  pour 
cause  d'utilité  publique. 

EXTRADITION.  Action  dc  livrer  le  prévenu  d'un  crime  ou 
d'un  délit  à  la  puissance  qu'il  appartient  pour  le  faire  juger. 


FABBiQUE.  On  appelle  ainsi  les  établissements  qui  gèrent  les 
biens  et  affaires  de  lEglise. 

FAIZ.UTE.  C'est  l'état  dans  lequel  se  trouve  le  commerçant 
qui  a  cessé  ses  payements. 

TAUX.  Contrefaçon  de  l'écriture  ou  de  la  signature  d'autrui , 
altération  de  la  vérité. 

FICTIF,  Ce  que  l'on  suppose  par  fiction. 

FILETS.  Entre  autres  choses,  on  appelle  ainsi  la  partie  du 
chaperon  qui  déborde  le  mur,  afin  que  l'eau  aille  tomber  au 
delà  du  parement  du  mur. 

FILIATION.  Ligne  du  fils  ou  de  la  fille  à  l'égard  de  ses  père 
et  mère  ou  aïeux. 

FISC.  Trésor  de  l'Etat,  domaine. 

FOLLE  ENCHÉHE.  Adjudicatiou  par  suite  d'une  précédente, 
faute  par  Tadjudicataire  primitif  d'avoir  satisfait  aux  charges 
et  conditions  de  l'enchère. 

FONDÉ  DE  POUVOIR.  Sc  dit  dc  la  personne  munie  des  pou- 
voirs d'un  autre,  pour  agir  à  sa  place. 

FONDS  DE  couniERCE.  Propriété  d'un  établissement  com- 
mercial. 

FORFAIT.  On  appelle  ainsi  le  marché  par  lequel,  un  homme 
s'oblige  de  faire  une  chose,  à  gain  ou  à  perte,  moyennant  un 
prix  convenu  d'avance.  —  Ou  achat  d'un  droit  quelconque  à 
ses  risques  et  périls. 

FORCLUSION.  Déchéance  d'un  droit  que  l'on  a  exercé  à  temps. 

FRACTION.  Parcelle  d'une  chose. 

FRAIS.  On  entend  par  ce  mot  les  dépenses  d'un  procès,  d'un 
acte,  etc. 

FRAIS    DE   DERNIÈRE    MALADIE.    Cc    SOUt   tOUS    IcS    frais    dCS 

médecins,  pharmaciens,  garde-malades. 

FRAIS  FUNÉRAIRES.  Ccux  quc  l'on  fait  pour  faire  enterrer 
le  défimt. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  Toutcs  Ics  dépcnscs  occasionnées  par  les 
jugements  et  arrêts  de  la  justice. 

FRAUDE.  Manœuvre  pratiquée  pour  tromper  quelqu'un. 

FRET.  Loyer  d'un  navire. 

FRUITS.  Produits  et  revenus  d'une  chose. 
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FHTTSTRATOïBE,  Actcs  faits  pour  troHiper  ;  actes  de  procé- 
dure inutiles. 

FUTURS  CONJOINTS.  Sc  dit  dc  ccux  qui  sont  sur  le  point  de 
s''unir  en  mariage. 


GAGE.  Contrat  contenant  la  remise  d'une  chose  en  nantisse- 
ment, par  le  débiteur  à  son  créancier. 

GÉNÉALOGIE.  Explïcation  de  la  source  d'une  famille  et  des 
degrés  de  parenté. 

GÉNÉRATION.  Desceudants  au  même  degré  d'une  personne 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

GERsiAiN.  Parents  germains,  ceux  nés  des  mêmes  père  et 
mère. 

GREVÉ.  Celui  qui  a  reçu  une  libéralité  à  la  charge  de  resti- 
tution ou  de  substitution. 

GROSSE.  Copie  authentique,  revêtue  de  la  formule  exécu- 
toire, avec  laquelle  on  peut  poursuivre  sans  avoir  recours  à  la 
justice. 


H 


HÉBERGE.  Point  OÙ  le  mur  qui  sépare  des  bâtiments  de  hau- 
teur inégale,  cesse  d'être  d'appui  à  l'un  ou  à  l'autre. 

HÉRÉDITÉ.  Tout  ce  qui  compose  une  succession. 

HOIRIE.  Synonyme  dhérédité,  d'héritiers. 

HOMOÎ.OGATION.  ApprobatioD  d'un  acte  en  justice. 

HONORAIRES.  Ce  qui  est  dû  pour  un  travail. 

HOSPICE.  Etablissement  destiné  pour  recevoir  les  pauvres, 
les  malades. 

BUIS-CLOS.  Jugement  rendu  à  porte  fermée. 


I 

iLuciTE.  Ce  que  la  loi,  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public 
défendent. 

iMinisTioN.  Action  de  se  mettre  dans  une  affaire  à  laquelle 
on  est  étranger. 

IMPENSES.  Embellissement,  conservation  ou  augmentation 
d'un  immeuble. 

IMPUTATION.  Dé(iuction  d'une  valeur  sur  une  autre. 
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SKALiÈMABtLXTB.  Interdiction  de  vendre  ou  de  donner. 

iNCESTOEUx.  Enfants  issus  de  personnes  entre  lesquelles 
le  mariage  est  détendu,  à  cause  de  leur  degré  de   parenté. 

INDIGNITÉ.  Etat  de  celui  qui  est  privé  d'une  succession , 
pour  avoir  manqué  à  quelques  devoirs  envers  le  dtMinit. 

INDIVIS.  Ce  qui  n'est  point  partagé  quoique  appartenant  à 
plusieurs. 

INSCRIPTION  BTPOTBÉcAiaE.  Déclaration  sur  un  registre 
tenu  par  le  conservateur  des  hypothèques ,  du  droit  d'iiypo- 
thèque  résultant  soit  d'un  jugement  ou  d'un  acte  autlien- 
tique. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  C'cst  la  douation  faite  par 
contrat  de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux,  do  tout  ou 
partie  des  biens  du  donateur. 

INTERDICTION.  Jugement  déclarant  un  individu  incapable 
des  actes  de  la  vie  civile. 

INTERPRÉTATION.  Explication  d'une  chose. 

INTERRUPTION  DE  PRESCRIPTION.  Tout  cc  qui  cmpêchc  la 
prescription  de  s'accomplir. 

INTIMATION.  Assignation  renfermant  un  acte  d'appel. 

INVENTAIRE.  Etat,  articlc  par  article,  des  biens  et  valeurs 
dont  l'existence  est  utile  à  constater  dans  l'intérêt  des  parties. 

INVENTION.  Moyen  d'acquérir  la  propriété  par  l'occupa- 
tion. 


J 


JONCTION.  Action  de  joindre  deux  instances  dans  lesquelles 
il  y  a  connexité. 

JOUISSANCE.  Droit  de  percevoir  à  son  profit  les  produits  et 
les  revenus  d'une  chose. 

juoEMENT.  Décision  d'un  tribunal. 

JURIDICTION.  C'est  le  droit  d'appliquer  la  loi  judiciaire. 

JURISCONSULTE.  Cclui  qui  fait  profession  du  droit. 

JUSTICE.  C'est  la  conformité  de  notre  volonté  et  de  nos  ac- 
tions avec  les  lois  qui  nous  régissent. 


ijlbiai..  Offres  labiales ,  qui  se  font  verbalement. 
LACÉRATION.  Actïon  dc  décliircr  uu  écrlt. 
LÉGALISATION.  Attcstatiou  d'uue  signature   par  l'autorité 
supérieure  au  signataire. 
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x-ÉGiTiMATioM.  Action  de  rendre  légitime  par  le  mariage 
un  enfant  naturel. 

lEQs.  Don  contenu  dans  un  testament. 

xjÉGATAiHE.  CcIul  qul  cst  appelé  à  recueillir  le  bénéfice  d'un 
legs. 

Z.ÉSION.  Préjudice  causé  à  une  partie  par  suite  d'erreur  sur 
l'appréciation  des  choses. 

LiciTATioN.  Adjudication  ou  vente  d'un  immeuble  ou  autre 
chose  appartenant  à  phisieurs  en  commun. 

LIGNE.  Suite  d'une  race  entière. 

LIQUIDATION.  C'est  l'actB  contenant  rétablissement  de  l'ac- 
tif et  du  passif  d'une  succession,  d'une  communauté,  d'une 
société  et  la  fixation  des  droits  des  parties. 

LOI.  Expression  de  la  volonté  souveraine  manifestée  selon 
les  formes  politiques  de  chaque  Etat. 

LOYAUX- CO0TS.  Ce  sont  les  frais  de  contrat,  d'enregistre- 
ment, etc.,  qu'un  acquéreur  a  déboursés. 


M 


MAINLEVÉE.  Actc  Contenant  l'annulation  ou  la  restriction 
d'une  inscription  hypothécaire,  d'une  saisie-arrêt,  elc. 

MAJORITÉ.  On  est  majeur  et  capable  de  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  à  l'âge  de  21  ans. 

MANDAT.  Acte  contenant  les  pouvoirs  d'agir  pour  le  com- 
mettant. 

MANDAT  DE  PAYEMENT.  Ordre  OU  autorisatiou  de  payer  k 
un  tiers  une  certaine  somme. 

MARC  LE  FRANC.  Attribution  à  chacun  des  créanciers  d'un 
même  débiteur,  d'une  part  proportionnelle  dans  les  sommes  à 
distribuer. 

MATERNEL.  Appartenant  à  la  qualité  de  mère,  ce  qui  y 
tient. 

MATIÈRE.  Sujet  d'un  procès,  d'une  contestation. 

MiHEUR.  Individu  de  chaque  sexe  qui  n'a  point  atteint 
81  ans. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  Magistrature  établie  près  chaque  tri- 
bunal, pour  veiller  au  maintien  de  l'ordrOidans  la  société. 

MITOYENNETÉ.  C'cst  la  propriété  en  commun  d'un  fossé , 
d'une  Iiaie  ou  d'un  mur,  appartenant  à  deux  riverains. 

MUNICIPALITÉ.  Corps  des  officiers  municipaux. 

MUTATION.  Transmission  de  biens  par  décès ,  vente,  dona- 
tion ,  etc. 

NATURALISATION.  Actc  par  Icqucl  un  étranger  devient  sujet 
d'un  autre  Etat  que  celui  où  il  est  né. 
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KAnFBAGB.  "Perte  d'un  navire  en  mer. 

KAviRE.  Tout  bâtiment  propre  à  aller  sur  mer. 

iTOTiFicATioN  DE  CONTRAT.  Acte  d'iiuissicr  commis  à  cet 
effet,  par  lequel  un  tiers  détenteur  signiûe  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  sur  Timnieuble  par  lui  acquis. 

HovATioN.  Substitution  d'une  obligation  à  une  autre  qui 
demeure  éteinte. 

wuniTÉ,  \ice  empêchant  un  acte  de  produire  les  effets 
que  l'on  doit  en  attendre. 


0 


OBJET.  C'est  ce  qui  sert  de  matière  à  un  acte. 
OFFENSE.  Injure ,  outrage  punissable  de  peines  conformé- 
ment à  la  loi. 
ONÉREUX.  C'est  ce  qui  est  à  charge. 

0FF08ITI0N.  A    jnGEMENT ,     A     PAYEMENT ,     A    FARTAGE ,    A 

SCELLÉS.  Acte  qui  a  pour  objet  d'empêcher  que  ces  opérations 
n'aient  lieu  en  fraude  de  nos  droits  ou  sans  notre  présence. 

OPTION,  Action  de  choisir  entre  deux  choses  qu'on  peut 
avoir  à  la  fois. 

ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.  C'cst  la  dlstributiou  du  prix 
d'un  immeuble,  entre  les  créanciers  hypothécaires,  conformé- 
ment à  leur  rang. 

OYANT.  Qui  écoute;  terme  employé  pour  désigner  celui 
auquel  un  compte  est  rendu. 


PACAGE.  Droit  de  faire  paître  les  bestiaux  dans  certains 
fonds. 

PACTE.  Convention  entre  particuliers,  arrangement,  tran- 
saction. 

PARAPBERNAL.  Ou  dcsignc  SOUS  Ic  uom  de  paraphernaux 
les  biens  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  s'est  ré- 
servés pour  en  disposer  librement,  ou  qui  n'ont  pas  été  cons- 
titués en  dot. 

PASSIF.  Masse  dcdcttes. 
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PENSION.  Engagement  de  fournir,  en  nature  ou  en  argent , 
fes  subsistances  d'une  personne. 

PÉTITION  d'hérédité.  Demande  en  délaissement  formée 
contre  le  détenteur  illégal  d'une  succession. 

POSSESSION.  Jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit. 

FossESsoiRE.  Action  qui  a  pour  but  de  se  faire  maintenii 
dans  la  possession  d'une  chose  lorsqu'on  y  a  été  troublé. 

précaire.  Oui  ne  s'exerce  que  par  tolérance  ou  à  tout  autrt 
titre  révocable. 

pRÉcrPDT.  Droit  de  prélever  avant  partage. 

PRISÉE.  Synonyme  d'estimation. 

PRIVILÈGE.  Droit  de  préférence  attaché  à  la  qualité  de  la 
créance. 

PRODUCTION.  Titres  et  pièces  que  l'on  produit  à  Tappui 
d'une  demande  en  collocation. 

PROPRES.  Biens  appartenant  exclusivement  à  chacun  des 
conjoints. 

PROTÊT.  Acte  par  lequel  on  établit  que  le  débiteur  d'un 
billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  a  refusé  de  payer  ou 
d'accepter. 

Q 

QTTASx-coNTRAT.  Fait  volontalre  de  l'homme  duquel  il  ré- 
sulte un  engagement  quelconque. 

QUASI-DÉLIT.  Fait  de  l'homme  qui ,  sans  être  un  délit , 
cause  à  autrui  un  dommage. 

QUITUS.  Arrêté  défiuitiif  d'un  compte  par  lequel  le  comp- 
table est  déclaré  quitte  de  toutes  choses. 

QUOTE-PART.  C'cst  la  part  qui  appartient  à  chacun  ou  que 
chacun  doit  supporter  dans  une  répartition. 


RADIATION  d'inscription.  C'cst  unc  opération  qui  se  fait 
par  le  conservateur  des  hypothèques ,  sur  la  représentation 
d'une  mainlevée  notariée. 

•rapport  a  succession.  Il  est  fait  par  un  héritier  des  choses 
qu'il  a  reçues  en  avancement  sur  sa  part ,  de  la  personne  dé- 
céd'Je. 

ratification.  Approbation  d'un  acte  fait  en  notre  nom. 

rébellion.  Résistance  par  violence  ou  voie  de  fait  envers 
les  agents  de  la  force  publique. 
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REcsLÉ.  Action  de  cacher  une  chose  dérobée  ou  soustraite. 

BÉcÉPissÉ.  Ecrit  par  lequel  on  reconnaît  avoir  reçu  des 
papiers  ou  titres  en  communication  seulement. 

REcoLEMEMT.  Action  de  vérifier  les  objets  compris  dans  un 
inventaire  ou  dans  une  saisie. 

RÉCOMPENSE.  C'est  cc  qui  est  dû  par  les  conjoints  à  la  com- 
munauté, ou  ce  que  cette  communauté  doit  aux  époux. 

RECONNAISSANCE  D'ÉCRITURE.  Acte  par  Icquel  un  individu 
reconnaît  l'écriture  et  la  signature  d'un  écrit  sous  seing 
privé. 

RECTIFICATION.  Rendre  régulier  ce  qui  ne  l'était  pas. 

RÉoHiBiToiRE.  On  Hommc  vice  rédhibitoire  les  défauts  ca- 
chés qu'avait  une  chose  au  moment  où  elle  a  été  vendue. 

RÉHABILITATION.  Rétablissement  dans  l'état  qu'on  avait 
primitivement. 

REBUSE  DE  DETTE.  C'cst  l'acquit  quB  donne  gratuitement 
un  créancier  à  son  débiteur. 

REMPLOI  ENTRE  ÉPOUX.  Remplacement  d'une  chose  propre 
à  l'un  d'eux  ,  que  l'on  avait  aliénée,  ou  que  Von  a  reçue. 

RENONCIATION     A   COBmUNAUTÉ     OU      A     SUCCESSION.     ActC 

dressé  au  greffe,  par  lequel  la  femme,  ses  héritiers  ou  les  hé- 
ritiers du  défunt  répudient  lesdites  communauté  et  succes- 
sion, pour  ne  pas  être  passibles  des  dettes. 

RENOUVELLEMENT.  Actiou  dc  renouvelcr  un  acte  ou  une 
inscription  hypothécaire  qui  est  sur  le  point  de  se  périmer. 

RÉPÉTITION.  C'est  l'action  de  se  faire  restituer  ce  que  l'on 
a  indûment  payé. 

REPRÉSENTATION.  Action  dc  vcnir  au  lieu  et  à  la  place  de 
son  auteur  décédé,  dans  une  succession. 

REPRISES  MATRIMONIALES.  C'cst  Ic  droit  de  reprendre  ce 
qui  appartient  en  propre  à  chaque  époux. 

RESCISION.  Action  de  se  faire  restituer  contre  un  acte. 

RÉSILIATION.  Annulation,  anéantissement  d'un  acte. 

RETOUR.  Action  de  reprendre  ce  que  l'on  a  donné. 

RETRAIT  DE  DROITS  LITIGIEUX.  Actiou  de  sc  faire  tenir 
quitte  par  le  cessionnairc  de  droits  litigieux,  du  droit  qu'on 
lui  a  codé  sur  soi ,  en  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

REVENDICATION.  Réclamatiou  d'une  chose  dont  on  se  pré- 
tend propriétaire. 

RÉVOCATION.  Action  d'annuler  un  testament,  un  mandat, 
une  donation  entre  époux,  ou  tout  autre  acte  révocable. 
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SAiszE-ABRÊT.  Actc  d'huissicr  par  lequel  un  créancier  fait 
défense  au  débiteur  de  son  débiteur,  de  se  dessaisir  d'aucune 
somme  sans  sa  présence. 

SAISIE-EXÉCUTION.  C'cst  ccllc  quc  l'on  fait  apposer  sur  le 
mobilier  de  son  débiteur. 

SAISIE- 6 AGEBiE.  C'cst  ccUc  quc  le  propriétaire  ou  principal 
locataire  fait  exercer  sur  les  meubles  et  fruits  de  son  loca- 
taire, pour  avoir  payement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

SEQUESTRE.  On  appelle  ainsi  le  dépôt  d'une  chose  en  dis- 
cussion entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  la  rend  après  que  la 
contestation  est  terminée. 

SERVITUDE.  Charge  imposée  sur  un  héritage  ou  pour  Tuti- 
lité  d'un  héritage. 

siMULATioM.  Action  de  donner  à  une  chose  l'apparence 
d'une  autre. 

SOCIÉTÉ.  Contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes 
niettent  quelque  chose  en  commun  pour  en  partager  les  béné- 
fices. 

SOLIDARITÉ.  Engagement  contracté  solidairement  par  plu- 
sieurs personnes. 

SUBROGATION.  SubstitutioD  d'unc  tierce  personne  aux  droits 
d'un  créancier. 

SURENCHERE.  Actlou  de  porter  à  un  plus  haut  prix  un  im- 
meuble déjà  vendu. 


TAiioN.  Peine  qui  consiste  à  faire  subir  au  coupable  le 
même  mal  qu'il  a  causé. 

TESTAMENT.  Actc  par  lequel  une  personne  dispose  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  pour  le  temps  où  elle  n'y  sera  plus. 

TIERS-DÉTENTEUR.  Cclui  qui  détient  par  acquisition. 

TIREUR.  C'est  celui  qui  tire  une  lettre  de  change. 

TIRÉ.  Celui  qui  est  tenu  de  la  payer. 

TITRE  (synonyme  d'acte).  Preuve  d'un  droit. 

TiTRE-NouvEi.  Rcconnaissancc  d'une  rente,  redevance, 
créance,  pour  empêcher  la  prescription  du  titre  primitif. 

TOUR  D'ÉCHELLE.  Droit  dc  placer  des  échelles  sur  son  voisin, 
pour  réparer  son  bâtiment. 

TRANSACTION.  Actc  terminant  ou  prévenant  une  contesta- 
tion. 

TRANSMISSION.  Action  dc  faire  passer  une  chose,  un  droit 
en  la  possession  d'un  autre. 
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TRAKSPOHT.  Aliénation  d'une  chose  raobilicre  ou  immobi- 
lière. 

u 

iTNioN.  C'est  Tétai  dans  lequel  se  placent  les  créanciers  d'un 
failli  ou  d'un  individu  en  déconfiture,  qui  n'a  pas  obtenu  de 
concordat  ou  qui  leur  abandonne  ses  biens. 

usANCB.  Délai  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change. 

usuFRuxT,  Jouissance  et  perception  des  produits  d'une 
chose  dont  un  autre  a  la  propriété. 

USURE.  Action  de  prêter  à  un  taux  que  les  lois  défendent.^ 

UTÉaxw.  Enfants  nés  d'une  même  mère,  et  d'un  père  diffé- 
rent. 


^VACATION.  Temps  employé  pour  la  confection  d'une  opéra- 
tion, par  un  notaire,  par  un  officier  de  justice,  ou  tout  autre 
que  l'on  rémunère  ainsi. 

VENTILATION.  Evaluatiou  de  partie  d'une  cliose,  non  pas 
quant  à  sa  valeur  réelle,  mais  quant  au  prix  ûxé  pour  le  tout. 

vioiJîNCE.  Consentement  extorqué  par  force. 

VOIRIE.  Régime  de  toutes  les  voies  publiques. 

VOIT0H1ER.  Celui  qui  se  charge  du  transport  de  personnes 
ou  de  marchandises. 


FIW  DU  VOCABULAIRE. 


APPENDICE  NOUVEAU. 


Comme  sapplémeat  ou  nouvel  appendice  de  cet 
ouvrage  ,  nous  ferons  connaître  ci-après  les  de- 
voirs généraux  et  les  attributions  des  maires , 
adjoints  et  conseillers  municipaux;  les  diverses 
marches  à  suivre  pour  la  validité  des  délilDérations  et 
arrêtés  concernant  les  communes;  et  différents  mo- 
dèles d'actes,  de  délibérations,  décisions  et  arrêtés 
concernant  les  communes. 

Ce  nouvel  appendice  formera  la  suite  de  ce  qui  est 
déjà  expliqué  sous  la  troisième  division  du  Concilia- 
teur, et  les  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux 
pourront  y  puiser  la  majeure  partie  des  éléments  qui 
lem'  sont  nécessaires  dans  l'exercice  de  lem's  honora- 
bles fonctions. 


Des  nominations  des  maires  et  adjoints,  de  leurs 
devoirs  et  attributions  en  générai. 

D'après  la  loi  du  5  mai  1855,  les  maires  et  adjoints 
des  communes,  dont  le  nombre  des  habitants  est  au- 
dessous  de  3,000,  sont  nommés  par  le  préfet  et  peu- 
vent être  suspendus  par  lui,  mais  ils  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  l'Empereur,  lequel  a  seul  le  droit 
de  les  nommer  lorsque  le  non:i)re  des  habitants 
excède  le  chiffre  de  3,000. 

Les  maires,  en  leur  qualité  d'agents  du  gouverne- 
ment, sont  chargés  de  l'exécution  des  mesui'es  de 
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sûreté  et  d'intérêt  de  leurs  administrés,  de  la  publi- 
cation et  de  l'exécution  des  lois,  décrets,  ordonnan- 
ces et  règlements,  et  puis,  comme  représentants  de  la 
localité  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  ils  doivent, 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure  et  avec  son 
autorisation  dans  les  cas  où  elle  est  nécessaire  : 

1"  Souscrire  les  marchés,  passer  les  baux  des  biens 
communaux  et  les  adjudications  des  travaux  qui 
concernent  les  communes  ; 

2"  Gérer  les  propriétés  appartenant  aux  com- 
munes ; 

3°  Toucher  les  revenus  et  surveiller  les  étabhsse- 
ments  communaux  ; 

4°  Tenir  une  comptabihté  régulière  et  par  ordre 
de  dates  des  recettes  et  dépenses  des  communes. 

5"  Diriger  les  travaux  dont  l'exécution  leur  est 
confiée. 

6"  Faire,  en  bons  administrateurs,  tous  les  actes 
conservatoires  des  biens  communaux. 

7"  Faire,  conformément  aux  lois  et  ordonnances, 
et  notamment  en  suivant  les  prescriptipns  des  lois 
du  24  août  1790,  et  du  22  juillet  1791,  la  pohce  ru- 
rale et  municipale. 

8"  S'occuper  des  grandes  et  petites  voiries. 

9"*  Faire  des  propositions  du  budget. 

10"  Représenter  les  communes  dans  tous  les  actes 
qui  concernent  leurs  intérêts,  tels  que  ventes, 
achats,  échanges,  acceptation  de  dons  ou  legs,  etc., 
et  ce,  après  y  avoir  été  dûment  autorisés  suivant  les 
lois. 

Les  fonctions  des  maires,  en  tant  qu'elles  sont 
administratives,  sont  placées  sous  la  dépendance  du 
sous-préfet,  et  en  tant  qu'elles  sont  judiciaires, 
elles  s'exercent  d'après  les  ordres  du  procureur  im- 
périal. 
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Comme  nous  l'avons  expliqué  sous  la  troisième  di- 
vision de  notre  ouvrage,  les  maires  tiennent  les  re- 
gistres destinés  à  recevoir  les  actes  de  naissances^ 
mariages  et  décès. 

Les  maires  sont  aussi  investis  de  la  qualité  de 
juges  de  police  lorsque  leur  commune  n'est  pas  chef- 
lieu  de  canton,  et  en  cette  qualité  ils  sont  compé- 
tents pom'  juger  les  contraventions  des  personnes 
prises  en  flagrant  délit,  pourvu  que  la  connaissance 
n'en  soit  pas  attribuée  exclusivement  aux  juges  de 
paix  et  que  les  amendes  ou  dommages-intérêts  ne 
s'élèvent  pas  au-dessus  de  15  francs. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  peu  de  maires 
usent  de  cette  faculté;  ils  en  laissent  la  connaissance 
aux  juges  compétents  habitués  à  remplir  ce  rôle;  du 
reste,  c'est  le  parti  le  plus  sage  pour  rester  dans  de 
bons  termes  avec  leurs  administrés. 

Le  maire  nomme  aux  emplois  communaux  pour 
lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  ;  par 
suite  il  peut  suspendre  et  révoquer  les  titulahes  de 
ces  emplois. 

Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  le  préfet 
sur  la  présentation  du  maire. 

Us  peuvent  être  suspendus  provisoh'ement  par  le 
maire,  mais  leur  révocation  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  le  préfet. 

Le  maire,  encore  bien  qu'il  soit  chargé  seul  de 
l'administration,  peut  déléguer  une  partie  de  ses 
fonctions  à  un  ou  à  plusieurs  de  ses  adjoints,  et  en 
l'absence  des  adjoints,  à  ceux  des  conseillers  muni- 
paux  qui  sont  désignés  par  le  préfet,  ou,  à  défaut 
de  cette  désignation,  à  ceux  qui  sont  les  premiers 
dans  l'ordre  du  tableau  (art.  4  de  la  loi  du  5  mai 
18od). 

Les  maires  sont  chargés  de  la  police  de  leur  com- 
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mune  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police. 

A  ce  sujet  l'article  H  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle leur  prescrit  : 

De  rechercher  les  contraventions  de  police  ; 

De  recevoir  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes 
qui  sont  relatifs  aux  contraventions  de  poUce  ; 

De  consigner  dans  des  procès-verbaux  la  nature  et 
les  circonstances  des  contraventions,  le  temps  et  le 
lieu  où  elles  auront  été  commises,  les  preuves  ou 
indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en  sont  présumés 
coupables. 

Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet  d'ordonner 
les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigi- 
lance et  à  son  autorité  ;  et  de  publier  de  nouveau  les 
lois  et  règlements  de  police,  et  de  rappeler  les  ci- 
toyens à  leur  observation. 

Le  maire,  comme  président  du  conseil  municipal, 
a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'avis  des 
conseillers  municipaux.  —  Les  mêmes  droits  appar- 
tiennent à  l'adjoint  lorscju'il  remplace  le  maire  em- 
pêché. 

Le  maire  étant  de  droit  membre  du  conseil  de 
fabrique,  prend  sa  place,  dans  ce  conseil,  à  gauche 
du  président. 

Les  écoles  doivent  être  visitées  souvent  par  le 
maire  de  concert  avec  le  curé,  et  il  doit  veiller  à 
ce  que  la  plus  grande  moralité  règne  dans  ces 
écoles. 

Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait 
de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi, 
le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  pourra  y  procéder 
d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 

Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication  pu- 
blique pour  le  compte  de  la  commune,  il  est  assisté 
de  deux  membres  du  conseil  municipal,  désignés 

31. 
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d'avance  par  le  conseil,  ou,  à  défaut,  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adju- 
dications. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
opérations  préparatoires  de  l'adjudication  sont  réso- 
lues, séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux  con- 
seillers assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  les 
recours  de  droit. 

Quand  le  maire  est  présent,  son  adjoint  n'a  d'au- 
torité que  celle  qui  lui  est  spécialement  déléguée.  Il 
serait  convenable  que  les  actes  de  l'adjoint,  faits  en 
vertu  de  cette  délégation,  en  portassent  la  mention, 
mais  le  défaut  de  cette  mention  ne  vicierait  pas  ces 
actes;  il  y  a  présomption  légale  de  la  délégation  par 
cela  seul  que  l'adjoint  signe. 

Les  maires  et  les  adjoints  sont  membres  nés  du 
conseil  de  répartition  des  contributions. 

Suivant  l'article  1 44  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, c'est  le  maire  qui  est  appelé  en  première  ligne 
à  remplir  les  fonctions  du  ministère  public  près  le^ 
tril3unal  de  police,  sauf  à  lui  à  se  faire  remplacer  par 
^  son  adjoint. 

Dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  les  maires  ni  leurs 
adjoints  ne  sont  les  fonctionnaires  de  la  liiérarcliie 
administrative  ;  ils  appartiennent  momentanément  à 
l'ordre  judiciaire. 

A  quelque  titre  qu'un  adjoint  administre,  il  est  res- 
ponsable personnellement  des  actes  qu'il  signe  et 
des  mesures  qu'il  ordonne,  parce  qu'il  n'agit  jamais 
comme  commis  du  maire,  mais  toujours  comme 
fonctitjnnaire  pnblic  revêtu  d'un  caractère  qu'il  tient 
de  la  loi. 

Les  maires  des  communes  dont  la  population  s'é- 
lève à  cinq  mille  habitants  ont  le  droit  d'avoir  un  se- 
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crétaire,  qu'ils  nomment  et  révoquent  à  leur  gré,  et 
de  lui  faire  payer  un  traitement  annuel  sur  les  re- 
venus communaux.  Ce  traitement  doit  être  fixé  par  le 
conseil  municipal. 

Plusieurs  autres  maires  ont  obtenu  la  même  auto- 
risation par  des  décisions  des  préfets.  On  croit  de- 
voir ici  rappeler  aux  uns  et  aux  autres  que  ce  secré- 
taire ne  peut  les  représenter  ni  les  remplacer  dans 
aucune  partie  de  leurs  fonctions.  C'est  un  simple 
employé  auquel  le  gouvernement  ne  reconnaît  aucun 
caractère  public,  et  qui  n'est  responsable  qu'envers 
le  maire  qui  l'a  choisi. 

Une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  30  avril 
1807,  a  cependant  modifié  ce  principe  en  ce  qui 
concerne  la  tenue  du  répertoire  prescrit  par  l'arti- 
cle 49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  destiné  à 
inscrire  les  actes  de  la  mairie  qui  doivent  être  enre- 
gistrés sur  les  minutes. 

En  vertu  de  cette  décision,  tout  maire  qui  a  un 
secrétaire  salarié  par  la  commune,  peut  lui  déléguer 
la  tenue  de  son  répertoire  en  lui  faisant  accepter 
cette  délégation  par  un  acte  signé  de  lui  et  inscrit 
à  la  suite  de  l'arrêté  par  lequel  il  l'aura  faite.  Dans 
ce  cas,  deux  expéditions  de  l'arrêté  et  de  l'accepta- 
tion doivent  être  de  suite  adressées  au  sous-préfet  d 
l'arrondissement,  pour  qu'il  puisse  en  transmettre 
une  au  directeur  de  Tenregistrement,  et  l'autre  au 
parquet  du  tribunal,  et  de  ce  moment,  le  secrétaire 
qui  a  accepté  la  délégation  devient  personnelle- 
ment responsable  des  omissions  qui  pourraient  être 
faites  dans  le  répertoire,  et  passible  des  amendes  qui 
pourraient  être  encourues,  soit  pour  raison  de  ces 
omissions,  soit  pour  défaut  de  présentation  du  réper- 
toire au  visa  du  receveur  de  l'enregistrement  dans 
les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre. 
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Dans  chaque  commune  il  y  a  un  conseil  maoici- 
pal;  c'est  une  réunion  d'hommes  élus  pour  faire 
connaître  les  besoins  de  la  commune,  exprimer  le 
vœu  de  ses  habitants,  donner  son  avis  sur  l'emploi 
des  revenus  communaux,  et  enfin  éclairer  la  décision 
des  autorités  supérieures,  tant  sur  les  comptes  pré- 
sentés que  sur  tout  autre  objet  relatif  à  des  intérêts 
locaux.  Le  maire  est  personnellement  responsable 
de  tous  les  actes,  marchés,  ouvrages  faits  sans  l'au- 
torisation du  Conseil  municipal.  [Arrêt  du  20  juin 
1835.) 

Lors  de  la  session  annuelle  du  1"  mai,  chaque 
conseil  municipal  a  le  di'oit  de  s'occuper  des  besoins 
locaux  et  de  tous  les  intérêts  de  la  communauté  des 
habitants  ;  mais  lorsqu'il  est  assemblé  extraordinai- 
rement  en  vertu  d'une  autorisation  particulière,  le 
maire  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  délibère  que  sur  l'ob- 
jet de  la  convocation^  et  l'avertir  qu'il  serait  obhgé 
de  laisser  sans  suite  toute  délibération  qui  y  serait 
étrangère. 

Il  est  des  communes  où  les  maires  abusant  de 
leur  pouvoir  s'entendent  avec  les  conseils  munici- 
paux pour  exécuter  certains  travaux,  quelquefois 
même  des  échanges  de  petites  portions  de  pro- 
priétés jusrpi'alors  sans  valeur.  Ce  sont  des  iUégahtés 
qui,  faites  en  apparence  dans  l'intérêt  des  communes, 
peuvent  leur  être  nuisibles  s'il  arrive  que  plus  tard 
les  particuhers  excipent  du  défaut  de  droit  du  mah-e. 
La  responsabihté  de  celui-ci  est  sans  doute  peu  en- 
gagée si  l'opération  est  réellement  avantageuse; 
mais  dans  le  cas  où  elle  ne  le  serait  pas,  cette  res- 
ponsabiUté  pourrait  lui  être  funeste. 

Une  surveillance  active,  une  fermeté  soutenue, 
l'emploi  bien  dirigé  des  moyens  d'influence  que 
donnent  les  fonctions  pubhques  placées  entre  les 
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mains  d'un  homme  personnellement  considéré, 
suffiront  ordinairement  dans  une  commune  pour  as- 
sm'çr  la  somuission  aux  lois  et  le  respect  dû  à  l'au- 
torité. Si  cependant  le  maire  rencontrait^,  dans  l'exé- 
cution d'une  mesure  ordonnée,  des  résistances  qui 
ne  cédassent  pas  aux  moyens  de  persuasion^  son 
devoir  serait  de  les  yaincre  et  de  requérir  à  cet  effet 
le  ministère  de  la  force  publique.  En  pareil  cas,  la 
garde  nationale  et  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus 
voisine  doivent  être  appelées  au  secours  des  autorités 
.  locales;  mais  on  ne  peut  trop  recommander  aux 
maires  de  bien  motiver  les  réquisitions  qu'ils  seraient 
dans  le  cas  d'adresser  au  commandant,  et  surtout 
.  d'y  éviter  soigneusement  toute  expression  qui  repré- 
senterait l'idée  dhin  oindre  intimé. 

L'autorité  municipale  doit  se  faire  un  devoir  de 
maintenir  le  bon  ordre,  garantir  la  tranquillité  des 
citoyens,  écarter  tout  ce  qui  peut  compromettre  lem' 
sûreté. 

De  ce  principe  dérive  pour  chaque  maire  l'obliga- 
tion, 1°  de  faire  respecter  la  liberté  des  cultes  reli- 
gieux, et  d'empêcher  qu'Us  ne  soient  troublés,  soit 
par  des  tumultes  excités  dans  l'intérieur  des  tem- 
ples, soit  par  des  attroupements,  des  clameurs  et 
des  désordres  venant  des  maisons  ou  des  rues  voi- 
sines. 

2°  De  réprimer  les  atteintes  portées  aux  mœurs  ; 
d'interdire  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  les  altérer; 
de  surveiller  d'une  manière  particuhcre  les  personnes 
suspectées  de  favoriser  la  débauche  et  de  corrompre 
les  jeunes  gens  des  deux  sexes;  d'empêcher  qu'aucun 
individu  ne  se  baigne  publiquement  dans  les  endroits 
voisins  des  habitations;  de  prohiber  la  vente  ou  l'ex- 
position de  toute  image  obscène. 

3"  De  protéger  la  lil)crté  individuelle,  en  s'oppo- 
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sant  à  toute  arrestation  qui  ne  serait  pas  faite  en 
vertu  d'une  loi,  ou  sur  Tordre  d'une  autorité  investie 
par  la  loi  du  droit  de  faire  arrêter.  Ils  encoui'ent  sous 
ce  rapport  une  grande  responsabilité,  et  peuvent 
être  poursuivis  sans  autorisation  du  conseil  d'Etat, 
s'ils  ont  agi  comme  officiers  de  police  judiciaire. 
[Arrêt  du  8  février  i828.) 

4"  De  maintenir  la  tranquillité  dans  les  rues ,  les 
places  publiques,  les  foires  et  marchés,  eu  écartant 
de  tout  lieu  de  rassemblement  les  diseurs  de  bonne 
aventure  et  les  escrocs  qui  volent  l'argent  des  ha- 
bitants des  campagnes  par  des  loteries  et  des  jeux  de 
hasard;  en  empêchant  et  faisant  punir  les  bruits 
nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens  ;  en 
défendant  les  charivaris,  source  ordinaire  de  haine 
et  de  dissensions  ;  en  faisant  fermer  à  des  hem'es 
convenables  et  déterminées  les  cabarets,  cafés, 
saUes  de  danse,  et  tous  les  autres  heux  de  réunions 
pubhques. 

5"  De  déhvi'er  tous  les  certificats  qui  leur  sont  de- 
mandés, mais  de  ne  le  faire  qu'après  avoir  obtenu  la 
certitude  des  faits  certifiés  par  eux;  en  ce  qui  con- 
cerne l'assistance  judiciaire  accordée  aux  indigents 
par  la  loi  du  30  janvier  1851,  il  ne  suffit  pas  d'un 
certificat,  il  faut  que  le  maire  donne  acte  de  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  10. 

Dans  tous  ces  différents  cas,  les  maires  ont  reçu  de 
la  loi  la  double  mission  de  prescrire  ou  de  rappeler, 
par  des  ordonnances  de  pohce,  quils  rendent  comme 
administratetfrs ,  les  mesures  générales  ou  locales 
qu'exigent  l'ordre  ou  la  sûreté  pubhqiie,  et  de  cons- 
tater par  des  procès-verbaux  les  infractions  faites 
aux  lois  et  aux  -  règlements  existants.  Leurs  ordon- 
nances n'ont  pas  besoin  d'être  homologuées  loi'S- 
qu'eUes  ne  font  que  rappeler  à  l'exécution  des  lois  ou 
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des  arrêtés  du  préfet;  mais  si  elles  contiennent  quel- 
ques dispositions  particulières  aux  localités,  et  non 
prévues  par  les  règlements  antérieurs,  ils  doivent  les 
soumettre  à  l'approbation  du  préfet. 

Des  registres  de  l'état  civil,  des  extraits  qui  en  sont 
délivrés  et  du  dépôt  de  ces  registres. 

Sous  la  troisième  division ,  art.  23  et  suivants ,  du 
Conciliateur  en  affaires^  ou  explication  du  Code  Na- 
poléon ,  nous  avons  déjà  traité  de  Tétat  civil  et  de  la 
validité  des  actes  qui  s'y  rattachent  ;  nous  n'am'ons 
donc  que  peu  de  choses  à  dire  ici. 

Dans  le  courant  du  mois  de  septembre  de  chaque 
année  les  maires  doivent  faire  la  demande  au  sous- 
préfet  du  papier  timbré  (grand  format)  qui  lem'  est 
nécessaire  pour  composer  les  registres  destinés  à  re- 
cevoir les  actes  de  l'état  civil. 

Ces  registres  sont  tenus  en  double  ;  ils  doivent  être 
cotés  et  paraphés  par  le  président  du  tribunal  ;  le 
défaut  d'accomphssement  de  cette  formahté  rendrait 
le  maire  passible  d'une  amende  pouvant  s'élever  à 
100  fr.  —  Le  registre  des  pubUcations  n'est  tenu 
qu'en  simple  minute. 

Les  feuilles  qu'il  serait  nécessaire  d'ajouter  aux 
registres  en  cas  d'insuffisance  ,  doivent  aussi  être 
cotées  et  paraphées. 

Tous  les  actes  peuvent  être  écrits  sui'  un  même 
registre  double,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  encore 
bien  que  le  maire  ait  la  facidté  d'en  avoh*  autant 
qu'il  y  a  de  sortes  d'actes  d'état  civil. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  janvier  de  chaque 
année,  les  maires  sont  tenus  d'envoyer  au  greffe  du 
tribunal  de  leur  chef-heu  d'arrondissement,  les  deux 
doubles  des  registres  de  l'état  civil ,  dont  l'un  reste 
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déposé  au  greffe  poiii"  que  les  intéressés  puissent  s'en 
faire  délivrer  tels  extraits  que  bon  leur  semble  ;  et 
l'autre  est  vérifié  par  le  procureur  impérial,  et  ren- 
Toyé  au  maire  pour  être  placé  aux  archives  et  con- 
servé soigneusement. 

En  retournant  ce  double,  le  procureur  impérial 
fait  aux  maires  ses  observations  sur  les  iiTégularités 
qui  ont  pu  être  commises. 

La  lettre  contenant  ces  observations  doit  être  con- 
servée avec  soin. 

Cette  vérification  est  constatée  par  un  procès-ver- 
bal dressé  à  ce  sujet,  et  envoyée  au  procureur  général 
dans  la  première  quinzaine  de  mai ,  et  ce  magistrat 
le  transmet  un  mois  après  au  garde  des  sceaux. 

Les  actes  doivent  être  inscrits  de  suite,  sans  laisser 
aucun  blanc. 

Ils  ne  doivent  contenir  aucune  abréviation. 

Les  dates  doivent  être  mises  en  toutes  lettres. 

Les  renvois  se  placent  au-dessous  des~  signatures 
des  actes,  et  doivent  être  signés  comme  ces  actes. 

Les  mots  rayés  sont  approuvés. 

Les  registres  doivent  avoir  une  marge  libre  et  assez 
large  pour  pouvoir  recevoir  les  mentions  qu'on  est 
obÛgé  d'y  faire  dans  certains  cas  préMis  par  la  loi. 

Tous  les  registres  doivent  être  clos  par  les  maires 
le  premier  janvier  de  cha(jue  année,  immédiatement 
après  les  actes  qui  ont  été  faits  le  dernier  jour  de 
l'année  expirée. 

Ce  qu'on  appelle  extrait  des  registres  de  l'état 
civil,  c'est  la  reproduction  entière  de  l'acte. 

Ceux  qui  peuvent  délivrer  un  tel  extrait  sont  : 

1°  Le  maire  ou  son  délégué, 

T  Le  greffier  du  tribunal  civil. 

Ces  extraits  ne  peuvent  être  signés  par  les  secré- 
taires des  maires. 
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Après  la  clôtui*e  des  registres,  le  maire  de  chaque 
commune  est  tenu  de  dresser  trois  tables  alphabé- 
tiques sm-  papier  timbré  ;  la  première  pour  les  actes 
de  naissances,  la  deuxième  pour  les  actes  de  ma- 
riages et  la  troisième  pour  les  actes  constatant  les 
décès. 

Ces  tables  se  font  conformément  au  modèle  ci- 
dessous  : 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 

DATl'S 

DES  ACTtS. 

NUMÉROS 
d'okdre. 

NUMÉROS 

DU  FEUILLET. 

Dlval,  Louis. 

20  avril. 

20 

6 

Toutes  les  tables  annuelles  sont  récapitulées  tous 
les  dix  ans  par  le  greffier  du  tribunal  ci\il;  ces 
tables  décennales  sont  dressées  sur  papier  timbré  en 
triple  original,  dont  l'un  reste  au  greffe,  l'autre  est 
envoyé  au  préfet ,  et  le  troisième  est  déposé  à  la 
commune,  qui  en  supporte  les  frais  d'après  le  décret 
du  20  juillet  1807. 

Des  formalités  à  remplir  par  les  maires  à  la  suite  des 
décès.  —  Des  obligations  qui  leur  so7it  imposées 
dans  certains  cas. 

D'après  les  lois,  arrêtés,  circulaires  et  décisions 
des  22  prairial  an  V,  13  brumaire  an  vn,  21  bru- 
maire an  XII,  22  novembre  1814,  26  janvier  1836, 
15  juin  i8oI,  2o  octobre  1853  et  autres  ,  les  maires 
sont  obligés  : 

Premièrement ,  de  donner  avis  au  juge  de  paix 
de  leur  canton,  du  décès  d'une  personne  qui  laisse 
pour  héritiers  des  mineurs ,  des  absents  ou  des 
incapables,  pour  que  les  scellés  soient  apposés  au 
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domicile  du  défunt,  conformément  à  Fart.  911  du 
Code  de  procédure  civile. 

Le  maire  qui  négligerait  de  remplir  cette  formalité 
semit  suspendu  de  ses  fonctions,  attendu  que  les 
héritiers  non  présents  pourraient  être  lésés  par  son 
défaut  d'accomplissement. 

Deuxièmement ,  d'adresser  au  préfet  les  actes  de 
décès  :  1  °  de  tous  les  étrangers  qui  viennent  à  mou- 
rir dans  des  jnaisons  particulières  ou  dans  des  éta- 
blissements publics,  2°  et  des  condamnés  en  liberté 
soumis  à  la  surveillance  de  la  police. 

Troisièmement,  d'envoyer  dans  les  dix  premiers 
jours  de  janvier  ;,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque 
année,  savoir  : 

1°  Au  receveur  de  l'enregistrement  de  leur  can- 
ton, sous  peine  de  10  fr.  d'amende,  un  relevé  sm-  pa- 
pier non  timbré,  des  actes  de  décès  arrivés  dans  le 
courant  du  trimestre  précédent. 

Le  receveur  donne  récépissé  de  ce  relevé. 

2°  A  l'intendant  mihtaire  ou  à  son  sous-inten- 
dant, une  expédition  des  actes  de  décès  des  mihtaires 
en  retraite,  en  non  activité  ou  en  réforme,  jouissant 
d'une  pension  ou  d'une  solde  ; 

Et  deux  expéditions  des  actes  de  décès  des  mili- 
taires qui  viennent  à  mourir  dans  les  hôpitaux,  lors- 
qu'ils sont  encore  sous  les  drapeaux. 

3**  Un  double  état  nominatif  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  des  militaires  médaillés  décédés 
dans  l'étendue  de  leur  commune. 

4"  De  faire  parvenir  au  juge  de  paix  de  leur  canton, 
une  copie  sur  papier  non  timbré  de  l'acte  de  décès  des 
personnes  pensionnées  par  l'Etat,  en  ayant  soin  d'in- 
diquer la  natm-e  et  le  montant  de  la  pension. 

5°  D'envoyer  Texpédition  de  l'acte  de  décès  d'une 
personne  morte  dans  un  hôpital,  une  prison  ou  autre 
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maison  iDublique,  ou  d'une  personne  morte  par  la 
violence. 

Cet  envoi  doit  être  fait  à  rofficier  de  l'état  civil  du 
dernier  domicile  du  défunt. 

6"  Conformément  aux  bidletins  qui  leur  ont  été  dé- 
livrés par  les  médecins  et  les  sages-femmes,  de  faire 
la  répartition  des  décès  en  faisant  connaître  leurs 
causes. 

Ce  relevé  doit  être  fait  au  moment  où  on  forme  le 
tableau  du  mouvement  de  la  population. 


DÉCRET  ORGANIQUE  DU  21  FÉVRIER  1852. 


I.  —  Du  suffrage  et  des  listes  électorales. 

Le  suffrage  est  universel,  le  vote  est  direct,  et  le 
scrutin  est  secret. 

Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  de  la  com- 
BQune.  - 

Tous  les  Français  âgés  de  21  ans  accomplis,  jouis- 
èant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  sont  électeurs, 
sans  condition  de  cens. 

La  liste  électorale,  dressée  par  le  maire,  comprend, 
par  ordre  alphabétique  : 

1**  Tous  les  électeurs  habitant  dans  la  même  com- 
mune depuis  six  mois  an  moins  ; 

2°  Ceux  qui,  lors  de  la  formation  de  la  Uste,  n'ayant 
pas  atteint  les  conditions  d'âge  et  d'habitation,  les 
acquerront  avant  la  clôture  de  la  liste  définitive. 

Les  hommes  retenus  pour  le  service  des  ports  ou 
de  la  flotte  et  les  militaires  en  activité  de  service,  se- 
ront portés  sur  les  listes  des  communes  où  ils  étaient 
domiciUés  a^ant  leur  départ. 


500  DE  CEUX  QUI  NE  PEUVENT  ÊTRE  INSCRITS. 

Ils  ne  pourront  Yoter  pour  les  députés  au  corps  lé- 
gislatif que  lorsqu'ils  seront  présents  au  moment  de 
l'élection  de  la  commune  où  ils  sont  inscrits. 

II.  —  De  ceux  qui  ne  peuvent  être  inscrits. 

D'après  le  décret  sus-énoncé,  ne  peuvent  pas  être 
inscrits  sur  les  listes  électorales  : 

1°  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  po- 
litiques par  suite  de  condamnations,  soit  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  soit  à  des  peines  infamantes 
seulement; 

2°  Ceux  auxquels  les  tribunaux,  jugeant  correction- 
nellement,  ont  interdit  le  droit  de  vote  et  d'élection, 
par  application  des  lois  qui  autorisent  cette  interdic- 
tion; 

3°  Les  condamnés  pour  crime  à  l'emprisonnement, 
par  application  de  l'art.  463  du  Code  pénal  ; 

4°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  pri- 
son par  application  des  art.  318  et  423  du  Code 
pénal  ; 

5°  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  soustraction  commise  par  les  dépositaires 
des  deniers  publics,  ou  attentat  aux  mœurs,  prévus 
par  les  art.  330  et  334  du  Code  pénal,  quelle  que  soit 
la'  durée  de  l'emprisonnement  auquel  ils  ont  été  con- 
damnés ; 

6°  Les  individus  qui,  par  application  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  17  mai  1829  et  de  l'art.  3  du  décret  du  11 
août  1848,  auront  été  condamnés  pour  outrage  à  la 
morale  publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs, 
et  pour  attaque  contre  le  principe  de  la  propriété  et 
les  droits  de  la  famille  ; 

7**  Les  individus  condamnés  à  plus  de  trois  mois 
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d'emprisonnement  en  vertu  des  art.  31,  33,  34,  35, 
36,  38,  39,  40,  41,  42,  45,  46  de  la  présente  loi; 

8°  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels 
destitués  en  vertu  de  jugements  ou  décisions  judi- 
ciaires ; 

9°  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité  ; 

10°  Ceux  qui  auront  été  condamnés  à  trois  mois  de 
prison  au  moins,  par  application  des  art.  439,  443, 
444,  445,  446,  447  et  452  du  Code  pénal; 

11°  Ceux  qui  auront  été  déclarés  coupables  des  dé- 
lits prévus  par  les  art.  410  et  411  du  Code  pénal  et 
par  la  loi  du  21  mai  1836,  portant  prohibition  des 
loteries  ; 

12°  Les  militaires  condamnés  aux  travaux  pu- 
blics ; 

13°  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement 
par  application  des  art.  38,  41,  43  et  45  de  la  loi 
du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

14**  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement 
par  application  de  l'art,  i^'^  de  la  loi  du  27  mars  1851  ; 

1 5°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure  ; 

16°  Les  interdits; 

17°  Les  failUs  non  réhabilités,  dont  la  failhte  a  été 
déclarée  soit  parles  tribunaux  français,  soit  par  juge- 
ments rendus  à  l'étranger,  mais  exécutoires  en 
France. 

Les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment pour  rébellion,  outrages  et  violences  envers  les 
dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  pubhque, 
pour  outrages  publics  envers  un  jure  en  raison  de  ses 
fonctions  ou  envers  un  témoin  à  raison  de  sa  déposi- 
tion, pour  déUts  prévus  par  la  loi  sur  les  attroupe- 
ments et  la  loi  sur  les  clubs,  et  pour  infractions  à  la 
loi  sur  le  colportage,  ne  pouiTont  pas  être  inscrits 
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giar  la  liste  électorale  pendant  cinq  ans,   à  dater  de 
l'expiration  de  leur  peine. 

Les  listes  électorales  sont  permanentes. 

Les  listes  sont  révisées  annuellement. 

Un  décret  du  pouvoir  exécutif  déterminera  les  lè- 
gles  et  les  formes  de  cette  opération. 

Lors  de  la  révision  annuelle,  et  dans  les  délais  qui 
seront  réglés  par  les  décrets  du  pouvoir  exécutif,  tout 
citoyen  omis  sur  la  liste  pourra  présenter  sa  récla- 
mation à  la  mairie. 

Tout  électeur  inscrit  sur  Tune  des  listes  de  la  cir- 
conscription électorale  pomTa  réclamer  la  radiation  ou 
l'inscription  d'un  individu  omis  ou  indûment  inscrit. 

Le  même  droit  appartient  aux  préfets  et  aux  sous- 
préfets. 

Il  sera  ouvert,  dans  chaque  mairie,  un  registre 
sur  lequel  les  réclamations  seront  inscrites  par  ordre 
de  date. 

Le  maire  devra  donner  récépissé  de  chaque  récla- 
mation. 

L'électeur  dont  l'inscription  aura  été  contestée  en 
sera  averti,  sans  frais,  par  le  maire  et  pourra  pré- 
senter ses  observations. 

Les  réclamations  seront  jugées  par  une  commis- 
sion composée,  à  Paris,  du  maire  et  deux  adjoints  ; 
partout  ailleurs  du  maire  et  de  deux  membres  du  con- 
seil municipal  désignés  par  le  conseil. 

Notification  de  la  décision  sera  faites  dans  les  3 
jours,  aux  parties  intéressées  par  le  ministère  d'un 
agent  assermenté,  lesquelles  parties  pourront  inter- 
jeter appel  dans  les  cinq  jom'S  de  la  notification. 

L'appel  ^era  porté  devant  le  juge  de  paix  du  can-, 
ton,  et  formé  par  simple  déclaration  au  greffe  ;  le  juge 
de  paix  statuera  dans  les  dix  jours ,  sans  frais  ni 
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forme  de  procédure  et  sur  simple  avertissement 
donné  3  jours  d'avance  à  toutes  les  parties  intéressées. 

Cependant  si  la  demande  portée  devant  le  juge  de 
paix  implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question 
d'Etat ,  il  renverra  préalablement  les  parties  de- 
vant les  juges  compétents,  et  fixera  un  bref  délai 
dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  cette  question 
devra  justifier  de  ses  diligences. 

Dans  ce  cas  il  sera  procédé  conformément  aux  rè- 
gles tracées  par  les  art.  855,  856  et  858  du  Code  de 
procédure  civile. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  DU  5  MAI  1855 
SUR  l'organisation  municipale. 


De  la  composition  et  du  mode  de  nomination  du  corps 
municipal. 

Art.  l*"".  Le  corps  municipal  de  chaque  commune 
se  compose  du  maire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints, 
et  des  conseillers  municipaux. 

Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des  au- 
tres membres  du  corps  municipal  sont  gratuites. 

2.  Le  maire  et  les  adjoints  doivent  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  inscrits,  dans  la  com- 
mune, au  rôle  de  Tune  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Les  adjoints  peuvent  être  pris,  comme  le  maire, 
en  dehors  du  conseil  municipal. 

Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  cinq 
ans. 

Ils  remplissent  leurs  fonctions,  même  après  l'expi- 
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ration  de  ce  terme,  jusqu'à  l'installation  de  leurs 
successeurs. 

3.  Il  y  a  un  adjoint  dans  les  communes  de  deux 
mille  cinq  cents  habitants  et  au-dessous  ;  deux  dans 
celles  de  deux  mille  cinq  cent  un  à  dix  mille  habi- 
tants. Dans  les  communes  d'une  population  supé- 
rieure, il  pourra  être  nommé  un  adjoint  de  plus  par 
chaque  excédant  de  vingt  mille  habitants. 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend  dif- 
ficiles, dangereuses  ou  momentanément  impossi- 
bles les  communications  entre  le  chef-Ueu  et  une 
fraction  de  commune,  un  adjoint  spécial,  pris  parmi 
les  habitants  de  cette  fraction,  est  nommé  en  sus  du 
nombre  ordinaire  :  cet  adjoint  spécial  rempht  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  et  peut  être  chargé 
de  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  poUce  dans 
cette  partie  de  la  commune. 

5.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 

i°  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux 
et  conseillers  de  préfecture  ; 

2°  Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  justices  de  paix  ; 

3"  Les  ministres  des  cultes  ; 

4°  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  activité  de  service  ou  en  (Usponibilité  ; 

5°  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service,  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  agents  voyers  ; 

6°  Les  agents  et  employés  des  administrations  fi- 
nancières et  des  forêts,  ainsi  que  les  gardes  des  éta- 
bhssements  publics  et  des  particuhers. 

7°  Les  commissaires  et  agents  de  poUce  ; 

8"  Les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  com- 
munaux et  les  instituteurs  primaires  communaux  ou 
libres  j 
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9*^  Les  comptables  et  les  fermiers  des  revenus  com- 
munaux et  les  agents  salariés  par  la  commune. 

Néanmoins,  les  juges  suppléants  aux  tribunaux  de 
première  instance  et  Tes  suppléants  de  juges  de  paix 
peuvent  être  maires  ou  adjoints. 

Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses 
adjoints. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint  et  le  service  de  la  garde  nationale. 

6.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  com- 
posé de  dix  membres,  dans  les  communes  de  500  ha- 
bitants et  au-dessous  : 


De  12,  dans  celles  de. 

501  à  1,500 

De  16,           — 

4,501       2,500 

De  21,           — 

2,500       3,500 

De  23,           — 

3,501     10.000 

De  27,           — 

10,001     30,000 

De  30,           — 

30,001     40,000 

De  32,           — 

40,001     50,000 

De  34,           — 

50,001     60,000 

De  36,            — 

60,001  et  au-dessus 

7.  Les  membres  du  conseil  municipal  sont  élus  par 
les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  communale  dressée 
en  vertu  de  l'article  13  du  décret  du  2  février  1852. 

Le  préfet  peut,  par  un  arrêté,  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture, diviser  les  communes  en  sections  électorales. 

Il  peut,  par  le  même  arrêté,  répartir  entre  les  sec- 
lions  le  nombre  des  conseillers  à  éhre,  en  tenant 
compte  du  nombre  des  électeurs  inscrits. 

8.  Les  conseillers  municipaux  doivent  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ils  sont  élus  pour  cinq  ans. 
En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élections 
quinquennales,  il  est  procédé  au  remplacement  quand 
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le  conseil  municipal  se  trouve  réduit  aux  trois  quarts 
de  ses  membres. 

9.  Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  : 

1°  Les  comptables  de  deniers  communaux  et  les 
agents  salariés  de  la  commune  ; 

2°  Les  entrepreneurs  de  services  communaux  ; 

3"  Les  domestiques  attachés  à  la  personne  ; 

4°  Les  individus  dispensés  de  subvenir  aux  char- 
ges communales,  et  ceux  qui  sont  secom'us  par  les 
bureaux  de  bienfaisance. 

10.  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont  in- 
compatibles avec  celles  : 

4°  De  préfets,  sous-préfets,  secrétakes  généraux, 
conseillers  de  préfectm^e  ; 

2°  De  commissaù'es  et  d'agents  de  police  ; 

3°  De  mihtaires  ou  employés  des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  activité  de  service  ; 

4°  De  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans 
la  commune. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  mu- 
nicipaux. 

1 1 .  Dans  les  communes  de  cinq  cents  âmes  et  au- 
dessus,  les  parents  au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère, 
et  les  aUiés  au  même  degré,  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  dii  conseil  municipal. 

12.  Tout  conseiller  municipal  qui,  par  une  cause 
sun^enue  postérieurement  à  sa  nomination,  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par  les  articles  9,  10  et  4 1 ,  est 
déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recom'S  au 
conseil  de  préfecture. 

13.  Les  conseils  municipaux  peuvent  être  suspen- 
dus par  le  préfet  ;  la  dissolution  ne  peut  être  pronon- 
cée que  par  l'Empereur. 

La  suspension  prononcée  par  le  préfet  sera  de  deux 
mois,  et  pourra  être  prolongée  par  le  ministre  de  l'in- 
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térieur  jusqu'à  une  année;  à  l'expiration  de  ce  délai^ 
si  la  dissolution  n'a  pas  été  prononcée  par  un  décret, 
le  conseil  municipal  reprend  ses  fonctions. 

En  cas  de  suspension,  le  préfet  nomme  immédiate- 
ment une  commission  pour  remplir  les  fonctions  du 
conseil  municipal  dont  la  suspension  a  été  prononcée. 

En  cas  de  dissolution,  la  commission  est  nommée 
soit  par  l'Empereur,  soit  par  le  préfet,  suivant  la  dis- 
tinction établie  au  paragraphe  l®'  de  l'article  2  de  la 
présente  loi. 

Le  nombre  des  membres  de  cette  commission  ne 
peut  être  inférieur  à  la  moitié  de  celui  des  conseillers 
municipaux. 

La  commission  nommée  en  cas  de  dissolution  peut 
être  maintenue  en  fonctions  jusqu'au renomellement 
quinquennal. 

,  14.  Dans  la  ville  de  Paris,  dans  les  autres  commu- 
nes du  département  de  la  Seine,  et  dans  la  ville  de 
Lyon,  le  conseil  municipal  est  nommé  par  l'Empe- 
reur, tous  les  cinq  ans,  et  présidé  par  un  de  ses  mem- 
bres, également  désigné  par  l'Empereur. 

Les  conseils  de  Paris  et  de  Lyon  sont  Composés  de 
trente-six  membres. 

Il  n'est  pas  autrement  dérogé  aux  lois  spéciales  qui 
régissent  l'organisation  municipale  dans  ces  deux 
villes. 

De  rassemblée  des  conseils  municipaux. 

i5.  Les  conseils  municipaux  s'assemblent,  en  ses- 
sion ordinaire,  quatre  fois  l'année  :  au  commence- 
ment de  février,  mai,  août  et  novembre.  Chaque  ses- 
sion peut  durer  dix  jours. 

Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la  convocation  ex- 
traordmaire  du  conseil  municipal,  ou  l'autorise,  sur 
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la  demande  du  make,  toutes  les  fois  que  les  intérêts 
de  la  commune  l'exigent. 

La  convocation  peut  également  avoir  lieu,  pour  un 
objet  spécial  et  déterminé,  sur  la  demande  du  tiers 
des  membres  du  conseil  municipal,  adressée  directe- 
ment au  préfet,  qui  ne  peut  la  refuser  que  par  un  ar- 
rêté motivé.  Cet  arrêté  est  notifié  aux  réclamants,  qui 
peuvent  se  pom'voir  devant  le  ministre  de  l'intérieur. 

16.  La  convocation  se  fait  par  écî'it  et  à  domicile. 

Quand  le  conseil  municipal  se  réunit  en  session  or- 
dinaire, la  convocation  se  fait  trois  jours  au  moins 
avant  celui  de  la  réunion. 

Quand  le  conseil  municipal  est  convoqué  extraor- 
dinairement,  la  convocation  se  fait  cinq  jours  au 
moins  avdlit  celui  de  la  réunion.  Elle  contient  l'indi- 
cation des  objets  spéciaux  et  déterminés  pour  les- 
quels le  conseil  doit  s'assembler. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  peut  s'oc- 
cuper de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  at- 
tributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  conseil  ne 
peut  s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été 
spécialement  convoqué. 

En  cas  d'urgence,  le  sous-préfet  peut  abréger  les 
délais  de  convocation. 

17.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que 
lorscjue  la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  à 
la  séance. 

Lorsque,  après  deux  convocations  successives,  à 
buit  jours  d'intervalle,  et  dûment  constatées,  les 
membres  du  conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réunis 
en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la 
troisième  convocation  est  valable,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents. 

18.  Les  conseillers  siègent  dans  l'ordre  du  tableau. 
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Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois 
des  membres  présents  le  réclament. 

19.  Le  maire  préside  le  conseil  municipal  et  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

Les  mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le 
remplace. 

Dans  tout  autre  cas,  les  adjoints  pris  en  dehors  du 
conseil  ont  seulement  droit  d'y  siéger  avec  voix  con- 
sultative. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un 
des  membres  du  conseil,  nommé  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  des  membres  présents.  Le  secrétaire  est 
nommé  pour  chaque  session. 

20.  Tout  membre  du  conseil  municipal  qui,  sans 
motifs  légitimes,  a  manqué  à  trois  convocations  con- 
sécutives, peut  être  déclaré  démissionnaire  par  le  pré- 
fet, sauf  recours,  dans  les  dix  jours  de  la  notification, 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

21 .  Les  membres  du  conseil  municipal  ne  peuvent 
prendre  part  aux  délibérations  relatives  aux  affaires 
dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  en  leur  nom 
personnel,  soit  comme  mandataires. 

22.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont 
pas  pubhques. 

Les  délibérations  sont  inscrites,  par  ordre  de  date, 
sur  un  registre  coté  et  parafe  par  le  sous-préfet. 

Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à 
la  séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  a 
empêchés  de  signer. 

Copie  en  est  adressée  au  préfet  ou  au  sous-préfet, 
dans  la  huitaine. 

Tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  a 
droit  de  demander  communication,  sans  déplacement, 
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et  de  prendi'e  copie  des  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  sa  commune. 

23.  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal  por- 
tant sur  un  objet  étranger  à  seS' attributions  est  nulle 
de  plein  droit. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  en  déclare  la 
nullité.  En  cas  de  réclamation  du  conseil  municipal, 
il  est  statué  par  im  décret  de  l'Emperem^,  le  conseil 
d'Etat  entendu. 

24.  Sont  également  nulles,  de  plein  droit,  toutes 
les  délibérations  prises  par  un  conseil  municipal  hors 
de  sa  réunion  légale - 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  déclare  l'illé- 
galité de  la  réunion  et  la  nullité  des  délibérations. 

25.  Tout  conseil  municipal  qui  se  mettrait  en  cor- 
respondance avec  un  ou  plusiem-s  autres  conseils,  ou 
qui  publierait  des  proclamations  ou  adresses,  sera 
immédiatement  suspendu  par  le  préfet. 

26.  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  autre, 
qui  rendra  publics  les  actes  interdits  au  conseil  mu- 
nicipal par  les  articles  24  et  25  de  la  présente  loi, 
sera  passible  des  peines  portées  en  l'article  1 23  du 
Code  pénal. 

De  V assemblée  des  électeurs  municipaux^  et  voie  de 
l'ecours  contre  les  opérations  électorales. 

27.  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par  le 
préfet  aux  jom"s  déterminés  par  l'ait.  33  de  la  pré- 
sente loi. 

28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  des  conseil- 
lers municipaux  élus  par  des  sections,  conformément 
à  l'art.  7  de  la  présente  loi,  ces  remplacements  se- 
ront faits  par  les  sections  auxquelles  appartenaient 
ces  conseillers. 
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2Î>.  Les  sections  sont  présidées ,  savoir  :  la  pre- 
mière par  le  maire,  et  les  autres,  successivement, 
par  les  adjoints,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  et 
par  les  conseillers  municipaux,  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

30.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée. 

-  Ces  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  ob- 
jets que  des  élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toute 
discussion,  toute  délibération  leur  sont  interdites. 

31 .  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des 
électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant 
lire  et  écrire ,  remplissent  les  fonctions  de  scruta- 
teurs. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président  et  les 
scrutateurs.  Dans  les  délibérations  du  bureau,  il  n'a 
que  voix  consultative. 

Trois  membres  du  bureau ,  au  moins,  doivent  être 
présents  pendant  tout  le  cours  des  opérations. 

32.  Les  assemblées  des  électeurs  communaux  pro- 
cèdent aux  élections  qui  leur  sont  attribuées  au  scru- 
tin de  liste. 

33.  Dans  les  communes  de  deux  mille  cinq  cents 
habitants  et  au-dessus ,  le  scrutin  dure  deux  jours  ;  il 
est  ouvert  le  samedi  et  clos  le  <liraanche.  Dans  les 
communes  d'une  population  moindre,  le  scrutin  ne 
dure  qu'un  jour  ;  il  est  ouvert  et  clos  le  dimanche. 

34.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assemblée. 

Ses  décisions  sont  motivées. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  insérées 
au  procès-verbal  ;  les  pièces  et  les  bulletins  qui  s'y 
rapportent  y  sont  annexés,  après  avoir  été  parafés 
par  le  bureau. 

35.  Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  une  co- 
pie de  la  hste  des  électeurs,  certifiée  par  le  maire, 
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contenant  les  noms,  domicile,  qualification  de  cha- 
cun des  inscrits,  reste  déposée  sur  la  table  autour  de 
laquelle  siège  le  bureau. 

36.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il  n'est  ins- 
crit sur  cette  Ûste. 

Toutefois,  seront  admis  à  voter,  quoique  non  ins- 
crits ,  les  électeurs  porteurs  d'une  décision  du  juge 
de  paix  ordonnant  leur  inscription,  ou  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  annulant  un  jugement  qui  au- 
rait prononcé  leur  radiation . 

37.  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  l'assemblée 
s'il  est  porteur  d'armes  quelconques. 

38.  Les  électeurs  sont  appelés  successivement  à 
voter  par  ordre  alphabétique. 

Ils  apportent  leurs  bulletins  préparés  en  dehors  de 
l'assemblée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signé 
extérieur. 

A  l'appel  de  son  nom,  l'électeur  remet  au  prési- 
dent son  bulletin  fermé. 

Le  président  le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin,  la- 
quelle doit,  avant  le  commencement  du  vote,  avoir 
été  fermée  à  deux  serrures ,  dont  les  clefs  restent, 
l'une  entre  les  mains  du  président,  l'autre  entre  les 
mains  du  scrutateur  le  plus  âgé. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  siu*  la  liste, 
en  marge  de  son  nom,  par  la  signature  ou  le  parafé 
de  l'un  des  membres  du  bureau. 

L'appel  étant  terminé,  il  est  procédé  au  réappel,  par 
ordre  alphabétique,  des  électeurs  qui  n'ont  pas  voté. 

39.  Le  président  doit  constater,  au  commence- 
ment de  l'opération,  l'heure  à  laquelle  le  scrutin  est 
ouvert. 

Le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu'après  être  resté 
ouvert  pendant  trois  heures  au  moins. 
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Le  président  coDState  l'heure  à  laquelle  il  déclare 
le  scrutin  clos ,  et,  après  cette  déclaration,  aucun 
yote  ne  peut  être  reçu. 

40.  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au 
dépouillement  de  la  manière  suivante  : 

La  boîte  du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre  des. 
bulletins  vérifié. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui 
des  votants,  il  en  est  fait  mention  au  procès -ver- 
bal. 

Le  bureau  désigne,  parmi  les  électeurs  présents, 
un  certain  nombre  de  scrutateurs. 

Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent 
l'opération  du  dépouillement.  Ils  peuvent  y  procéder 
eux-mêmes  s'il  y  a  moins  de  trois  cents  votants. 

41.  Si  le  dépouillement  du  scrutin  ne  peut  avoir 
lieu  le  jour  même,  les  boîtes  contenant  les  bulletins 
sont  scellées  et  déposées  pendant  la  nuit  au  secréta- 
riat ou  dans  une  des  salles  de  la  mairie. 

Les  scellés  sont  également  apposés  sur  les  ouver- 
tm*es  du  lieu  ou  les  boîtes  ont  été  déposées. 

Le  maire  prend  les  autres  mesures  nécessaires  pour 
la  garde  des  boîtes  du  scrutin. 

42.  Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils  portent 
plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à 
élire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre 
ne  sont  pas  comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con- 
tiennentpasune  désignation  suffisante,ou  qui  contien- 
nent une  désignation  ou  quaUfication  inconstitution- 
nelle, ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  connaître, 
n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouil- 
lement, mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal. 
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43.  Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  pré- 
sident proclame  le  résultat  du  scrutin. 

Le  procès-verbal  des  opérations  électorales  est 
dressé  par  le  secrétaire  ;  il  est  signé  par  lui  et  par  les 
autres  membres  du  bureau.  Une  copie,  également  si- 
gnée du  secrétaire  et  des  membres  du  bureau,  en  est 
aussitôt  envoyée  au  préfet  par  l'intermédiaire  du  sous- 
préfet. 

Les  bulletins,  autres  <^e  ceux  qui  doivent  être  an- 
nexés au  procès-verbal,  sont  brûlés  en  présence  des 
électeurs. 

44.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il 
n'a  réuni  :  1°  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés ;  2°  un  nomlDre  de  suffrages  égal  au  quart  de 
celui  des  électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour  de  scru- 
tin ,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative ,  quel 
que  soit  le  nombre  des  votants.  Les  deux  tours  de 
scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour. 

Dans  le  cas  oiile  deuxième  tour  de  scrutin  ne  peut 
avoir  lieu  le  même  jom-,  l'assemblée  est  de  droit  con- 
voquée pour  le  dimanche  suivant. 

Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre 
de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

45.  Tout  électeur  a  le  droit  d'arguer  de  nullité  les 
opérations  de  l'assemblée  dont  il  fait  partie. 

Les  réclamations  doivent  être  consignées  au  pro- 
cès-verbal, sinon  elles  doivent  être,  à  peine  de  nullité, 
déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  dans  le  délai  de 
cinq  jours,  à  dater  du  jour  de  l'élection.  EUes  sont 
immédiatement  adressées  au  préfet,  par  l'intermé- 
diaire du  sous-préfet  ;  elles  peuvent  aussi  être  direc- 
tement déposées  à  la  préfecture,  ou  à  la  sous-préfec- 
ture, dans  le  môme  délai  de  cinq  jours. 

11  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat. 
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Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  prononcé  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  réception  des 
pièces  à  la  préfecture,  la  réclamation  est  considérée 
comme  rejetée.  Les  réclamants  peuYcntse  pouvoir  au 
conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois. 

En  cas  de  recours  au  conseil  d'Etat,  le  pourvoi  est 
jugé  sans  frais. 

46.  Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions  et  les 
formes  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies, 
peut  également,  dans  le  délai  de  quinze  jours  ,  à  da- 
ter de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  les  opé- 
rations électorales  au  conseil  de  préfecture. 

Le  recom^s  au  conseil  d'Etat,  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  est  ouvert,  soit  au  préfet,  soit 
aux  parties  intéressées,  dans  les  délais  et  les  formes 
réglés  par  l'article  précédent. 

47.  Dans  tous  les  cas  où  ime  réclamation,  formée 
en  vertu  de  la  présente  loi,  implique  la  solution  pré- 
judicielle d'une  question  d'état,  le  conseil  de  préfec- 
ture renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
compétents,  et  fixe  un  bref  délai  dans  letjuel  la  partie 
qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier 
de  ses  diligences. 

48.  Dans  le  cas  où  l'annulation  de  tout  ou  partie 
des  élections  est  devenue  définitive,  l'assemblée  des 
électeurs  est  convoquée  dans  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  trois  mois. 

49.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  il  sera  procédé  au  renouvellement 
intégral  des  conseils  municipaux,  ainsi  qu'à  la  nomi- 
nation des  maii-es  et  adjoints. 

Les  membres  des  conseils  municipaux,  les  maires 
et  adjoints  actuellement  en  exercice,  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs  succes- 
seurs. 
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Des  dispositions  particulières. 

50.  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  départe- 
ment, dont  la  population  excède  quarante  mille  âmes-, 
le  préfet  remplit  les  fonctions  de  préfet  de  police, 
telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  dispositions  actuel- 
lement en  vigueur  de  l'arrêté  des  Consuls  du  \  2  mes- 
sidor an  vin. 

Toutefois ,  les  maires  desdites  communes  restent 
chargés,  sous  la  surveillance  du  préfet,  et  sans  pré- 
judice des  attributions,  tant  générales  que  spéciales , 
qui  leur  sont  conférées  par  les  lois  : 

1**  De  tout  ce  qui  concerne  l'étabhssement,  l'en- 
tretien, la  conservation  des  édifices  communaux, 
cimetières,  promenades,  places,  rues  et  voies  pu- 
bliques, ne  dépendant  pas  de  la  grande  voiiie  ;  l'éta- 
blissement et  la  réparation  des  fontaines,  aqueducs  , 
pompes  et  égouts; 

2"  De  la  police  municipale,  en  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur  la  voie  pu- 
blique, à  l'éclairage ,  au  balayage  ,  aux  arrosements, 
à  la  soUdité  et  à  la  salubrité  des  constructions  privées  ; 

Aux  mesures  propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les 
accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies, 
les  épidémies,  les  épizooties,  les  débordements  ; 

Aux  secours  à  donner  aux  noyés  ; 

A  l'inspection  de  la  salubrité  des  denrées ,  bois- 
sons ,  comestibles  et  autres  marchandises  mises  en 
vente  publique,  et  de  la  fidélité  de  leur  débit  ; 

3°  De  la  fixation  des  mercuriales  ; 

4°  Des  adjudications,  marchés  et  baux. 

Les  conseils  municipaux  desdites  communes  sont 

appelés ,  chaque  année,  à  voter,  sur  la  proposition  du 

réfet,  les  allocations  qui  doivent  être  affectées  à 
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chacun  des  services  dont  les  maires  cessent  d'être 
chargés.  Ces  dépenses  sont  obligatoires. 

Si  un  conseil  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour 
ces  dépenses,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffi- 
sante', l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  bud- 
get par  décret  impérial,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

51.  Sont  abrogées  la  loi  du  21  mars  1831,  et  les 
dispositions  du  décret  du  3  juillet  1848  et  de  la  loi 
du  7  juillet  1852  relatives  à  l'organisation  des  corps 
municipaux. 

Des  attributions  municipales  conformément  à  la  loi 
du  22  juillet  1837. 

§  1.  —  Les  conseils  municipaux  règlent  par  leur 
délibération  les  objets  suivants  : 

y  Le  mode  d'administration  des  biens  commu- 
naux ; 

2"  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont 
la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ru- 
raux, et  neuf  ans  pour  les  autres  biens  ; 

3"  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâ- 
turages et  fruits  communaux  autres  que  les  bois, 
ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  parties  pre- 
nantes ; 

4"  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois  fores- 
tières. 

§  2.  — Expédition  de  toute  délibération  sur  un 
des  objets  énoncés  en  l'article  précédent,  est  immé- 
diatement adressée  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui 
en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération 
est  exécutoire  si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la 
date  du  récépissé,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit 
d'office,  pour  violation  d'une   disposition  de  loi  ou 
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d'un  règlement  d'administration  publique,  soit  sm-  la 
réclamation  de  toute  partie  intéressée. 

Toutefois  le  préfet  peut  suspendi'e  l'exécution  de 
k  délibération  pendant  un  autre  délai  de  trente  jours. 

§  3.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  ob- 
jets suivants  : 

1°  Le  budget  de  la  commune,  et,  en  général,  tou- 
tes les  recettes  et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  ex- 
traordinaires ; 

2°  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de  tous 
les  revenus  communaux  ; 

3**  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des 
propriétés  communales,  leur  affectation  aux  différents 
services  publics,  et,  en  général,  tout  ce  qui  intéresse 
lem'  conservation  et  lem'  amélioration  -, 

4°  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis 
entre  deux  ou  plusieurs  conunmies  ou  section  de 
commune  ; 

5°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont 
la  durée  excède  dix -huit  ans  pour  les  biens  ruraux 
et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que  celle  des 
baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle 
qu'en  soit  la  durée  ; 

6°  Les  projets  de  constructions,  de  grosses  répa- 
rations et  de  démolitions,  et,  en  général,  tous  le? 
travaux  à  entreprendi^e  ; 

7"  L^uverture  des  rues  et  places  pulDliques,  et  les 
projets  d'alignement  de  voierie  municipale  ; 

8"  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  ; 

9°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune et  aux  établissements  communaux  ; 

10°  Les  actions  judiciaires  et  transactions; 

Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règle- 
ments appellent  les  conseils  municipaux  à  délibérer. 
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§  4.  —  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux sur  les  objets  énoncés  à  l'article  précédent  sont 
adressées  au  sous-préfet. 

EUes  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet, 
sauf  les  cas  où  l'approbation  parle  ministre  compétent, 
ou  par  décret  du  gouvernement,  est  prescrite  par  les 
lois  ou  parles  règlements  d'administration  publique. 

§  5.  —  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Les  circonscriptions  relatives  au  culte  ; 

2°  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution 
des  secours  pubUcs  ; 

3°  Les  projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans 
l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages; 

4°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établis- 
sements de  cbarité  et  de  bienfaisance  ; 

5°  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'é- 
changer, d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger,  de- 
mandées par  les  mêmes  établissements,  et  par  les 
fabriques  des  églises  et  autres  administrations  pré- 
posées à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l'Etat  ; 

Q°  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements 
de  charité  et  de  bienfaisance; 

7°  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques,  et  au- 
tres administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'elles 
reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  communaux  ; 

8°  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à 
donner  leur  avis  ou  seront  consultés  par  le  préfet. 

§  6.  — Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a  heu, 
contre  le  contingent  assigné  à  la  commune  dans  l'é- 
tabhssement  des  impôts  de  répartition. 
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Des  comptes. 

§  7.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
comptes  présentés  annuellement  par  le  maire. 

Il  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers 
des  receveurs  ;  sauf  règlement  définitif,  conformé- 
ment à  la  présente  loi. 

§  8.  —  Le  conseil  municipal  peut  exprimer  son 
vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local. 

Il  ne  peut  faire  ni  publier  aucune  protestation, 
proclamation  ou  adresse. 

§  9.  —  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'admi- 
nistration du  maire  sont  débattus,  le  conseil  muni- 
cipal désigne  au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui 
exerce  la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibération;  il  doit  se 
retirer  au  moment  où  le  conseil  municipal  va  émettre 
son  vote.  Le  président  adresse  directement  la  délibé- 
ration au  sous-préfet . 

§  10.  —  Lorsque,  après  deux  convocations  succes- 
sives faites  parle  maire,  à  huit  jours  d'intervalle  et 
dûment  constatées,  les  membres  du  conseil  muni- 
pal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  dé- 
libération prise  après  la  troisième  convocation  est 
valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 
Du  tnode  de  délibération. 

§11.  —  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux se  prennent  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

§  12.  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  ordre 
de  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  sous- 
préfet.  Elles  seront  signées  par  tous  les  membres 
présents  à  la  séance,  ou  mention  sera  faite  de  la 
cause  qui  les  aura  empêchés  de  signer. 

§  13.  — Les  séances  des  conseils  municipaux  ne 
sont  pas  publiques;  leurs  débats  ne  peuvent  être  pu- 
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bliés  officiellement  qu'avec  l'approbation  de  l'auto- 
rité supérieure. 

Il  est  voté  au  scmtin  secret  toutes  les  fois  que  trois 
des  membres  présents  le  réclament. 

Des  dépenses,  recettes  et  budgets. 

§  14.  — Les  dépenses  des  communes  sont  obli- 
gatoires ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1<*  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel- de -Yille  ou 
du  local  affecté  à  la  mairie  ; 

2°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  ser- 
vice de  la  commune  ; 

3°  L'abonnement  au  Bulletin  des  Lois; 

4°  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

5°  Les  frais  de  registres  de  l'état  civil  et  la  portion 
des  tables  décennales  à  la  charge  des  communes  ; 

G'*  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  pré- 
posé en  chef  de  l'octroi  et  les  frais  de  perception  ; 

7"  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  com- 
mune et  des  gardes  champêtres  ; 

8°  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commis- 
saires de  pohce,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  ; 

9"  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des 
commissaires  de  pohce,  régulièrement  liquidées  et 
approuvées  ; 

10"  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de 
sonmobiher,danslescommuneschefs-heux  de  canton; 

11°  Les  dépenses  de  la  garde  nationale  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  ; 

12"  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publi- 
que, conformément  aux  lois  ; 

13"  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desser- 
vants  et  autres   ministres  des   cultes   salariés  par 
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l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à 
leur  logement; 

14"^  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres 
administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  minis- 
tres sont  salariés  par  l'Etat,  en  cas  d'insuffisance  de 
lem's  revenus,  justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets; 

15°  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  confor- 
mément aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants  trou- 
vés et  abandonnés  ; 

16°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  commu- 
naux, sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  concernantles 
bâtiments  militaires  et  les  édifices  consacrés  au  culte  ; 

17°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et 
leur  translation,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois 
et  règlements  d'administration  publique  ; 

18°  Les  frais  des  plans  d'alignement; 

19^  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  pru- 
d'hommes pour  les  communes  où  ils  siègent;  les 
menus  frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  pour  les  communes  où  elles  existent  ; 

20°  Les  contributions  et  prélèvements  étabhs  parles 
lois  sm-  les  biens  et  revenus  communaux  ; 

21°  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises 
à  la  charge  des  communes  par  une  disposition  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont 
facultatives. 

Des  recettes  ordinaires. 

§  15.  — Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  composent: 

1°  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants 
n'^ont  pas  la  jouissance  en  nature; 

2°  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les 
ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  ; 


RECETTES  ORDINAIRES.  583 

3o  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux 
communes  par  les  lois  de  finances  ; 
"  4°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes 
dans  l'impôt  des  patentes  ; 

5°  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

6°  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les 
halles ,  foires ,  marchés ,  abattoirs ,  d'après  les  tarifs 
dûment  autorisés  ; 

7"  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des 
locations  sur  la  voie  pubUque ,  sur  les  ports  et  les 
rivières,  et  autres  lieux  publics  ; 

8°  Du  produit  des  péages  communaux  ;  des  droits 
de  péage,  mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie 
et  autres  droits  légalement  étabUs  ; 

9°  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

10°  Du  produit  des  concessions  d'eau ,  de  l'enlève- 
ment des  boues  et  autres  immondices  de  la  voie  pu- 
blique, et  autres  concessions  autorisées  pour  les  ser- 
vices communaux  ; 

11°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  adminis- 
tratifs et  des  actes  de  l'état  civil  ; 

1 2°  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  com- 
munes dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par 
es  tribunaux  de  simple  poUce,  par  ceux  de  police 
correctionnelle  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale  ; 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de 
ville  et  de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par 
la  loi. 

Des  recettes  extraordinaires. 

§  15.  — Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

1**  Des  contributions  extraordinaires  dûment  au- 
torisées ; 

2"  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

3''  Des  dons  et  legs  j 
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4°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées  ; 

5°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 

6°  Du  produit  des  emprunts; 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

§  16.  —  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé 
parle  maire  et  Yotépar  le  conseil  municipal,  est  défi- 
nitivement réglé  par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois,  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de 
cent  mille  francs  ou  plus,  est  réglé  par  un  décret  du 
gouvernement. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre 
100,000  fr.  lorsque  les  recettes  ordinaires,  consta- 
tées dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette  somme 
pendant  les  trois  dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de 
100,000  fr.  que  lorsque  pendant  les  trois  dernières 
années  les  recettes  ordinaires  sont  restées  inférieures 
à  cette  somme. 

§  17,  — Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus 
nécessaires  après  le  règlement  du  budget  sont  délibé- 
rés conformément  aux  articles  précédents,  etautorisés 
par  le  préfet,  dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à 
régler  le  budget,  et  par  le  ministre,  dans  les  autres 
communes. 

Toutefois,  dans  ces  dernières  communes,  les  cré- 
dits supplémentaires  pour  dépenses  urgentes  pourront 
être  approuvés  par  le  préfet. 

§  18.  —  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque, 
le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  approuvé 
avant  le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et 
dépenses  ordinaires  continueront,  jusqu'à  l'appro- 
bation de  ce  budget,  à  être  faites  confonnément  à 
celui  de  l'année  précédente.  ' 
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§19.  — Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une 
commune  peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par  le 
gouvernement  ou  par  le  préfet  qui  règle  ce  budget. 
Des  dépeiises  imprévues. 

§  20.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter 
au  budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra  être 
réduite  ou  rejetée  qu'autant  que  les  revenus  ordinai- 
res, après  avoii' satisfait  à  toutes  les  dépenses  obK- 
gatoii-es,  ne  permettraient  pas  d'yfaireface,  ouqu'elle 
excéderait  le  dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  sera  employé  par 
le  maille,  avec  l'approbation  dupréfet  ou  du  sous-préfet. 

Dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de 
département  ou  d'arrondissement,  le  maire  pom'ra 
employer  le  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  ur- 
gentes, sans  approbation  préalable,  à  la  charge  d'en 
informer  immédiatement  le  sous-préfet,  et  d'en  ren- 
dre compte  au  conseil  municipal  dans  la  première 
session  ordinaire  qui  suivra  la  dépense  effectuée. 

§  21 .  —  Les  dépenses  proposées  au  budgetne  peu- 
vent être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  intro- 
duit de  nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet  ou  par  décret 
de  l'Empereur,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 
Les  dépenses  obligatoires. 

§  22.  —  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'al- 
louait qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  néces- 
saire serait  inscrite  au  budget  par  décret  du  gouverne- 
ment, pour  les  communes  dontle  revenu  est  de  100,000 
fr.  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera  préala- 
blement appelé  à  en  délibérer. 

33. 
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S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle 
sera  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les 
trois  dernières  années.  S'il  s'agit  d'une  dépense  an- 
nuelle et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense  extraor- 
dinaii'e,  elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes 
pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites 
d'office  en  vertu  du  présent  article,  il  y  sera  pourvu 
par  le  conseil  municipaj,  ou  en  cas  de  refus  de  sa 
part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire 
établie  par  un  décret  du  gouvernement,  dans  les  limi- 
tes du  maximum  qui  sera  fixé  annuellement  par  la  loi 
de  finances,  et  par  une  loi  spéciale  si  la  contribution 
doit  excéder  ce  maximum. 

Des  cont)'ibutio7is  extraordinaires.  —  Emprunts. 

§  23.  —  Les  délibérations  du  conseil  municipal 
concernant  une  contribution  extraordinaire  destinée 
à  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  seront  exé- 
cutoires qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  moins  de  100,000  fr,  de  re- 
venu, et  d'un  décret  du  gouvernement,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait 
pour  but  de  subvenir  à  d'autres  dépenses  que  les  dépen- 
ses obligatoires,  elle  ne  pourra  être  autorisée  que  par 
un  décret  du  gouvernement, s'il  s'agitd'une  commune 
ayantmoins  de  100,000  fr.  de  revenu,  et  par  une  loi, 
s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

§  24.  —  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé 
que  par  un  décret  du  gouvernement,  rendu  dans  les 
formes  des  règlements  d'administration  publique, 
pour  les  communes  ayant  moins  de  100,000  fr.  de 
revenu,  etparune  loi,  s'ils'agit  d'une  commune  ayant 
un  revenu  supérieur. 
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Néanmoins,  eu  cas  d'urgence  et  dans  Pintervalle 
des  sessions,  un  décret  du  gouvernement,  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
pourra  autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  de 
100,000  fr.  et  au-dessus,  à  contracter  un  emprunt 
jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leurs  revenus. 

§  23.  —  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sont 
inférieurs  à  100,000  francs,  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira de  contributions  extraordinaires  ou  d'emprunts, 
les  plus  imposés  aux  rôles  de  la  commune  seront  ap- 
pelés à  délibérer  avec  le  conseil  municipal,  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  membres  en  exercice. 

Ces  plus  imposés  seront  convoqués  individuelle- 
ment par  le  maire,  au  moins  dix  jours  avant  celui  de 
la  réunion. 

Lorsque  les  plus  imposés  seront  absents,  ils  seront 
remplacés  en  nombre  égal  par  les  plus  imposés  por- 
tés après  eux  sur  le  rôle. 

§  26.  —  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  réglés 
par  un  décret  du  gouvernement,  rendu  dans  la  forme  ' 
des  règlements  d'administration  publique. 

Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou 
propriétaires,  en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux, 
sont  réparties  par  délibération  du  conseil  municipal 
approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies 
pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques. 

§  27.  —  Aucune  construction  nouvelle,  ou  recons- 
truction entière  ou  partielle,  ne  pourra  être  autorisée 
que  sur  la  production  des  projets  et  devis. 

Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  l'approbation 
préalable  du  ministre  compétent,  quand  la  dépense 
excédera  30,000  fr.,  et  à  celle  du  préfet,  quand  elle 
sera  moindre. 
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Des  acquisitions,  aliénations,  baux,  dons  et  legs. 

§  28.  —  Les  déKbérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  acquisitions,  des  Tentes  ou 
échanges  d'immeubles,  le  partage  des  biens  indivis, 
sont  exécutoires  sur  arrêtés  du  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  qaand  il  s'agit  d'une  valeur  n'excédant 
pas  trois  mille  francs,  pour  les  communes  dont  le 
revenu  est  au-dessous  de  cent  mille  francs,  et  vingt 
mille  francs  pour  les  autres  communes. 

S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par 
décret  du  gouvernement. 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
communes  autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  pu- 
blic, poui'ra,  sur  la  demande  de  toutcréaucier  porteur 
de  titres  exécutoires,  être  autorisée  par  un  décret  du 
gouvernement,  qui  déterminera  les  formes  de  la  vente. 

§  29.  —  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  baux  dont  la  durée  devra  excé- 
der dix-huit  ans,  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  gouvernement. 

Quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  l'acte  passé  par  le 
maire  n'est  exécutoire  qu'après  l'approbation  du  préfet. 

§  31. — Les  délibérations  ayantpour  objet  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  d'objets  mobihers  ou  de 
sommes  d'argent,  faits  à  la  commune  et  aux  étabhs- 
sements  communaux,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet,  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois 
mille  francs,  et  en  vertu  d'un  décret  de  l'Empereur, 
lorsque  leur  valeur  est  supérieure  ou  qu'il  y  a  ré- 
clamation des  prétendants  droit  à  la  succession. 

Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons  et 
legs,  et  toutes  celles  qui  coucerueraicnt  des  dons  et 
legs  d'objets  immobiliers,  ne  sont  exécutoires  qu'en 
vertu  d'un  décret. 


ACQUISITIONS,  ALIÉNATIONS,  BAUX,  DONS  ET  LEGS.  o89 

Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  ac- 
cepter les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  :  le  décret  de  l'Empereur ,  ou 
l'arrêté  du  préfet,  qui  intervient  ensuite,  a  effet  du 
jour  de  cette  acceptation. 

Des  actions  judiciaires  et  transactions. 

§  32. — Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être  au- 
torisée par  le  conseil  de  préfecture. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne 
peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de 
préfecture. 

Cependant  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la 
commune  a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques  , 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les  actions 
qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune  ou  section  , 
et  que  la  commune  ou  section,  préalablement  appelée 
à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause,  et  la 
décision  qui  interviendra  aura  effet  à  son  égard. 

§  33. — La  commune,  section  de  commune  ou  le  con- 
tribuable auquel  l'autorisation  aura  été  refusée  pourra 
se  pourvoir  devant  TEmpereur,  en  conseil  d'Etat. 

Le  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la  forme  ad- 
ministrative. 

Il  devra,  à  peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture. 

§  34. — Quiconque  voudraintenter  une  action  contre 
une  commune  ou  section  de  commune,  sera  tenu  d'a- 
dresser préalablement  au  préfet  un  mémoire  expo- 
sant les  motifs  de  sa  réclamation.  11  lui  en  sera  donné 
récépissé. 
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La  présentatioD  du  mémoire  interrompra  la  pres- 
cription et  toutes  déchéances. 

Le  préfet  transmettra  le  mémoire  au  maire,  avec 
l'autorisation  de  convoquer  immédiatement  le  conseil 
municipal  pour  en  délibérer. 

§  35. — La  délibération  du  conseil  municipal  sera, 
dans  tous  les  cas,  transmise  au  conseil  de  préfecture, 
gui  décidera  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester 
en  jugement. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  devra  être 
rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  date 
du  récépissé  énoncé  en  l'article  précédent. 

§  36. — Toute  décision  du  conseil  de  préfecture  por- 
tant refus  d'autorisation  devra  être  motivée. 

En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le  maire  pourra, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  se 
pourvoir  devant  l'Empereur,  en  conseil  d'Etat,  con- 
formément au  §  33  ci- dessus. 

Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement  au 
secrétariat  général  du  conseil  d'Etat. 

§  37. — L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'après  la 
décision  du  conseil  de  préfecture,  et  à  défaut  de  déci- 
sion dans  le  délai  fixé  par  le  §  35  ci-dessus,  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  pourvoi,  et,  à  défaut  de  décision 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  ce  délai. 

En  aucun  cas  la  commune  ne  pourra  défendre  à 
l'action  qu'autant  qu'elle  y  aura  été  expressément  au- 
torisée. 

§  38.  —  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  possessoire,  ou  y  dé- 
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fendre,  et  faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou 
interruptifs  des  déchéances. 

§  39. — Lorsqu'une  section  est  dansle  cas  d'intenter 
ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la  com- 
mune elle-même,  il  est  formé,  pour  cette  section,  une 
commission  syndicale  de  trois  ou  cinq  membres,  que 
le  préfet  choisit  parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  à 
leur  défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés. 

Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient  in- 
téressés à  la  jouissance  des  biens  ou  droits  revendi- 
qués par  la  section,  ne  devront  point  participer  aux 
délibérations  du  conseil  municipal  relatives  auUtige. 

Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces  délibérations, 
par  un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux  de  la  com- 
mune, que  le  préfet  choisira  parmi  les  habitants  ou 
propriétaires  étrangers  à  la  section. 

L'action  est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la 
commission  syndicale  désigne  à  cet  eûét. 

§  40.  —  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre 
une  autre  section  de  la  même  commune,  il  sera  for- 
mé, par  chacune  des  sections  intéressées,  une  com- 
mission syndicale, conformément  à  l'article  précédent. 

§  41 .  —  La  section  qui  aura  obtenu  une  condam- 
nation contre  la'  commune  ou  contre  une  autre  sec- 
tion, ne  sera  point  passible  des  charges  ou  contri- 
butions imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et  dom- 
mages -  intérêts  qui  résulteraient  du  fait  du  procès. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui 
aurait  plaidé  contre  une  commune  ou  une  section  de 
commune. 

§  42. — ^Toute  transaction  consentie  par  un  conseil 
municipal  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  l'homolo- 
gation  par  un  décret,  s'il  s'agit  d'objets  immobiliers 
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OU  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  supérieure  à 
3,000  fr.,  et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, dans  les  autres  cas. 

De  la  comptabilité  des  communes. 

§  43.  —  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice 
clos ,  sont  présentés  au  conseilmunicipalavant  la  dé- 
libération du  budget.  Ils  sont  définitivement  approu- 
vés par  les  préfets,  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  inférieur  à  100,000  fr,,  et  parle  ministre  compé- 
tent, pour  les  autres  communes. 

§  44.  —  Le  maire  peut  seul  déli"VTer  des  mandats. 
S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulière- 
ment autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture. 

L'aiTétédu  préfet  tiendrait  lieu  dumandat  dumaire. 

§  45.  —  Les  recettes  et  dépenses  communales  s'ef- 
fectuent par  un  comptable  chargé  seul,  et  sous  sa 
responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  reve- 
nus de  la  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui  se- 
raient dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  ordon- 
nancées par  le  maire,  jusqu'à  concurrence  des  cré- 
dits régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-répartitions  et  de 
prestations  locales,  devront  être  remis  à  ce  comp- 
table. 

§  46.  —  Toutes  les  recettes  municipales  pour  les- 
quelles les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un 
mode  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  des 
états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires 
après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-préfet. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme 
affaires  sommaires,  et  la  commune  peut  y  défendre, 
sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
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§47.  — Toute  personne,  autre  que  le  receveur 
municipal,  qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait  in- 
gérée dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune, 
sera,  parce  seul  fait  constituée  comptable  ;  elle  pour- 
ra en  outre  être  poursuivie  en  vertu  de  l'art.  258  du 
Code  pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans 
des  fonctions  publiques. 

Du  receveur  municipal. 

§48.  — Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  re- 
cevem-  municipal. 

Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  revenu  ex- 
cède trente  mille  francs,  ces  fonctions  sont  confiées, 
si  le  conseil  municipal  le  demande,  à  un  receveur 
municipal  spécial.  Il  estnoimné  par  le  gouvernement 
sur  trois  candidats  que  le  conseil  municipal  présente. 

Les  dispositions  du  premier  alinéa  ci-dessus 
ne  seront  applicables  aux  communes,  ayant  actuelle- 
ment un  receveur  municipal,  que  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  ou  en  cas  de  vacance. 

§  49.  —  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont 
définitivement  apurés  par  le  conseil  de  préfecture  , 
pour  les  communes  dont  le  revenu  n'excède  pas 
30,000  fr.,  sauf  recours  à  la  cour  des  comptes.  — 
Les  comptes  qui  excèdent  cette  somme  sont  réglés 
par  ladite  cour. 


FORIIULAIRE  DES  MIRES. 


Modèles  d'actes  et  procès- verbaux. 


N"  1.  —  Transcription  d'un  acte  de  mariage  passé  à  l'é- 
tranger. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante-sept,  le  douze  novembre,  à 
une  heure  après-midi,  devant  nous,  Joseph  V,..,  maire  et 
officier  deTélat  civil  de  la  ville  de  Beaumont,  département 

de ,  ont  comparu  Arthur  Duval,  négociant,  âgé  de  trente 

ans,  domicilié  en  cette  ville,  lequel  nous  a  requis  de  procé- 
der à  la  transcription  de  l'acte  constatant  son  mariage  avec 
Julie  Caron,  reçu  par  les  autorités  de  la  ville  de  Stuttgard, 
royaume  d'Allemagne,  le  neuf  octobre  mil  huit  cent  cin- 
quante-sept, et  dont  il  nous  a  remis  une  expédition  légalisée 
à  l'ambassade  de  France,  et  visée  à  Paris,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Faisant  droit  à  cette  réquisition,  nous 
avons  immédiatement  transcrit  ledit  acte,  dont  la  teneur 
suit  ; 
[On  copie  ici  en  entier  l'acte,  ainsi  que  les  légalisations.) 
De  laquelle  transcription  nous  avons  dressé  le  présent 
acte,  dont  nous  avons  donné  lecture  au  requérant,  et  que 
nous  avons  signé  avec  lui. 

{Suivent  les  deux  signatures.) 


N°  2.  —  Acte  de  décès  cTtm  individu  mort  dans  une  prison. 

....  ont  comparu  Abel  Puy,  âgé  de  cinquante  ans,  gen- 
darme, à  la  résidence  de  cette  commune,  et  Narcisse  Douy, 
concierge  à  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  lesquels  nousont 
déclaré  que  ce  matin  à  huit  heures,  Antoine  Portail,  âgé  de 
trente  ans,  maçon,  né  et  domicilié  à  ,  est  décédé  en 

cette  commune.  Après  nous  être  assuré  du  décès,  nous  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal,  dont  nous  avons  donné  lec- 
ture aux  déclarants,  lesquels  l'ont  ensuite  signé  avec  nous. 
{Suivent  les  signatures.) 

Mention  d'une  rectification. 

Par  jugement  {ou  par  arrêt)  rendu  le par  le  tribunal 

[pu  la  cotir)  de transcrit  sur  le  registre  de  ladite  année, 


MODÈLES   d'actes   ET   PROCÈS-VERBACX.  595 

il  a  été  ordonné  que  l'acte  de {naissance  ou  autre)  inscrit 

ci-contre,  sera  rectifié  en  ce  sens  que  (indiquer  ici  en  quoi 
consiste  la  rectification). 
Pour  mention  certifiée  exacte  par  nous,  officier  de  l'état 

civil  de  la  commune  de ce 

{Signature  de  Vofficier  de  Vétat  civil.) 


N°  3.  —  Procès-verbal  constatant  un  accident. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  ,  heure  de  midi, nous,  maire 
de  la  commune  de  (ou  adjoint  au  maire  de  la  commune 
de  ,  en  l'absence  du  maire),  sur  l'avis  qui  nous  a  été 
donné  par  ,  qu'un  voiturier  passant  au  galop  avec 
une  charrette  à  deux  chevaux,  dans  la  rue  du  ,  a  ren- 

versé un  cabriolet  dans  lequel  se  trouvait  M.  ;  nous 

nous  sommes  transporté  dans  ladite  rue,  où  nous  avons 
trouvé  le  cabriolet  dont  il  s'agit,  brisé  et  renversé.  Plusieurs 
personnes,  et  notamment  les  sieurs et nous  ont  dé- 
claré que  le  voiturier  était  monté  sur  l'un  de  ses  chevaux,  et 
qu'il  en  pressait  la  marche,  malgré  les  observations  et  les 
cris  des  personnes  qui  craignaient  d'être  blessées;  nous 
avons,  en  conséquence,  pris,  sur  la  plaque  de  la  voiture,  les 
noms  du  propriétaire,  qui  sont  ,  et  avons  déclaré  au 
voiturier  qu'il  allait  être  dressé  procès-verbal  de  sa  contra- 
vention, pour  être  ensuite  remis  à  qui  de  droit,  et  être  pro- 
cédé conformément  à  la  loi. 

Fait  à  ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


N°  4.  —  Procès-verbal  constatant  un  refus  de  secours. 

L'an,  etc.  (comme  ci-dessus),  ayant  été  informé  que  le  feu 

s'est  manifesté  dans  la  maison  de propriétaire  en  cette 

commune,  nous  nous  y  sommes  transporté  sur-le-champ,  et 
ayant  remarqué  que  les  flammes  se  dirigeaient  sur  lamaison 
de....,  voisine  de  celle  où  le  feu  a  éclaté,  nous  avons  or- 
donné que  la  pompe  à  incendie  fût  amenée,  et  que  tous  les 
habitants  ouvrissent  à  l'instant  les  cours  où  se  trouvent  des 
puits  et  des  fontaines.  J.  N.  0...  ayant  refusé  non-seulement 
d'entrer  dans  la  chaîne  que  nous  avons  établie  pour  le  ser- 
vice de  la  pompe,  mais  encore  de  prêter  ses  seaux,  et  de 
permettre  l'accès  de  sa  cour  où  se  trouve  une  fontaine  abon- 
dante, sous  prétexte  que  l'on  pourrait  i)oi)étrcr  dans  son 
jardin  et  lui  causer  du  dommage,  nous  lui   avons  déclaré 
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qu'il  se  mettait  par  là  en  contravention,  et  que  nous  rédige- 
rions le  présent  procès-verbal,  conformément  à  l'article  473, 
n°  12,  du  Code  pénal. 
Fait  à  ,  etc. 


N"  5.  —  Délibération  duconseil  municipal  sur  une  proposition 
d'acquisition. 

L'an,  etc.  ,  le  conseil  municipal  convoqué  par  M.  le 

maire,  en  vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  préfet,  du  ,  à 

l'effet  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si,  et  les  mem- 
bres se  trouvant  au  nombre  de        ,  formant  la  majorité  des 

membres  en  exercice, suffisant,  aux  termes  de  l'article de 

la  loi  municipale,  pour  délibérer,  le  maire  de  la  commune  a 
exposé  que  la  commune  se  trouvant  privée  d'un  presbytère, 
c'était  le  motif  pourlequelM.l'évêque  diocésain  avaitjusqu'à 
présent  refusé  de  lui  donner  un  pasteur  ;  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  tous  les  pères  de  famille  de  profiter  de  l'offre  que  fait  le 
sieur....,  propriétaire  de  l'ancienne  maison  curiale,  de  la 
vendre  à  la  commune  moyennant  6,000  fr.,  prix  auquel  il  l'a 
acquise  ;  sur  quoi  le  Conseil  ayant  délibéré  et  les  voix  ayant 
été  recueillies,  il  a  été  décidé  à  l'unanimité  (ou  à  la  majorité 
de  ),  que  l'acquisition  proposée  serait  faite,  et  que,  pour 
en  payer  le  montant,  le  maire  serait  autorisé  à  employer  les 
fonds  qui  sont  dans  la  caisse  municipale  (ou  bien, 

dans  le  cas  contraire,  que  l'acquisition  proposée  ne  pouvait 
pas  être  faite,  attendu  que  la  commune  n'a  pas  les  fonds  né- 
cessaires). La  présente  délibération  signée  de 


N°  6.  —  Délibération  pour  les  règlements   de  l'affouage 
communal. 

L'an,  etc.  (comme  dans  le  Modèle  N°  1",  on  mentionne 
de  plus  que  le  Conseil  s'est  réuni  pour  la  session  ordinaire 
du  mois  de  février,  de  mai,  d'août  ou  de  novembre,  aux  ter- 
mes de  l'article  de  la  loi  municipale),  sur  la  représentation 
faite  par  M.  le  maire,  qu'il  est  convenable  de  procéder  à  l'af- 
fouage des  bois  de  cette  commune  pour  l'ordinaireprocbain,  le 
Conseil  a  ainsi  réglé  la  manière  dont  cette  opération  s'effec- 
tuera, savoir  :  il  sera  délivré  dans  le  bois  du  Rocher  2  hec- 
tares à  prendre  dans  la  coupe  de  ans  dont  l'exploitation  a 
été  commencée  l'année  dernière. 

11  sera  de  plus  délivré  à  Jean-Louis  Laboureur,  deux  chênes 
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et  quarante  solives,  pour  reconstruction  de  sa  maison  incen- 
diée, etc.,  etc. 

Expédition  du  présent  règlement  sera  remise  à  M.  le  maire, 
pour  être  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  préfet. 

Délibéré  les  jour,  mois  et  an  que  dessus  :  par  nous  mem- 
bres du  conseil  municipal,  soussignés 


N°  7.  —  Modèle  d'afj^che  pour  adjudication. 

ADJUDICATION.  —  Le  public  est  prévenu  qu'il  sera  pro- 
cédé le  par-devant  le  maire  de  la  commune  de  à  la 
vente  et  adjudication  de  quatorze  arbres,  essence  de  peu- 
pliers, provenant  de  l'avenue  qui  conduit  de  la  prairie  au 
terrain  communal  dit  le  .  L'adjudication  sera  laite  en  la 
manière  accoutumée,  dans  la  salle  de  la  maison  commune, 
sous  les  clauses  et  conditions  dont  il  sera  préalablement 
donné  connaissance  à  toute  personne  qui  le  demandera. 
Fait  à  la  mairie,  le,  etc. 

Nota.  L'affiche  est  la  même  pour  une  adjudication  au  ra- 
bais, sauf  la  différence  mentionnée  en  l'adjudication. 


N°  8.  —  Adjudication  (procès-yerbal  d')  au  rabais. 
Commune  de 

PROCÈS-VERBAL  DE  L'ADJUDICATION  DES  TRAVAUX  DE  CONSTRUC- 
TION (ou  de  réparation)  de        suivant  les  devis  et  cahier 

DES  charges  APPROUVÉS  LE 

L'an18o8,  le        ,à        heures  du 

Nous,  maire  de  la  commune  de  ,  assisté,  conformé- 
ment à  l'article  16  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'organi- 
sation municipale,  de  M.  et  de  M.  ,  tous  deux  membres 
du  conseil  municipal  désignés  à  cet  effet  par  ce  conseil,  et 
en  présence  du  receveur  municipal,  en  la  salle  ordinaire  des 
assemblées  publiques,  avons  procédé  de  la  manière  suivante 
à  l'adjudication  au  rabais  des  travaux  de  construction  {ou  de 
réparation)  de  ,  suivant  les  devis  et  cahier  des  charges 
approuvés  le        ,  par  M.  le  préfet. 

Nous  avons  fait  donner  lecture  des  devis  et  du  cahier  des 
charges,  et  nous  avons  annonce  qu'il  allait  être  procédé  à  la 
réception  des  rabais,  sur  la  mise  à  prix  de 

De  suite  il  a  ét^é  allume  successivement  plusieurs  feux. 
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pendant  la  durée  desquels  il  a  été  fait  diverses  offres,  dont 
la  dernière  est  restée  au  sieur        ,  à  la  somme  de 

Un  dernier  feu  s'étant  éteint  sans  nouveau  rabais,  nous 
avons  adjugé  au  sieur  ,  demeurant  à  ,  les  travaux  de 
construction  {ou  de  réparation)  de  ,  au  prix  de  ,  et  à 
charge  par  lui  de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  de 
l'adjudication. 

Immédiatement  Tadjudicataire  nous  a  présenté  pour  cau- 
tion le  sieur  ,  qui  a  déclaré  avoir  pris  connaissance  des 
devis  et  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  offrir  en  ga- 
rantie de  Texécution  des  travaux  et  des  conditions,  une  mai- 
son (ou  tout  autre  t>ien)  lui  appartenant,  sise  à  ,  dont  la 
valeur  s'élève  à  ,  et  consentir  à  ce  qu'il  soit  pris  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  cette  propriété. 

Ayant  trouvé  cette  garantie  suffisante,  nous  l'avons  ac- 
cepté.e,  de  l'avis  de  MM.  les  membres  de  la  commission,  qui 
ont  signé  avec  nous,  ainsi  que  l'adjudicataire  et  la  caution. 

Fait  et  clos  à        ,  le 

L'adjudicataire.      Les  deux  conseillers  municipauss  délégués. 

La  caution. 

Le  maire. 
Le  receveur  municipal. 

(Si  l'adjudicataire  a  déclaré  se  cautionner  lui-même,  on 
modifie  la  dernière  partie  de  la  formule  ci-dessus,  de  la  ma- 
nière suiva7ïte)  : 

Et  immédiatement,  le  sieur  ,  ayant  déclaré  être  dans 
l'intention  de  se  cautionner  lui-même,  a  offert  pour  l'exécu- 
tion de  ses  engagements,  une  maison  ifii  c'est  un  autre  bien^ 
le  designer)  lui  appartenant,  sise  à 

Ayant  trouvé  cette  garantie  suffisante,  etc.  (comme  ci- 
dessus). 

[Si  l'adjudicataire  a  été  dispensé  de  fournir  caution,  la  fin 
du  procès-verbal  se  rédige  ainsi  ;) 

Et  immédiatement,  de  l'avis  de  MM.  les  membres  de  la 
commission  d'adjudication,  eu  égard  aux  conditions  de  ca- 
pacité, d'aptitude,  de  solvabilité  et  de  moralité  que  présente 
le  sieur  ,  adjudicataire,  nous  l'avons  dispensé  de  fournir 
la  caution  mentionnée  au  cahier  des  charges. 

Fait  et  clos,  etc. 


' 
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N"  9.  Adjudication  (procès-verbal  d')  par  enchères  (1). 

(Sui*  papier  timbré.) 
Commune  de 

PROCÈS -VERBAL   DE  l' ADJUDICATION  DE    LA    RÉCOLTE    SDR 
PLED    DU  FOIN   ET   DU  REGAIN  EXISTANT   SUR   LA   PRO- 
PRIÉTÉ  COMMUNALE   SISE 

L'an  1858,  le  ,  à  heure  du  ,  nous,  maire  de  la 
commune  de  ,  assisté,  conformément  à  Tarticle  16  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  sur  l'organisation  municipale,  de  M. 
et  de  M.  ,  tous  deux  membres  du  conseil  municipal,  dé- 
signés à  cet  effet  par  le  conseil,  et  en  présence  du  receveur 
municipal,  en  la  salle  de  la  mairie,  avons  procédé  de  la  ma- 
nière suivante  à  l'adjudication  au  plus  offrant  el  dernier 
enchérisseur,  de  la  récolte  sur  pied,  du  foin  et  du  regain 
provenant  de  la  propriété  communale  dite  ,  sise  au  lieu 
dit  ,  contenant  environ  hectares  ares  centia- 
res, laquelle  adjudication  a  été  annoncée  pendant  deux  di- 
manches consécutifs  par  voie  d'affiches,  et  publiée  à  son  de 
caisse  tant  dans  cette  commune  que  dans  les  communes  en- 
vironnantes. Après  avoir  fait  lecture  des  clauses  et  conditions 
de  l'adjudication,  nous  avons  annoncé  qu'il  allait  être  pro- 
cédé à  la  réception  des  enchères,  sur  la  mise  à  prix  fixée 

Tl  a  été  allumé  successivement  plusieurs  feux,  pendant  la 
durée  desquels  il  a  été  fait  diverses  enchères,  dont  la  dernière 
est  restée  au  sieur        ,  à  la  somme  de 

Un  dernier  feu  s'étant  éteint  sans  nouvelle  enchère,  nous 
avons  adjugé  au  sieur  M  [ses  prénoms,  sa  profession  et 
son  domicile)  la  coupe  de  foin  et  de  regai<  2i-dessus  dési- 
gnée, moyennant  la  somme  de  ,  à  la  charge  par  lui  d'exé- 
cuter les  clauses  et  conditions  de  l'adjudication  (2),  et  le 


(1)  On  pent  appliquer  cette  formale  à  toute  espèce  d'adjndication  aux  en- 
chères. 

Art.  16  de  la  loi  du  18  juillet  1837  :  «  Lorsque  le  maire  procède  à  une 
»  ailjiidication  publique  pour  le  compte  de  la  commune,  il  est  assisté  de  deux 

•  membres  du  conseil  municipal,  délégués  d'avance  par  le  conseil  ou,  à  défaut, 

•  appelés  dans  l'ordre  du  tableau. 

»  Le  receveur  municipal  est  appelé  à  tontes  les  adjudications. 

»  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opéralions  préparatoires 

•  de  l'adjudication  sont  résolues,  srance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux 
■  conseillers  assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit.  • 

(2)  Si  l'adjudicataire  présente  une  solvabilité  suffisante,  au  lieu  de  ce  qui  suit 
dans  la  formule,  on  termine  ainsi  le  procès-verbal  : 

El,  de  i'avii  de  MM.  let  membret  de  la  commxstion  d'adjudication,  eu 
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sieur  M  nous  a  présenté  pour  caution  le  sieur  F  ,  de- 
meurant à  ,  qui  s'est  engagé  solidairement  avec  lui  et 
qui  a  offert,  en  garantie  du  prix  de  l'adjudication,  une  mai- 
son lui  appartenant,  sise  à  ,  de  la  valeur  de  :  nous 
avons  trouvé  la  garantie  suffisante  et  nous  l'avons  acceptée 
de  l'avis  de  MM.  les  membres  delà  commission,  qui  ont  signé 
avec  nous  amsi  que  l'adjudicataire  et  sa  caution. 

Les  délégués  du  conseil  municipal. 
Vadjudiralaire. 

Le  maire. 
La  caution. 


igard  aux  conditiont  de  tohabilité  et  de  moralité  que  présente  le  tieur 
M.  _      ,  adjudicataire,  nous  l'avons  ditpcnsé  de  fournir  caution. 

Si  l'adjudicalaire  est  propriétaire,  et  veut  se  cautionner  lui-même,  le  procès- 
verbal  le  mentionne  en  ces  termes: 

Et  le  tieur  M.  ,  adjudicaiaire,  ayant  déclaré  tire  dans  l'intention 
de  te  cautionner  lui-mfme,  a  offert,  en  garantie  du  prix  d'adjudication, 
(tel  imnieuMe)  à  lui  appartenant,  ti$  d  de  la  valeur  de  nous  avons 
rouvé  celte  garantie  suffisante,  elc. 


I 


iN°  10. 
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N«  H.  —  EXTRAIT  D'UN  PROCÈS-VERBAL  D'ADJUDICATION  POUR  LA 
RECETTE  DES  FINANCES. 

DÉPARTEMENT   Commnne  d 
d 


ABBOnDISSEMEI^T 
d 


PERCEPTION 


Art. 
Art. 


(1) 


du  budget  primitif. 

du  budget  supplémentaire. 

OBJET. 


K°  du  Rép«iloiK. 

GOPIK  OU  EXTRilT 

Pour  la  Recette 

des  finances. 


Ordonnance  royale 
du  31  mai  18^0. 

Circulaire  du  mi- 
nistre de  l'inté- 
rieur du  48  dé- 
cembre 1841. 


PrincipaL  . 
Décime. .  . 

Total.  . 


Yo  et  approuvé 
à  la  somme  de 


L'aTi  mil  huit  cent  cinquante  ,  le 

par-devant  le  maire  de  la  commune  d  ,  en 

présence  des  conseillers  municipaux  délégués  et 
de  M.  ,  receveur  municipal,  ainsi  que 

de  M.  (2) 

il  a  été  procédé  à  l'adjudication  de  (1) 

aux  charges  et  conditions  suivantes  : 
1°  L'adjudication  est  faite  pour  (3)   ■ 

qui  commencer  le  et  finir  le 

2°  Le  prix  d'adjudication  sera  payé  à  la  caisse 


municipale,  la  première  fois,  le 
de  l'année  185         ,  et, 


le 


pour  les  autres  termes, 


3°  Outre  le  prix  principal,  il  sera  payé  à  la 
même  caisse  (4)  ,  pour  acquitter 

les  frais  de  la  présente  adjudication. 

Et  de  plus  (5) 

4°  Il  sera  fourni  caution  suffisante  et  solvable 

L'adjudication  a  été  tranchée  moyennant  le 
prix  principal  de  au 

sieur  (6)  ,  qui  été  agréé 

par  le  receveur  municipal  et  qui       signe    . 
A  ,  le  185    . 

Pour  extrait  conforme ^ 
Le  maire , 

(■l)  Indiquer  l'objet  de  l'adjudication  ou  de  la  location  tel  qu'il  est  désigné 
an  budget. 

(2)  Désigner  le  nom  et  la  qualité  de  l'agent  forestier,  s'il  s'agit  d'une  rente 
de  bois. 

(3)  Enoncer  la  durée,  soit  un  an,  soit  (rois  ans,  etc. 

(4)  Un  décime  par  franc,  s'il  y  a  lieu. 

(5)  Le  20«  du  principal,  si  If  cas  l'exige. 

(6)  S'ilr  a  plusieurs  adjudicataires,  il  suffira  d'indiquer  la  nom  dn  premier 
et  d'ajouter  :  et  à  divers. 

S'il  s'agissait  d'une  vente  d'immeuble  faite  par  un  notaire  ,  les  trois  lignes 
qui  suivent  le  mot  :  par-devant ,  scraicot  biffées  et  remplacées,  dans  le  blanc, 
par  le  nom  et  la  résidence  du  notaire. 
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N°  12.  —  Algérie  (demande  m  autorisati(H(  db  passage 

GRATUIT  (4). 
CERTmCAT  DÉLIVRÉ  PAR  LE  MAIRE. 

(Papier  libre.) 

Département  de    ,  arrondissement  de    ,  commune  de    . 

Nous,  maire  de  ,  certifions  que  le  sieur  (prénoms,  nom, 
profession),  âgé  de  ,  demeurant  en  cette  commune,  exerce 
réellement  la  profession  par  lui  déclarée,  qu'il  est  de  bonne 
vie  et  mœurs,  et  très-valide. 

Fait  à       ,  le 

Le  maire. 


N"  \  3.  —  Arrêté  de  police. 

Le  maire  de  la  commune  de  , 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  24  août  1790,  titre  XI, 
art.  3,  n°  ,  portant  (copier  le  numéro  relatif  à  la  ma- 
tière (2); 


(1)  Il  faut  joindre  à  cette  pièce  : 

^•  Une  demande  adressée  an  ministre  de  la  guerre  ; 

2"  Un  certificat  de  honne  vie  et  mœurs  ; 

5»  Un  rertilirat  de  libération  ou  d'eiemplion  du  service  militaire  ; 

4*  Un  ccrtilicat,  dûment  légalisé,  du  patron  clit-z  lequel  le  postulant  doit 
Ironver  du  travail. 

S'il  s'agit  d'une  personne  qui  demande  une  concession,  les  pièces  à  joindre 
•ont,  ontre  les  trois  premières,  les  suivantes  : 

■l»  Un  acte  de  notoriété  délivré  parle  jiiee  de  paii,  et  constatant  que  le 
postulant  peut  disposer  d'une  somme  de  1 ,000  francs  au  moins  pour  satisfaire 
aux  premiers  besoins  de  son  installatiou  ; 

2*^  Un  certiGcat  de  médecin  constulant  l'aptitude  physique  du  postulant  et 
des  personnes  qui  doivent  l'accompagner  ; 

'6'  L'expédition,  sur  papier  libre,  de  sou  acte  de  naissance,  de  celui  de  tons 
les  membres  de  sa  famille  qui  l'accompaiinent.  enfin  l'expédition  de  sou  acte 
de  mariage,  à  moins  qu'il  n  ait  servi  comme  milit.iire  eu  Algérie. 

Sont  seuls  admis  comme  rolons  :  1»  les  cultivateurs  mariés;  2»  les  anciens 
militaires  avant  servi  en  Afrique. 

(2)  Art.  3  du  titre  XI  de  la  loi  du  2}  août  1790  : 

■  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
»  pauT  sont  : 
»  1»  Tout  ce  qni  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas-iage  dans  les 

*  rue»,  qiiais,  places  et  voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  Til- 
»  luminalinri,  l'enlèvement  d<!3  encombrements,  la  démolition  nu  la  réparation 

*  des  bâtiments  menaçant  ruine;  l'interdiction  de  rien  ciiios'r  aux  fenêtres  ou 

*  autres  parties  des  bâtiments,  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rieo 
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Vu  l'article  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  charge  les 
maires  de  la  police  municipale  ; 

Vu  {suivant  le  cas),  l'arrêté  du  préfet  du  département  , 
en  date  du        ,  qui  prescrit,  etc.  ; 

Considérant  qu'il  importe  au  maintien  du  bon  ordre  ou  à 
la  sûreté  des  habitants  de  prendre  des  mesures  pour  préve- 
nir le  danger  résultant  de  ,  ou  bien  qu'il  est  urgent  de  re- 
médier à  tel  abus  {donner  les  motifs  de  l'arrêté); 

Arbête : 

Art.  1".  Il  est  fait  défense  ,  etc.,  ou  les  habitants  de  la 
commune  sont  tenus  ,  etc.  {préciser  Vobjet  de  la  défense 
ou  de  la  prescription,  fixer  le  délai  dans  lequel  l'arrêté  sera 
exécuté.) 

Art.  2. 

Art.  et  dernier.  Le  présent  arrêté  sera  publié  à  son  de 
caisse  et  affiché  dans  la  commune  ;  l'adjoint  et  le  garde  cham- 
pêtre sont  chargés  de  son  exécution.  Les  contraventions  se- 
ront constatées  par  des  procès-verbaux  et  poursuivies  con- 
formément aux  lois. 

Fait  à  la  mairie,  le 

Le  maire. 

Vu  et  approuvé  par  le  préfet  (l). 


»  jeter  qui  paisse  blesser  ou  eodomniager  les  passants  on  causer  des  exhalaisons 
»  nuisibles; 

»  2»  Le  soin  de  réprimer  et  pnnir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique, 
B  telles  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'amentements  dans  les  rues, 
»  le  tumulte  eicilé  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  bruits  et  attroupe- 

•  raenls  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens  ; 

9  5o  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  ras- 
»  sembltments  d'bommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémo- 

•  nies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics. 

»  4*   L'inspection  sur  la  fidélité  du   débit  des  denrées  qui   se  vendent  aa 

•  p  oids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  ea 

•  vente  publique  ; 

»  5*  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables,  et  celui  de  faire  ces- 

•  ser  par  la  distribution  de  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux  calami- 
»  teux, tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  et  eo  provoquant 
s  aussi,  dans  les  deux  derniers  cas  1  autorité  des  administrations  départementale 
»  et  d'arrondissement; 

»  6*  Le  soin  d'obvier  on  remédier    aux  événements  fâcheux  qui  pourraient 

•  être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  tt  par  la 

•  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces.  ■ 

(1)  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  arrêté  portant  règlement  permanent,  les 
maires  doivent  le  soumettre  à  l'approbation  du  préfet.  Si  un  mois  après  la 
rcniise  de  l'ampliation  de  ce  règlement,  le  préfet  n'a  pas  statué,  l'arrêté  devient 
exécutoire lan*  approbation.  (Art.  Il  de  la  loi  du  18  juillet  1837.) 
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N°   1 4.  —  DÉCLARATION  D'UNB  PERSONNE   QUI  RÉCLAMB 

l'assistance  judiciaire  (1). 

{Sur  papier  libre.) 

L'an  1858,  le  du  mois  de  ,  devant  nous,  maire  de 
la  commune  de  ,  a  comparu  N.  (nom,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  du  réclamant),  lequel  atteste  qu'il  est,  à  rai- 
son de  son  indigence,  dans  l'irapossibilité  d'exercer  ses  droits 
en  justice  et  nous  a  fait  connaître  qu'il  n'a  pas  d'autres 
moyens  d'existence  que  {indiquer  en  quoi  ils  consistent); 
et  qu'il  a  à  sa  charge  (mentionner  ses  charges  de  famille , 
par  exemple,  le  nombre  des  enfants  qu'il  a  à  élever,  le  nombre 
des  ascendants  qu'il  a  à  secourir)  ;  ce  dont  nous,  maire, 
avons  dressé  le  présent  acte,  que  nous  avons  signé  avec  le 
comparant. 

(Signatures  du  maire  et  du  réclamant.) 


N°  <5.  —  Autorisation  de  plaider  (délibération  pour 

DEMANDER   l')  (2). 

L'an  185     ,1e         ,  le  conseil  municipal,  réuni  extraor- 
dinairement  en  suite  de  la  convocation  faite  par  M.  le 


(1)  La  loi  da  22  juin  48SI  snr  l'assistance  judiciaire  a  pour  Lut  d'assurer  anx 

fiersoniies  qui  n'ont  pas  les  moTcns  pécuniaires  de  soutenir  un  procès,  les  faci- 
ités  nécessaires  pour  défendre,  sans  avances  de  fonds,  leurs  droits  légitimes. 
Toute  personne  qui  veut  profiter  du  bénéfice  do  cette  loi,  c'est-à-dire  récla- 
mer l'intervention  gratuite,  devant  les  tribunaux ,  du  bureau  d'assistance, 
devra  adresser  les  trois  pièces  suivantes  au  procureur  impérial  de  son  arron- 
dissement : 

'4°  yn  extrait  dn  r6le  de  ses  contributions,  ou  an  certificat  du  percepteur  Je 
sa  commune  constatant  qu'elle  n'est  pat  imposée; 

2°  Une  note  faisant  connaUre  sommairement  l'objet  du  procès  à  soutenir, 
contre  qui  et  par  qui  il  est  intenté,  et  l'adresse  exacte  des  ]icrsoniies  qui  doivent 
T  figurer: 

3»  La  déclaration  dont  nons  donnons  ci-dessus  le  modèle. 

Ces  trois  pièces  peuvent  être  sur  papier  libre  et  envoyées  sans  franchise  par 
la  poste. 

A  cette  occasion,  nous  croyons  devoir  rappeler  qu'il  n'est  jamais  nécessaire 
d'affranchir  une  dépêche  destinée  au  parquet,  pourvu  que  l'adresse  porte  seule- 
ment ces  mois  :  A  M.  le  procureur  impéi  ial  prés-  le  tribunal  (non  de 
l'arrondissement). 

(2)  Cette  délibération  doit  être  envoyée  au  sous-préfet,  pour  être  transmise 
au  conseil  de  préfecture,  qui  décide  si  1  autorisation  <loit  être  accordée. 

Si  l'autorisation  est  refusée,  la  commune  peut  se  pourvoir,  contre  la  décision 
du  conseil  de  préfecture,  devant  le  conseil  d'Etat,  qui  sintiic  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Il  faut  une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  si,  après  lejoge- 

3i. 
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maire  et  en  vertu  de  rautorisation  de  M.  le  préfet,  en  date 
du        , 

Présents  MM.      , 

M.  le  maire  dit  que  le  conseil  est  appelé  à  délibérer  s'il  y  a 
lieu  d'intenter  une  action  judiciaire  contre  le  sieur  ,  au 
sujet  de  l'usurpation  qu'il  paraît  avoir  commise  sur  un  ter- 
rain communal,  au  lieu  dit  .  Il  explique  que  ce  terrain, 
d'après  le  plan  cadastral  {ou  d'après  d'autres  titres),  n'a  pas 
cessé  d'appartenir  à  la  commune,  etc. 

Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré. 

Considérant  que  {exposer  ici  le  point  de  fait  de  la  contes- 
tation et  le  point  de  droit). 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  M.  le  maire  à  action- 
ner, devant  le  tribunal  compétent,  le  sieur  ,  en  raison  de 
l'usurpation  dont  il  s'agit,  et  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  en 
appel  contre  le  jugement  à  intervenir. 

Ont  signé. 


N°  16.  —  Ban  de  vendange. 

Le  maire  de  la  commune  de        , 

Vu  l'art.  10,  §  I",  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  charge 
les  maires  de  la  police  rurale,  et  l'article  475  du  Code  pénal; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  des  habitants  qu'il  soit 
publié  un  ban  de  vendange  ; 

Après  avoir  consulté  les  principaux  propriétaires  de  vi- 
gnes de  la  commune,  et  après  avoir  réuni  le  conseil  munici- 
pal à  l'effet  de  délibérer  sur  la  fixation  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  vendange  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1'".  Le  ban  d'ouverture  des  vendanges  est  fixé  pour 

toutes  les  vignes  non  closes  au       de  ce  mois. 
Art.  2.  Tout  le  temps  de  leur  durée,  elles  auront  lieu 


ment  da  tribunal  civil ,  la  commune  veut  en  appeler  devant  nne  jnridiction 
supérieare. 

Tout  contribuable  peut,  de  son  chef,  mais  à  ses  frais  et  risques,  exercer,  avec 
l'autorisation  du  cons<'il  (le  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la 
commune,  et  que  celle-ci,  appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé 
d'exercer. 

Le  maire  peut,  sans  autorisation  préalable,  intenter  toute  action  possessoire 
ou  7  défendre,  et  faire  tous  autres  actes  couserTatoires  ou  interruptifs  des  dé- 
héances. 

(Art.  49,  50  et  55  de  la  loi  municipale.) 


MODÈLES   d'actes  ET  PROCÈS-VERBAUX.  607 

sans  interruption  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  son  cou- 
cher. 

Art.  3.  Il  sera  fait  procès-verbal  par  le  garde  champêtre 
aux  contrevenants  qui  deviendront,  par  le  fait  de  cette  con- 
travention, passibles  des  peines  prévues  par  l'art.  475  du 
Code  pénal. 

Art.  4.  Les  grapilleurs  ne  pourront  pas  entrer  dans  les 
vignes  avant  le  .  Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  à  ce 
délai  seront  poursuivis  conformément  à  l'art.  21  du  titre  II 
de  la  loi  sur  la  police  rurale  du  28  septembre  1791 . 

Art.  o.  Le  présent  ban  de  vendange  sera  affiché  dans  les 
lieux  accoutumés  et  publié  à  son  de  caisse. 
Fait  à  la  mairie  de       le 

Le  maire. 


N"  i7.  —  Permission  pour  exercer  la  profession  de  boulan- 
ger (1). 

(Papier  libre.) 

Nous,  maire  de  la  commune  de 

Vu  la  demande  du  sieur  D...,  boulanger,  tendant  à  obte- 
nir la  permission  d'exercer  sa  profession  dans  cette  com- 
mune ; 

Considérant  que  cet  établissement  peut  être  utile  à  la 
commune,  et  que  des  pièces  produites  par  le  sieur  D...  il 
résulte  qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  qu'il  connaît 
suffisamment  son  état  pour  exercer  ladite  profession; 

Permettons  au  sieur  D...  d'exercer  la  profession  de  bou- 
langer dans  cette  commune  de  ,  aux  conditions  suivan- 
tes : 

1°  De  tenir  sa  boutique  suffisamment  garnie  de  pain  ; 

2°  De  ne  quitter  son  commerce  que  six  mois  après  en  avoir 
fait  la  déclaration,  dont  nous  lui  donnerons  acte; 

3°  De  se  conformer  en  tous  points  aux  lois  et  règlements 
concernant  le  service  de  la  boulangerie  ; 

Le  tout  à  peine  de  voir  la  présente  permission  révoquée 
ou  suspendue,  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires. 

La  présente  permission  n'est  valable  que  pour  la  personne 
qui  y  est  dénommée. 

Fait  à        ,  le  Le  maire. 

Je  soussigné  D...,  m'engage  à  remplir  toutes  les  clauses  et 
conditions  prescrites  par  l'autorisation  ci-dessus. 
Fait  à        ,  le        du  mois  de        185 


(1)  Cotte  permission  est  r^difçée  dnnble;  celle  qui  est  suivie  de  U  soumig- 
gion  da  boulanger  doit  rester  déposée  à  Unuirie,  l'autre  est  délivrce  au  bou- 
langer. 
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N"  18.  —  Boulanger  qui  veut  quitter  son  état  (déCLaràtioii 
d'un). 

L'an  185  le  du  mois  de  devant  nous,  maire  de 
la  commune  de  ,  s'est  présenté  le  sieur  L...,  lequel,  con- 
formément à  Tarticle  4  0  de  l'ordonnance  royale  du  31  octo- 
bre 1827,  nous  a  déclaré  être  dans  l'intention  de  quitter  sa 
profession  six  mois  après  la  présente  déclaration,  ce  dont 
nous  lui  donnons  acte. 
Fait  à        ,  le 

Le  déclarant.  Le  maire. 


N°  19.  —  Bruits  et  tapages  nocturnes  (procès-verbal  pour). 

L'an  1 85    ,  le  du  mois  de        ,  s'est  présenté  devant 

nous  le  sieur  ,  cabaretier,  portant  plainte  contre  les 
sieurs  et  pour  bruit  et  tapage  ;  nous  nous  sommes 
à  linstant  transporté  sur  les  lieux.  Arrivé  chez  le  sieur 
nous  y  avons  trouvé  effectivement  les  sieurs  qui  chan- 
taient et  vociféraient.  Nous  les  avons  alors  sommés  de  cesser 
ce  bruit,  et,  sur  leur  refus,  nous  leur  avons  déclaré  que 
nous  allions  dresser  procès-verbal  à  l'effet  de  les  traduire  au 
tribunal  de  police  municipale,  conformément  aux  articles  479 
et  480  (1)  du  Code  pénal,  comme  auteurs  de  bruits  et  tapage 
nocturnes,  et  avons  signé  ainsi  que  les  sieurs  ,  témoins 
requis  par  nous. 

(Signature  du  maire  et  des  témoins.) 


N°  20.  —  Règlement  pour  la  police  des  cafés  et  cabarets. 

Le  maire  de  la  commune  de 

Vu  l'article  10,  n°  1,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  qui  charge 
les  maires  de  la  police  municipale  ; 

Vu  l'article  3,  n°  4,  du  titre  XI  de  la  loi  du  16  août  1790, 
relatif  aux  mêmes  attributions  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1851  ; 


H]  Art.  470,  no  8.  Seront  punis  d'uDe  amende  de  -11  à  15  francs  inclusire- 
nient  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  nocturnes  troublant  la  tran- 
quillité des  babilants. 

Art.  480,  n»  5.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la  peine  d'em- 
prisonnement pendant  cinq  jours  an  plus,  contre  les  auteurs  ou  complices  di- 
Lruits  ou  tapages  injnrieui  ou  nocturnes. 
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Considérant  qu'il  importe  au  maintien  du  bon  ordre  que 
la  police  des  cabarets,  cafés  et  billards,  soit  réglementée  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  i".  Nul  ne  pourra  tenir  un  cabaret,  un  billard,  un 
débit  de  vin  ou  d'eau-de-vie,  sans  en  avoir  préalablement 
fait  la  déclaration  à  la  mairie^  et  sans  avoir  reçu  de  M.  le  pré- 
fet l'autorisation  de  l'ouvrir. 

Art.  2.  Les  officiers  de  police  pourront  toujours  et  en  tout 
temps  y  entrer  pour  constater  les  délits  qui  pourraient  s'y 
commettre. 

Art.  3.  Les  établissements  ci-dessus  désignés  ne  devront 
pas  être  ouverts  avant  le  jour,  et  devront  être  fermés  du  1*' 
avril  au  30  septembre  à  neuf  heures  du  soir,  et  du  \"  oc- 
tobre au  31  mars  à  huit  heures  du  soir. 

Ils  resteront  également  fermés  pendant  le  temps  des  of- 
fices, les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la 
loi. 

Art.  4.  Sous  aucun  prétexte,  les  propriétaires  de  ces  éta- 
blissements ne  peuvent  garder  personne  chez  eux  après 
l'heure  ci-dessus  indiquée. 

Art.  5.  Défense  expresse  est  faite  de  tenir  dans  ces  lieux 
aucun  jeu  de  hasard. 

Art.  6.  Il  est  également  défendu  à  tout  propriétaire  des- 
dits établissements  d'y  admettre  aucun  individu  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit  accompagné  de  ses  pa- 
rents. 

Art.  7.  Les  maîtres  de  ces  établissements  qui  désirent  faire 
danser  chez  eux,  ne  le  pourront  qu'après  s'être  munis  d'une 
autorisation  spéciale  délivrée  par  le  maire. 

Art.  8.  Us  devront  veiller  à  empêcher  chez  eux  les  chants 
et  les  cris  qui  seraient  de  nature  à  troubler  le  repos  public, 
ainsi  que  les  propos  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  au 
gouvernement.  En  cas  de  rixe  ou  de  tumulte,  ils  devront  de 
suite  requérir  la  force  publique. 

Art.  9.  Notre  adjoint  et  le  garde  champêtre  veilleront  à 
l'exécution  du  présent  règlement;  ils  dresseront  procès-ver- 
bal contre  les  contrevenants,  qui  seront  poursuivis  conformé- 
ment aux  lois. 

Fait  en  notre  mairie,  le.... 

Le  maire. 
Approuvé  par  le  préfet. 


N°  21.  —  Procès-verbal  d'alignement. 

L'an  485    ,  sur  la  demande  de  M.  Allain,  propriétaire  en 
cette  commune,  d'une  maison  sise  rue  du  Midi,  nous  nous 
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sommes  transporté  dans  ladite  rue,  accompagné  de  M. 
architecte,  et  de  entrepreneur  de  bâtimens,  où  étant, 
nous  avons  reconnu  que  ladite  maison  avance  sur  la  rue  de 
plus  d'un  mètre,  ce  qui  gêne  la  voie  publique  ;  que  cette  mai- 
son menaçant  de  tomber  de  vétusté,  et  le  sieur  sentant 
le  besoin  d'en  reconstruire  la  façade  entière,  il  y  a  néces- 
sité de  reporter  le  mur  de  face  à  un  mètre  de  l'emplacement 
qu'il  occupe  aujourd'hui.  C'est  pourquoi,  sur  l'avis  de  l'ar- 
chitecte et  de  l'entrepreneur  ci-dessus  nommés,  et  confor- 
mément au  plan  d'alignement  arrêté  précédemment  pour  la 
rue  du  Midi,  nous  avons  enjoint  audit  sieur  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  présent  procès-verbal,  sous  les 
peines  de  droit. 

Fait  l'an,  mois  et  jour  susdits,  en  présence  du  requérant 
et  des  experts  ci-dessus,  lesquels  ont  signé  avec  nous. 

Nota.  S'il  s'agissait  de  constater  la  construction  d'un  édi- 
fice, contrairement  à  un  alignement  donné,  ou  sans  avoir  de- 
mandé l'alignement,  le  procès-verbal  devrait  être  fait  avec 
les  mêmes  forrualités,  il  n'y  aurait  de  différence  que  dans  le 
narré  du  fait. 


N"  22.  Acte  d'engagement. 

L'an  mil  huit  cent  le  â  heure,  s'est  présenté 
devant  nous  officier  de  l'état  civil  de  ,  arrondisse- 
mentde  ,  département  de  ,\esieur  {nom  et  prénoms), 
âgé  de  ,  profession  de  ,  domicilié  à  ,  canton  de 
,  arrondissement  de        ,  département  de  ,  lequel 

a  déclaré  vouloir  s'engager  dans  le  régiment  de  .  Il  nous 
a  à  cet  effet  présenté  : 

1°  Un  certificat  délivré  sous  la  date  du  par  (nom,  grade 
et  corps  de  l'officier  signataire  du  certificat),  et  constatant 
que  ledit  sieur  n'est  atteint  d'aucune  infirmité,  qu'il  a  la 
taille  et  les  autres  qualités  requises  pour  le  service  militaire 
et  pour  le  corps  auquel  il  se  destine,  et  que  l'effectif  permet 
de  l'y  admettre  ; 

.2°  Son  acte  de  naissance  constatant  qu'il  est  né  le  (in- 
dication du  jour,  du  mois  et  de  l'annéede  lanaissance),  canton 
de        ,  arrondissement  de        ,  département  de 

3"  Un  certificat  délivré  sous  la  date  du  ,  par  le  maire, 
visé  par  le  juge  de  paix  du  canton,  et  constatant  : 

Qu'il  jouit  des  droits  civils; 

Qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

Qu'il  n'a  été  appelé  ni  pour  le  service  de  terre,  ni  pour 
celui  de  mer  {ou  bien)  qu'il  est  libéré  de  l'un  et  de  l'autre 
service,  ainsi  qu'il  appert  d'un  congé  délivré  par 

Sur  quoi,  nous,  officier  de  l'état  civil,  après  avoir  reconnu 
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la  régularité  des  pièces  produites  par  le  sieur  lui  avons 
donné  lecture  :  4°  des  articles  de  la  loi  du  21  mars  1832,  re- 
latifs aux  engagements  volontaires;  2°  des  articles  \8  eH9 
de  rinstruction  sur  les  engagements  volontaires,  approuvés 
par  le  gouvernement;  lesquels  ordonnent  de  (faire  conduire 
de  brigade  en  brigade,  par  la  gendarmerie,  les  engagés  vo- 
lontaires trouvés  hors  de  la  route  qui  leur  est  tracée,  et  de 
f)oursuivre  comme  déserteurs  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à 
eur  destination  dans  les  délais  prescrits. 

Ensuite  de  quoi  nous  avons  reçu  rengagement  volontaire 
du  sieur  ,  lequel  a  promis  de  servir  avec  fidélité  pendant 
l'espace  de        ans. 

Lecture  faite  audit  sieur  du  présent  acte,  il  l'a  signé 
avec  nous,  (Signature.) 

Signalement  du  sieur 

Taille  de        cheveux        sourcils        yeux        front 
bouche        menton        visage        {indiquer  les  marques  par- 
ticulières) fils  de  {noms  des  père  et  mère.) 
Le  maire  de 


N°  23.  — -  Certificat  du  maire  pour  un  aine  d'orphelins. 

Nous  soussigné  maire  de  ,  sur  l'attestation  des 
sieurs  ,  habitants  de  ,  pères  de  jeunes  gens  en  acti- 
vité de  service,  ou  désignés  par  le  sort  pour  concourir  à  la 
formation  du  contingent  de  leur  classe,  certifions,  après  nous 
être  assuré  de  l'exactitude  de  l'attestation  qui  nous  a  été 
faite,  que  le  nommé  ,néle  ,  fils  de  feu  et  de  feue 
,  désigné  pour  concourir  à  la  formation  du  contingent 
de  sa  classe,  comme  ayant  eu  au  tirage  le  n"  ,  est  l'aîné 
de  enfants  du  même  père  que  lui,  et  comme  lui  orphe- 
lins de  père  et  mère,  et  que  pour  ces  motifs  il  a  droit  à 
l'exemption  accordée  par  les  dispositions  de  la  loi. 
Fait  à        le 

{Signatures  des  trois  témoins.) 

{Signature  du  maire.) 


N"  24.  —  Certificat  du  maire  pour  un  fils  unique,  ou  aîné 
des  fils  d'une  veuve. 

Nous  soussigné  ,  maire  de         ,  sur  l'attestation  des 

sieurs        ,  habitants  de         ,  pères  de  jeunes  gens  en  acti- 
vité de  service,  ou  désignés  par  le  sort  pour  concourir  à  la 
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formation  du  contingent  de  leur  classe,  certifions,  après» 
nous  être  assuré  de  Texactitude  de  l'attestation  qui  nous  a 
été  faite,  que  le  nommé  ,  né  le  ,  fils  de  feu  ,  dé- 
signé pour  concourir  à  la  formation  du  contingent  de  sa 
classe,  est  fils  unique  de  dame  ,  veuve  dudit  ,  père 
du  réclamant  ,*  que  ladite  dame  est  actuellement  veuve,  et 
qu'en  conséquence  ledit  a  droit  à  l'exemption  accordée 
par  la  loi. 

Fait  à         (comme  au  n**  23.) 


N°  25.  —  Certificat  du  maire  pour  un  fils  unique,  ou  aîné  des 
fils  d'un  père  aveugle. 

Nous  soussigné  ,  maire  de  ,  sur  l'attestation  des 
sieurs  ,  habitants  de  ,  pèi es  de  jeunes  gens  en  activité 
de  service,  ou  désignés  par  le  sort  pour  concourir  à  la  for- 
mation du  contingent  de  leur  classe,  certifions,  après  nous 
être  assuré  de  l'exactitude  de  l'attestation  qui  nous  a  été 
faite,  que  le  nommé  ,  né  le  ,  désigné  pour  concourir 
à  la  formation  du  contingent  de  sa  classe,  est  fils  unique  du 
sieur  ,  notoirement  aveugle,  et  que  pour  ce  motif  il  a 
droit  à  l'exemption,  suivant  les  dispositions  de  la  loi. 

Il  en  est  de  même  pour  le  petit-fils.  Se  conformer,  pour  le 
reste,  au  Modèle  N°  23. 


N°  26.  —  Certificat  du  maire  pour  établir  les  droits  d'un  jeune 
homme  fils  unique  d'un  vieillard  septuagénaire. 

Nous  soussigné  ,  maire  de  ,  sur  l'attestation  des 
sieurs  ,  habitants  de  ,  pères  de  jeunes  gens  en  acti- 
vité de  service,  ou  désignés  par  le  sort  pour  concourir  à  la 
formation  du  contingent  de  leur  classe,  certifions,  après  nous 
être  assuré  de  l'exactitude  de  l'attestation  qui  nous  a  été 
faite,  que  le  nommé  ,  né  le  ,  désigné  pour  concourir 
à  la  formation  du  contingent  de  sa  classe,  est  fils  unique  du 
sieur  ,  lequel  est  âgé  de  soixante-dix  ans,  étant  né  le  , 
et  pour  ce  motif  ledit  a  droit  à  l'exemption,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi. 
Fait 

Nota.  De  même  pour  le  petit-fils  et  le  fils  aine.  Le  reste 
comme  au  Modèle  N°  23. 
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N°  27.  —  Certificat  du  maire  pour  le  plus  âgé  de  deux  frères 
désignés  tous  les  deux  par  le  sort  dans  ut^  même  tirage. 

Nous  soussigné         ,  maire  de  ,  sur  l'attestation  des 

sieurs  ,  habitants  de  ,  pères  de  jeunes  gens  en  acti- 
vité de  service,  ou  désignes  par  le  sort  pour  concourir  à  la 
formation  du  contingent  de  leur  classe,  certifions,  après 
nous  être  assuré  de  l'exactitude  de  l'attestation  qui  nous  a 
été  faite,  que  le  nommé  ,  né  le  ,  désigné  par  le  sort 
pour  concourir  à  la  formation  du  contingent  de  sa  classe, 
est  le  frère  aîné  de  ,  né  le  ,  aussi  désigné  par  le  sort 
dans  le  même  tirage,  et  que  pour  ce  motif,  ledit  a  droit 
à  l'exemption,  d'après  les  dispositions  de  la  loi. 
Fait 

Nota.  Le  reste  comme  au  modèle  N"  23. 


N"  28.  —  Certificat  du  maire  pour  un  jeune  soldai  ayant  un 
frère  sous  les  drapeaux,  ou  mort  en  activité  de  service,  ou 
réformé. 

Nous  soussigné  ,  maire  de  ,  sur  l'attestation  des 
sieurs  ,  habitants  de  ,  pères  de  jeunes  gens  en  acti- 
vité de  service,  ou  désignés  par  le  sort  pour  concourir  à  la 
formation  du  contingent  de  leur  classe,  certifions  que  le 
nommé  ,  né  le  ,  désigné  par  le  sort  pour  concourir  à 
la  formation  du  contingent  de  sa  classe,  n'a  aucun  frère 
qui  ait  été  exempté  du  service  pour  défaut  de  taille,  ou 
comme  étant  aîné  d'orphelins,  ou  fils  unique,  ou  Tainé  des 
fils,  ou  petit  fils  unique,  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme 
actuellement  veuve,  d'un  père  aveugle,  ou  d'un  vieillard 
septuagénaire,  ou  dont  l'exemption  doive  faire  perdre  au  ré- 
clamant le  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi. 
Fait 

Nota.  Le  reste  comme  au  Modèle  N°  23. 


N*  29.  —  Procès-verbal  de  reconnaissance  d'un  assassinat 
suivi  de  vol. 

L'an         ,  nous  maire  de  la  commune  de         ,  ayant  été 
informé  par  qu'un  cadavre  a  été  trouvé  sur  le  chemin 

de        (indiquer  le  lieu  d'une  manière  précise,  la  distance  et  la 
position;  s'il  y  aà  cet  égard  quelque  prirticularité,  la  faire 

3:; 
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connaître);  nous  nous  y  sommes  à  l'instant  transporté  (as- 
siste de  M.  . ,  médecin,  officier  de  santé,  s'il  a  été  possible 
d'en  avoir  un  sur-le-champ  ;  dans  le  cas  contraire,  le  maire 
le  fait  mander,  et  port  aussitôt  pour  faire  la  levée  du  corps), 
et  nous  avons  reconnu  que  le  corps  dont  il  s'agit  e^t  du  sexe 
masculin,  qu'il  paraît  âgé  de  .  11  était  étendu  la  face 

contre  terre,   les  bras  dans  telle  position,  les  jambes 
Nous  l'avons  fait  fouiller,   et  nous  avons  reconnu  par  une 
lettre  contenue  dans  son   portefeuille  que  cet  individu  est 

,  demeurant  à  .  11  était  porteur  d'une  ceinture  dans 
laquelle  nous  n'avons  rien  trouvé;  il  nous  a  paru  qu'il  est 
mort  de  blessures  considérables  produites  par  plusieurs 
coups  d'un  instrument  tranchant,  tant  à  la  gorge  qu'au  bas- 
ventre.  Nous  avons  fait  transporter  ce  cadavre  dans  la  mai- 
son la  plus  voisine  ;  avons  fait  demander  un  médecin  pour 
procéder  à  l'examen  desdites  blessures,  et  exprimer  son  avis 
sur  la  cause  de  la  mort. 

Et  sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné  par         ,  que  ce  matin, 
à  la  pointe  du  jour,  a  été  vu  par  plusieurs  personnes 

rentrant  furtivement  dans  son  domicile,  paraissant  porteur 
de  beaucoup  d'argent  qu'il  avait  dans  sa  blouse,  laquelle 
était  ensanglantée,  nous  avons  requis  ,  garde  champê- 
tre, et  deux  membres  de  la  garde  nationale  de  nous  accom- 
pagner, atin  de  nous  assurer  du  fait,  et  d'opérer  l'arrestation 
dudit  ,  s'il  y  avait  lieu.  Ces  trois  personnes  ayant  obtem- 
péré à  notre  réquisition,  nous  sommes  entré  dans  le  domi- 
cile du  prévenu,  après  nous  être  préalablement  décoré  de 
notre  écharpe  ;  nous  l'avons  trouvé  occupé  à  placer  une 
commode  au-dessus  d'un  trou  qu'il  venait  de  pratiquer  dans 
sa  chambre;  nous  avons  immédiatement  fait  opérer  l'enlè- 
vement du  carreau,  et  nous  avons  trouvé  une  somme  de 
en  pièces  d'or,  dont  plusieurs  nous  ont  paru  tachées  de  sang. 
Cette  circonstance  nous  ayant  paru  un  indice  suffisant  de  la 
culpabilité    de  ,  nous  l'avons  fait  saisir  ainsi  que  l'or 

trouvé  dans  son  domicile;  et  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal,  qui  sera,  avec  le  prévenu  et  les  pièces  de 
conviction,  adressé  dans  le  jour  à  M.  le  Procureur  impérial. 
E^  ont  signé  avec  nous,  après  la  lecture,  lesdits  garde 
champêtre  et  gardes  nationaux. 

Fait        les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


N°  30.  —  Procès-verbal  pour  délit  de  chasse. 

an         etc.,  deux  heures  de  relevée,  je  soussigné 
garde  champêtre  de  la  commune  de        ,  faisant  ma  tournée 
ordinaire,  j'ai  rencontré  deux  chasseurs  dans  la  pièce  de 
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située  à  ,  lesquels  étaient  porteurs  de  fusils  et  accompa- 
gnés de  chiens  au  nombre  de  .  Je  me  suis  approché 
d'eux  et  leur  ai  demandé  si  ces  chiens  leur  appartenaient, 
et  s'ils  étaient  porteurs  de  la  permission  de  cliasser  sur  la- 
dite propriété  ;  à  quoi  Tun  d'eux  m'a  répondu  qu'ils  n'a- 
vaient pas  de  permission,  et  ne  croyaient  pas  en  avoir  be- 
soin ;  je  leur  ai,  en  conséquence,  déclaré  que  j'allais  verba- 
liser contre  eux,  et  les  ai  sommés  de  me  suivre  chez  le 
maire  ;  mais  ils  ont  pris  la  fuite;  je  n'ai  pas  moins  reconnu 
,  cultivateur  à  ,  et  ,  de  la  même  commune  ;  en 
foi  de  quoi  j'ai  rédigé  le  présent  pour  servir  et  valoir  ce  quo 
de  raison. 


N"  31 .  —  Procès-verbal.  Visites  des  fours  et  cheminces. 

L'an  etc.,  nous,  maire  de  la  commune  de  ,  accom- 
pagné de  ,  maçon,  demeurant  à  ,  ayant  procédé  à  la 
visite  des  fours  et  cheminées,  conformément  à  l'annonce 
faite  par  nous  le  ^  en  exécution  de  la  loi  du  6  octobre 
1791,  nous  avons  remarqué  que  les  cheminées  de  P.  ,  de 
B.  et  J.  étaient  fort  sales,  et  les  avons,  en  consé- 
quence, sommés  de  les  faire  ramoner  sans  délai,  sous  peine 
d'amende. 

Nous  avons  également  reconnu  que  celle  de  la  maison  n°4 
menace  ruine,  et  avons  ordonné  qu'elle  fût  réparée  dans  la 
huitaine,  passé  lequel  temps,  Lucas  Grandjean  est  autorisé  à 
la  reconstruire  ou  à  la  démolir  si  le  propriétaire  se  refuse  à      )^^ 
cette  réparation. 

Nous  avons  enfin  constaté  que  le  four  de  P.  M.  est  lézardé 
à  trois  endroits,  ce  qui  provient  de  mauvaise  construction; 
ce  pourquoi  nous  l'avons  fait  démolir  en  notre  présence. 

Et  après  que  les  susnommés  ont  été  infwmés  par  nous  que 
nous  ferions  une  nouvelle  visite  le  de  ce  mois,  et  qu'ils 

seraient  cités  en  notre  tribunal, s'il  y  avait  lieu,  en  exécution 
de  l'article  471  du  Code  pénal,  nous  avons  rédigé  le  présent 
procès-verbal,  qu'ils  ont  signéavecnous  et  ledit  Grandjean(l). 

Nota.  —  S'il  résulte  de  la  visite  que  les  fours  et  cheminées 
sont  m  bon  état,  et  qu'il  ny  a  lieu  d'ordonner  aucune  mesure, 
ternaire  ne  dresse  point  de  procès-verbal;  il  se  borne  à  consta- 
ter sur  son  répertoire  que  la  visite  a  été  faite,  et  en  mentionne  la 
date  et  le  résultat. 


N°  32.  —  Procès-verbal  contre  le  refus  d'écheniller. 

L'an  le  février  18  ,  nous,  maire  de  la  com- 

mune de  ,  soussigné,  certifions  qu'ayant  fait  la  visite 
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des  arbres,  bois  et  haies  situés  sur  notre  territoire  communal, 
à  l'effet  d'examiner  si  les  lois  et  règlements  qui  prescrivent 
réchenillage  ont  été  exécutés  par  les  propriétaires,  fermiers 
ou  locataires  desdits  arbres  et  haies,  nous  nous  sommes  aperçu 
que  plusieurs  pommitrs  et  poiriers  plantés  dans  le  jardin 
de  propriétaire  en  cette  commune,  étaient  couverts  de 

bourses  et  toiles  remplies  de  chenilles  qui  auraient  dû  être 
enlevées  avant  le  20  de  ce  mois,  en  exécution  de  l'article  de 
la  loi  du  26  ventôse  an  iv  ;  en  conséquence,  nous  l'avons 
sommé  de  les  enlever  dans  le  délai  detroisjours,  et  l'avons 
averti  que,  faute  de  le  faire,  il  y  sera  procédé  à  ses  dépens, 
sans  préjudice  de  l'amende  à  laquelle  il  pourra  être  con- 
damné par  le  tribunal  de  police,  en  vertu  de  l'article  471, 
n°8,  du  Code  pénal. 
En  foi  de  quoi  etc.,  etc. 


N°  33.  —  Jugement  contradictoire,  rendu  par  un  tribunal  de 
police. 

Audience  du 

Le  tribunal  de  police  tenu  par  le  maire  de  la  commune 
de  ,  canton  de  ,  département  de  ,  a,  dans  sou 

audience  publique  du  ,  rendu  le  jugement  suivant  : 

Entre... demandeur, selon  la  citation  donnée  à  sa  requête, 
le  par  ,  enregistré  à  ,  le  d'une  part; 

Et...,  cultivateur,  demeurant  à  ,  défendeur  d'autre 

part. 

La  cause  ayant  été  appelée,  le  défendeur  a  comparu.  Le 
piésident  lui  a  demandé  quels  sont  ses  noms,  prénoms,  âge, 
profession  et  demeure.  Lecture  du  procès-verbal  du  a 

été  donnée  par  le  greffier,  ainsi  que  de  la  plainte  du  10  cou- 
rant. Les  témoins  ont  été  ensuite  entendus,  après  avoir  prêté 
le  serment  voulu  par  la  loi. 

D.  ...  interrogé  parles  faits  à  lui  imputés  d'avoir,  le  10  de 
ce  mois,  a  répondu  qu'il  est  entièrement  étranger  au 

fait  dont  il  s'agit.  Puis  il  a  proposé  ses  moyens  de  défense. 

Le  demandeur  a  persisté  dans  les  conclusions  portées  en 
sa  citation. 

L'adjoint  de  la  commune  a  résumé  l'affaire,  et  a  requis 
que  le  défendeur  fût  condamné  à  vingt-quatre  heures  de  pri- 
son et  10  francs  d'amende. 

D. ...  a  répondu  à  ces  réquisitions.  La  question  à  juger  est 
celle  de  savoir  si  .  Attendu  qu'il  résulte  des  dé<;lara- 

tionsdes  témoins  et  du  procès -verbal  rédigé  le  :  que 

ledit  D.  ...  est  convaincu  d'avoir  ce  qui  constitue  la 

contravention  prévue  par  l'article  du  Code  pénal, 

qui  est  ainsi  conçu  :  Le  tribunal  condamne  ledit  D. ... 
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à  vingt-quatre  lieuresde  prison,  10  francs  d'amende  et  aux 
dépens,  liquidés  à 

Jugé  et  prononcé  en  audience  publique,  par  le  maire  de 
la  commune,  qui  a  signé,  ainsi  que  le  greffier. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  on  juge  par  défaut,  et  alors 
le  prononcé  doit  être  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


N°  34.  —  Jugement  de  police  par  défaut. 

La  cause  ayant  été  appelée,  et  le  défendeur  n'ayant  pas 
comparu,  ni  personne  en  son  nom,  le  demandeur  a  requis 
défant  et  demandé  Tadjudicalion  de  ses  conclusions  :  sur 
quoi  lecture  faite  par  le  greffier  de  la  plainte  rendue  le 
(ou  du  procès-verbal  dresse  le  ). 

Attendu  (comme  le  ^°  précédent). 

Le  tribunal  donne  défaut  contre  ledit  ;  et  pour  le 

profit  le  condamne  (  ). 

Nota.  Lorsque  le  greffier  délivre  expédition  de  l'un  de  ces 
jugements,  il  doit  lui  donner  la  forme  exécutoire  déterminée 
par  le  décret  du  3  décembre  1852. 


N°3o. — Délibérationdu  conseil municipal{VROCÈs-M£.nBKLi>^}. 

Aujourd'hui  le  185  à  heures  du  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  étant  assemblé  au  lieu  or- 
dinaire de  ses  séances  pour  la  tenue  de  la  session  de  février 
(ou  de  mai,  ou  d'août,  ou  de  novembre); 

{Si  le  conseil  municipal  a  été  convoqué  en  dehors  de  ses  ses- 
sions ordinaires,  au  lieu  de  :  assemblé  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances  pour  la  session  de  ,  on  dira  :  réuni  cxtraor- 
dinairement  en  vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  préfet  en 
date  du        ) 

Présents  MM. 

11  a  été  procédé,  conformément  à  l'art.  19  de  la  loi  du  5 
mai  1855,  à  l'élection  d'un  secrétaire  pris  dans  le  sein  du 
conseil.  .M.  .M  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  il  a 
été  désigné  pour  remplir  ces  fonctions  qu'il  a  acceptées  pen- 
dant la  présente  session. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  et  a  dit  : 

{Détailler  les  objets  soumis  à  la  délibération  l'un  après  Vau- 
tre, et  exprimer  le  volt  du  conseil  sur  chacun  de  ces  objets.) 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  procès-verbal  a  été  clos; 
après  la  lecture  qui  leur  en  a  été  faite,  les  membres  présents 
ont  signé,  cl  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

{Signature  de  tous  les  membres  présents  et  du  président.) 


cl  8 
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DÉPARTEMENT      IXSTALLATIOX  DES  MAIRES  ET  ADJOINTS. 


IBHOXDISSEMENT 


COMMUNE 


PROCES -VERBAL. 


L'an  mil  huit  cent  cinquante,....,  le..  ..,  jour 
fixé  pour  la  séance  d'installaliou  du  maire  (ou 
de  Vadjomt)  de  cette  commune,  nous....,  délégué 
par  M.  le  préfet  du  département  d....,  nous  som- 
mes transporlé  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances 
de  la  mairie  à  l'effet  d'y  procédera  Tinstallalion 
du  sieur....  commemaire  {ou  adjoint)  de  la  com- 
mune d où  étant,  nous  avons,  en  présence  de 

MM.  les  membres  du  conseil  municipal,  donné 
lecture  de  la  formule  du  serment,  ainsi  conçue  : 
Je  jure  obéissance  à  la  constitution  et  fidélité  à 
VEmpereur. 

M invité  à  prêter  le  serment  sus-mention- 
né,  a  répondu  :  «  Je  le  jure.  »  En  conséquence, 
nous  l'avons  installé  comme....  de  la  commune 
d.... 

Et,  de  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  dressé 
procès- verbal  en  double  expédition,   dont  une 
pour  être  déposée  aux  archives,   et  l'autre  en- 
voyée à  M.  le  préfet,  et  a  signé  avec  nous. 
Fait  à  ,  le  185 


]V°  39.  —  liégfon  d'Donnear. 

Canton  de....  Commune  de..?.' 

État  des  membres  de  la  légion  d'honneur  décédés  dans 


LE  CODRANT  DD....  TRIMESTRE  DE  LANNEE... 

.  (I). 

NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des 

Légionnaires  déccdôs. 

DATE 

DU  DÉCÈS. 

GRADE 

dans 
l'ordre. 

DATE 

de 

la  nomination 

A  CE  grade. 

POSITION 
au 

JOCB 

da  décès. 

A....,  le...  183 


Le  maire, 


(1)  Cet  ('tat  iloit  être  cnvoyô  an  sons-préfet  dans  les  dii  premiers  jonrs  du 
trimestre  qui  siiil  relui  amiiiei  il  se  ranporle.  (Cireiilaire  <ln  ministre  de  l'in- 
térieur du  V6  juin  (85<  et  du  ministre  d'Etat  du  2À  octobre  4853.} 
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N°  38.  —  Mandat  d'amener  (1  j. 

De  par  la  loi  et  l'Empereur  : 

Nous  (maire  ou  adjoint)  de  la  commune  de  arrondis- 
sement de  département  de  mandons  et  ordonnons  à 
tous  huissiers  et  agents  de  la  force  publique  d'amener 
devant  nous,  en  se  conformant  à  la  loi,  le  sieur  {nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile,  et  s'ils  ne  sont  pas  connus,  la 
désignation  la  plus  claire  possible,  comme  le  veut  l'article  95 
du  Code  d'instruction  criminelle),  \)OUT  être  entendu  sur  les 
inculpations  dont  il  est  prévenu. 

Nous  requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique  de 
prêter  main-forte,  en  cas  de  nécessité,  pour  l'exécution  du 
présent  mandat. 

Donné  à        le        mois        185. 

(Sceau  de  la  mairie.) 

Le  maire. 


(1)  En  matière  criminelle,  le  mot  mandat  s'ai'pliqiie  à  l'ordonnance  eni 
vertu  de  laquelle  un  prévenu  est  oblige  de  couipnraitre  devant  le  magisiratj 
compétent  ou  de  se  reiuirc  en  prison. 

Il  y  a  quatre  sortes  de  mandats  :  ^<'  le  mandat  de  comparution,  qui  émanel 
exclusivement  du  juge  d'instruction ,  et  qui  a  pour  effet  de  faiic  comparaître  | 
librement  une  peisonne  ii;eiiipée  d'un  simple  délit  ;  2°  le  matidal  d'amener,  ' 
en  vertu  duquel  le  prévenu  est  amené  devant  le  magistrat  qui  l'a  décerné,  par 
un  huissier  on  agent  do  la  fnrce  publique;  3°  le  mandat  de  dépC>t,  en  vertu 
duquel  le  prévenu  est  dé|.osc  piovisoiremeiit  dans  la  niaisou  d'arrêt;  4°  le 
mandai  d'arrél,  plus  rl^ounui  que  le  précédent,  et  qui  a  pour  effet  de  faire 
conduire  et  retenir  en  prison  un  prévenu  qui  ne  s'est  pas  disculpé. 

Les  maires  out  le  dri>it  de  décerner  le  mandat  d'atncner,  mais  jamais  et 
dans  aucun  cas,  les  tiois  autres  sortes  de  maniiats,  savoir:  ceux  de  comparu- 
tion, de  dépôt  ou  ii'arrél. 

Et  encore  ne  doivent-ils  user  de  cette  faculté  qu'avec  la  plus  grande  rircons- 
pection  ;  en  général ,  lorsqu'ils  ont  connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ils 
doivent  se  borner  a  en  instruire  le  procureur  impérial,  qui  prend  les  mesures 
qu'il  juge  convenables. 

Dans  le  cas  où  il  serait  à  craindre  que  le  procureur  impérial  ne  fût  pas 
Averti  en  temps  utile,  les  maires  peuvent  rendre  le  mandat  d'amener  sur  des 
indicet  graves,  et  non  pas  sur  de  simples  dénoocialious,  et  seuleuicut  dans  les 
deux  rirconslanccH  suivantes: 

i'  S'il  y  a  flagrant  dclil,  et  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une 
peine  a/JIiclite  ou  infam/intr;  2'  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  fl^igrant  délit,  ni 
«rime  si  grave,  sur  la  réqnisilinn  du  cbef  de  la  maison  dans  laquelle  s'est  passé 
le  fait  qui  doit  mnliver  le  niandat- 

IjC  prévenu  doit  cire  interroge  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  dater  de  l'exé- 
cation  du  mandat  d'amener. 
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N°  39.  —  Réquisition  à  la  gendarmerie. 

Au  nom  de  l'empereur  et  en  vertu  de  la  loi,  nous,  maire 
de  la  commune  d  ,  ayant  été  informé  qu'un  (spécifier  le 
délit}  a  été  commis  aujourd'hui  au  domicile  du  sieur  , 
et  que  ,  prévenu  d'en  être  l'auteur,  s'est  réfugié  à  , 
requérons  le  maréchal-des-logis  [pu)  brigadier  commandant 
la  gendarmerie  d  ,  de  commander  deux  hommes  de  son 
corps  pour  arrêter  et  conduire  devant  le  procureur  impérial 
ledit  prévenu  de  ,  crime  {ou  délit)  prévu  par  l'arti- 
cle       du  Code  pénal. 

Fait  à        le        4  8 

Le  maire. 


N"  40.  —  Réquisition  à  la  garde  nationale  ou  à  la  troupe 
de  ligne. 

Au  nom  de  l'empereur,  nous,  maire  de  la  communede 
requérons  le  commandant  de  la  garde  nationale,  ou  des 
troupes  cantonnées  {ou  en  garnison)  en  cette  commune,  de 
fournir  à  l'instant  le  nombre  de  gardes  nationaux,  ou  de  mi- 
litaires, nécessaire  pour  [spécifier  l'objet  de  la  réquisition^ 
par  exemple),  pour  dissiper  l'attroupement  sur  la  place  de  » 
aussitôt  que  les  sommations  voulues  par  la  loi  auront  été 
faites  par  nous  ou  par  le  commissaire  de  police. 

Fait  à        ,  le 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


TITRE  1er. 

Gouvernement  de  la  France.  i 

lUinisIèics.  ^ 

TITRE  II. 

Cour  de  cassatinn. 

Cours  impériales.  " 

TITRE  ni. 

Ambassades.  S 

Tableau  de  distanres.  "10 

Administration  des  postes.  i-i 

THiiE  IV. 

LÉGISLATION  CIVILE. 

Des  droits  civils.  \S 
Du  domicile.  22 
De  l'état  t  ivil  en  général.  24 
Des  mni  iagcs.  34 
Des  célébrations  de  mariages.  38 
Des  obliyalions,  droits  et  devoirs  des 
épouT.  51 
Delà  dissolution  du  mnrioge.  ?)4 
De  la  piiissjnrc  patorncllt'.  bri 
De  la  filiation  légitime.  57 
Des  enTaiils  naturels,  reconnaissance 
et  légitimation.  60 
De  l'ad"ption.  65 
De  la  iiitelle  officieuse.  68 
De  la  forme  de  l'adoption.  69 
Dos  effets  de  l'adoption.  71 
J)es  actes  de  décès.  73 
Des  reclificatious  des  actes  de  l'état 
civil.  75 
De  h  majorité.  78 
De  l'absence.  79 
Des  tuteurs.  83 
De  l'ailininisfratlnn  du  tuteur  et  su- 
brogé tuteur.  88 
De  l'émancipation.  91 
De  l'interdiction  et  conseil  judiciaire. 
O'J 
Du  contrat  de  mariage.  ^I2 
Du  régime  de  la  conimunanlé  et  de  sa 
dissolution.  -113 
Régime  de  séparation  do  biens.  ^20 
De  l'acceptation  et  de  la  renoiiciatimi 
à  commnnaulc.  ■I2'2 
PartoKe  de  l'actif.  ^2i 
Du  régime  dolul.  ^25 
De  la  restitution  de  dot.  ^2H 
Des  biens  parapbprnaui.  •129 
De  la  distinction  d<'s  biens.  13U 
De»  droits  d'accession  «t  d'incorpora- 
tion. ^r>3 
Del'ufufruil.  Hô'J 


De  l'usage  et  habitation.'  -lôS 

Des  servitudes.  -159 

Des  difléreiili's  manières  dont  on  ac- 
quiert la  propriété.  1-'(5 
Hcs  successions.  146 
Do   l'acceptation    et    répudiation  des 
successions.                                     -102 
Du  partage  et  de  la  garantie.          -154 
Des  donations  entre-vifs  et  testaments. 
ICI 
Des  partages  d'asccndanls.                -107 
Des  donations  faites  par  contratdc  ma- 
riage.                                              J6S 
Des  dispositions  entre  époux.           -170 
Du  droit  do  retour.                          -171 
Des  contrats  ou  obligations.             -173 
Des  conditions  esscutiilles  pour  la  va- 
lidité descouventions.                    174 
Des  diverses   obligations  et  de   leurs 
effets.                                             -I7G 
Des  conditions  modificalives  des  obli- 
gations.                                        -179 
De  l'extinction  des  obligations.        -185 
Du  payement  et  de  ses  imputations.  186 
Des  offres  et  de  la  novation.             188 
De  la   remise  de  dettes  et  de  la  con- 
fusion.                                          -189 
De  la  coinpeçsation   et   perte   de  la 
chose  ùuf..                                   -189 
L'^f)  fa  nullité  ou  rescision.              -190 
Di.'icî  preuve  des  obligations  et  du  pave- 
ijicci.                                            toi 
Des  eng8!;?r.ier.ts  qEÏ  se  forment  sans 
ccnv^ntiim.                                     -198 
Des  (ontratsdev»ot£s.                      200 
De  la  resta  ii  leméré.                      2t)S 
De  la  iiullité  et  rescision    pour   cause 
de  lésion.                                      209 
Du  transport  de  créances.                2IG 
Del'écliange.                                      219 
Du  contrat  de  louage.                     222 
Rcglesdfsbaux  il  loyer  et  à  forme.    223 
Des  délais  pour  les  congés.              2*27 
Des  b.iui  il  loyer.                               229 
Des  baux  à  ferme.                            230 
Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 
233 
Des  voituriers,  devis  et  maicliés.    234 
Des  baux  il  cheptel.                          237 
Du  bail  il  comptant.                        2ii 
Du  bail  il  domaine  congéable.          211 
Du  liiiil  enipliytéoliiiiie.                    2i2 
Des  sociétés  civiles.                           261 
Des  diverses  espèces  de  prêts  et  consti- 
tutions de  rentes.                           20g 
Du  cautionnement.                         275 


'% 


C22 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


É 


Da  dépôt.  2S0 
Séquestre.  282 
De  la  procuration.  284 
Des  transactions.  280 
Dp  Ja  contrainte  par  corps.  2!)2 
Du  gage  et  de  l'antichrèse.  293 
Des  priviléees.  500 
Des  hypothèques.  503 
Dn  mode  des  infcriptioDS.  507 
De  la  prescription.  5)4 
Da  temps  requis  pour  prescrire.  516 
De  la  garantie  en  fait  de  vente  d'ani- 
maux. 518 

TITRE  V, 

De  Pexonération  du  service  militaire. 
521 
Du  remplacement  par  voie  administra- 
tive. 523 
Des  versements  pour  l'exonération.  527 

TITRE  VI. 
Des  jnees  de  paix,  tribunaux  civils,  cfc. 
529 
Des  tribunaux  de  commerce  et  correc- 
tionnels. 5.53 
Des  conseils  de  prud'iiommes.         555 

TITRE  Vil. 

LÉGISLATION   COJI.IIEEailE. 

Des  commerçants  et  livre  de  com- 
merce. 538 
Des  diverses  espèces  de  focictés.      539 
Des  prorogations  de  société.  541 
Des  bourses  de  commerce  et  agents  de 
change.  534 
Des  lettres  de  change,  billets  et  endos. 
556 
De  la  faillite  et  de  ses  suites.  '         564 

TITRE  VIII. 

IBGISHTION    PÉNALE    ET  CRIMINELLE. 

Des  diverses  espèces  de  délits.         584 
De  la  police  et  de  ceux  qui  l'exercent. 
585 
Des  contraventions  et  peines.  586 

Des  peines  en  matière  de  délits  et  de 
crimes.  5!>l 

De  la  prescription  des  peines.  599 

TITRE  IX. 

Des  fabriques  des  églises.  403 

Des  préfets  et  des  maires.  403 

Du  parcours  et  vaine  pâture.  409 

De  la  rhasse  et  de  la  péclie.  41 1 

Du  compromis.  416 

Du  brevet  d'apprentissage.  421 

Du  drainage.  425 


Dos  différentes  saisies.  427 

Des  contributions  puMiques.  450 

De  l'ouverture  du  crédit.  438 

De  la  dation  en  payement.  440 

Des  liospiccs  et  caisses  «l'épargne.    442 
De  la  nouvelle  loi  sur  la  transcription. 
444 
TITRE  X. 

CONTBIBITIONS  INDIEECTES. 

Des  droits  sur  les  boissons.  44fi 

Du  timbre  et  de  l'abonnement.  477 
Tarif  des  droits  d'enregistrement.  479 
Tarif  de  notaires.  483 

Tarif  d'avoués.  487 

Tarif  d'huissiers.     _  _  488 

Tarif  des  greffiers  civils  et  des  justices 
de  paix.  494 

Tarif  des  greffiers  de  commerce.  496 
Dispositions  communes  à  tous  les  gref- 
fiers. _  497 
Tarif  d'experts,  témoins  et  gardiens. 
498 
Des  mesures  et  monnaies.  500 
Système  métrique.                             504 

APPENDICE. 
Loi  sur  la  taxe  des  imprimés.  514 

Loi  sur  les  sociétés  en  commandite.  518 
Loi  sur  les  concordats  parabandon.  523 
Tiaité  particulier  entre  le  failli  et  l'un 
de  SCS  créanciers.  o24 

Vocabulaire  de^  termes  de  droit.     527 

APPENDICE  NOUVEAU. 

Nominations  des  maires  et  adjoints  et 
leurs  devoirs.  5i6 

Registres  de  l'état  civil.  555 

Décret  sur  le  suffrage  et  le  vote.      539 
Loi  du  5  mai  1835  sur  le  conseil  muni- 
cipal. 565 
Mode  de  nomination  du  conseil.      565 
Assemblée  des  conseillers  municipaux. 
567 
A'isemblée  des  électeurs.                   570 
Attributions  municipales.                577 
Des  comptes.                                    580 
Du  mode  de  délibération.                 580 
Des  dépenses  et  recettes.                   581 
Des  contributions  extraordinaires  et 
emprunts.                                       586 
Des  acquisitions,  aliénations  et  baux. 
588 
Des  actions  judiciaires  et  transactionst 
589 
De  la  comptabilité  des  communes.  592 
Des  formules  ou   modèles   d'actes   e. 
procès-verbaux    dis   maires   et   ad- 
joints.                    594  et  suivantes. 


TABLE  DES  FORMULES. 


Certificats  divers  délivres   par   les   maires    ou  adjoints   dans 
plusieurs  circonstances. 

Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs.  ?6 

Certificat  de  carence  pour  attester  qu'un  individu  ne 

peut  payer  d'amende.  26 

Certificat  d'insolvabilité  pour  obtenir  décbarge  d'une 

condamnation  à  l'amende  pour  délit  forestier.  26 

Certificat  d'indigence.  27 

Certificat  pour  un  individu  n'ayant  pasle  moyen  de  con- 
signer la  somme  prescrite  pour  le  pourvoi  en  cassation.     27 
Certificat  délivré  pour  obtenir  un  permis  de  port  d'ar- 
mes de  chasse.  27 
Autre  certificat  délivré  pour  la  même  cause  que  ci- 
dessus,  à  un  individu  ne  possédant  aucune  propriété.     28 
Certificat  de  moralité  délivré  pour  être  instituteur.  28 
Certificat  de  résidence.                                                       28 
Certificat  de  vie  pour  toucher  les  pensions  et  rentes 
viagères.  29 

Délégation  et  acceptation. 

Délégation.  29 

Acceptation.  29 
Procès-verbal  de  remise  des  registres  d'une  mairie  à  un 

nouveau  maire.  29 
Procès-verbal  dressé  par  l'ofiicicr  de  l'état  civil  lorsqu'on 

lui  présente  un  enfaiU  trouvé.  30 

Actes  de  l'état  oivtl. 

Acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime,  rédigé  sur  la  dé- 
claration du  père.  31 
Autre  acte.  32 
Acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime  sans  présentation 
de  l'enfant.  32 


624  TABLE  DES  FORMULES. 

Acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime,  rédigé  sur  la 
déclaration  de  la  sage -femme  ou  autres.  33 

Acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  rédigé  sur  la  dé- 
claration du  père,  la  mère  étant  connue.  33 

Acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  dressé  sur  la  dé- 
claration de  toute  autre  personne  que  le  père.  33 

Acte  de  naissance  d'un  enfant  présenté  mort.  34 

Acte  de  naissance  avec  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel. 31 

Modèle  de  publication  de  mariage.  40 


Pétition  ou  demande  pour  obtenir  l'autorisation  de  se  marier 
avec  un  parent  ou  allié  au  degré  prohibé. 


Acte  de  mariage  passé  avec  l'assistance  des  père  et  mère 

des  futurs,  majeurs  ou  mineurs.  42 

Acte  de  mariage  célébré  ailleurs  qu'à  la  maison  commune.    43 
Acte  de  mariage  avec  dispense  d'âge.  44 

Acte  de  mariage  entre  parents  avec  dispense.  44 

Autre  acte  de  mariage  à  défaut  d'acte  de  naissance.  45 

Acte  de  mariage  avec  le  consentement  des  père  et  mère 

non  assistant  à  la  célébration.  i'6 

Acte  de  mariage  avec  le  consentement  des  aïeuls  et  aïeules.  43 
Acte  de  mariage  dans  le  cas  d'absence  d'un  ascendant 

qui  devait  y  consentir.  46 

Acte  de  mariage  dans  le  cas  où  un  ascendant  qui  devait 
consentir  serait  décédé  sans  qu'il  eiàt  été  dressé  acte 
de  son  décès.  47 

Acte  de  mariage  avec  l'assistance  des  aïeuls  et  sur  l'at- 
testation du  décès  des  père  et  mère,  d'après  l'avis  du 
4  thermidor  an  13.  47 

Acte  de  mariage  sur  attestation  du  décès  des  ascendants. 

Avis  du  4  thermidor  an  13.  47 

Acte  de  mariage  après  des  actes  respectueux.  48 

Acte  de  mariage  après  mainlevée  d'une  opposition.  48 

Acte  de  mariage  par  suite  du  consentement  donné  par 

le  conseil  de  famille.  43 

Actes  den)ariage  des  enfants  naturels.  50 

Acte  de  mariage  avec  légitimation  d'enfants  naturels.       5C 
Mention  d'opposition  au  mariage  à  faire  par  le  maire 

sur  le  registre  des  publications.  50 

Mention  de  mainlevée  d'opposition  au  mariage  à  faire 

par  le  maire.  31 

Mention  à  faire  en  marge  de  l'acte  de  naissance  d'un 
enfant  naturel,  reconnu  depuis.  51 


TABLE  DES  FORMDLES. 


C2d 


Reconnaissance  d'enfants  naturels. 

Reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  après  l'acte  de 

naissance.  63 
Reconnaissance  d'un  enfant  naturel  dont  la  naissance 

n'a  pas  été  constatée.  63 

Reconnaissance  d'un  enfant  déposé  dans  un  hospice.  63 

Transcription  d'une  reconnaissance  faite  devantnotaire.  64 

Reconnaissance  d'un  enfant  naturel  après  sa  mort.  63 

luscription  d'une  adoption  sur  les  registres  de  l'état  civil.  7 1 

Acte  de  décès  et  permis  d'inhumer. 

Permis  d'inhumation  ordinaire.  7G 

Acte  de  décès  ordinaire.  76 

Acte  de  décès  d'un  inconnu.  76 
Acte  d'un  décès  arrivé  dans  une   maison  publique  ou 

dans  un  hôpital  civil  ou  militaire.  77 

Autre  acte  de  décès.  77 

Permission  d'exhumer.  78 
Transcription  d'un  acte  de  décès  envoyé  par  l'autorité, 

ou  par  l'officier  de  l'état  civil  d'une  autre  commune.  78 

Formules  de  comptes  de  tutelle  et  liquidation. 
Compte  de  tutelle  portant  liquidation.  94 

Apurement  de  comptes. 

Apurement  de  compte  de  tutelle.  1 1 2 

Inventaire. 


Etats. 


157 


Partage. 


Partage  entre  majeurs. 


Testaments  olographes. 

Legs  universel. 

Legs  universel  fait  à  plusieurs  avec  condition  d'accrois- 
sement. 
Legs  avec  appel  d'un  tiers  à  défaut  de  l'institué. 
Legs  en  toute  propriété  par  un  mari  à  sa  femme. 


172 

173 
172 
172 


626  TABLE  DES  FORMDLES. 

Legs  en  usufruit  par  un  mari  à  sa  femme-.  172 

Legs  par  un  père  à  son  fils.  173 

Formule  de  ratiGcatioa. 

Formule  de  ratification  par  un  majeur  d'un  acte  fait  en 

son  nom  pendant  sa  minorité.  197 

Formule  de  ratification  par  une  femme,  d'un  engage- 
ment qu'elle  avait  contracté  sans  autorisation.  198 

Vente  d'immeubles. 

Formule.  210 

Désignation.  210 

Origine  de  propriété.  21 0 

Jouissance.  212 

Sur  les  locations.  212 

Charges  et  conditions.  2 1 2 

Prix.  212 

Formalités  hypothécaires.  212 

Etat  civil.     '  213 

Titres.  213 

Réserve  de  réméré.  21 3 

Vente  de  fonds  de  commerce. 

Formule,  21 4 

Formule  de  vente  de  droits  successifs.  215 

Transport  de  créances. 

Formule  de  transport  de  créance  due  par  obligation.        2 1 8 

Transport    de  droits  litigieux. 

Transport  de  droits  litigieux.  21 9 

Formule  d'échange  avec  Soulte. 

r    Etablissem-ents  de  propriété.  220 

t'    Jouissance.  220 

Conditions.  220 

Convention  particulière.  221 

Evaluation  en  l'evcnu.  221 

Soulte.  221 

Formalité  de  transcription  et  de  purge.  221 

Déclarations.  221 

Titres.  222 


*l 


TABLE  DES  FORMULES.  627 
Modèles  de  baux. 

Bail  d'un  corps  de  ferme.  243 

Bail  d'une  usine.  247 

Bail  d'une  maison.  248 

Bail  partiaire.  249 

Bail  emphytéotique.  251 

Formule  de  bail  à  vie.  233 

Formules  de  baux  de  pêche  et  de  chasse. 

Bail  de  pêche.  253 

Bail  de  chasse.  254 

Formule  de  bail  à  nourriture  de  personne.  255 
Formules  de  baux  de  pâturages  et  nourriture  d'animaux. 

Bail  de  pâturage.  256 

Bail  à  nourriture  d'animaux,  257 

Formule  de  prorogation  de  bail  à  ferme  ou  à  loyer.  257 

Formule  de  résiliation  de  bail  à  ferme  ou  à  loyer.  2o8 

Formule  de  transport  de  bail  à  loyer  ou  à  ferme.  258 

Formule  de  sous -bail  à  forme  ou  à  loyer.  259 

Devis  et  marcliés.  260 

Formule  de  quittance  de  loyer.  261 

Formule  de  quittance  de  fermage.  261 

Formule  de  société  civile.  "  265 

Formule  de  société  universelle.  267 

Formule  de  constitution  de  rente  viagère.  272 

Demande   en   autorisation  de  consentir  mainlevée,  faîte  par 
un  trésorier  de  la  fabrique  d'une   église. 

Formule  de  prorogation  de  délai.  273 

Quittances. 


^HRI 


Formule  de  quittance  de  rentes.  '^^F    274 

Quittance  ou  remboursement  de  sommes  prêtées. 

Modèles  de  cautionnement!. 

Cautionnement  simple.  279 

Cautionnement  solidaire.  27'J 


628  TABLE  DES  FORMULES. 

Cautionnement  par  plusieurs  fidéjusseurs,   avec  inter- 
vention d'un  ceriiticateur.  2S0 

Modèle  de  dépôt  et  de  décharge. 

Formule  de  dépôt  d'argent  ou  d'objets  mobiliers.  283 

Formule  de  décharge  de  dépôt.  283 

Autorisation  et  procuration. 

Autorisation  maritale.  287 

Procuration  générale.  287 


Fo; 


Modèle  de  transaction. 

Formule  de  transaction  entre  majeur  ou  mineur.  291 

Fflodèle  d'antichrèse. 

ormule  d'antichrèse.  297 

Modèle  d'obligation  avec  gage. 

Obligation  avec  cra.je  en  nantissement.  299 

Formules  d'inscriptions  hypothécaires. 


Inscription  sur  les  biens  du  débiteur  du  failli.  310 

Inscription  sur  les  biens  du  failli.  311 

Inscription  d'hypothèque  conventionnelle.  31 J 

Inscription  d'hypothèque  judiciaire.  3<2 
Inscription  d'hypothèque  légale  au  profit  d'un  mineur.  313 

Juridictions  diverses. 

Formule  d'acquiescement  à  un  jugement.  336 

Désistemei]t  d'instance.  337 

Désistement  d'appel.  337 

Législation   commerciale. 

Société  en  commandite  par  actions,  statuts.  342 

Dissolution  de  société.  354 

Prorogation  de  société.  354 
Comuiission  générale  donnée  par  un  commerçant  à  im 

commissionnaire.  3oC 


TABLE  DES  FORMULES.  629 

Formules  de  billets  à  ordre,  lettres  de  change,  endossement, 
aval,  retraite,  mandats  et  comptes  de  retour. 

Billet  à  ordre.  360 

Billet  à  domicile.  360 

Billet  simple.  360 

Billet  au  porteur.  361 
Lettre  de  change  à  vue,  ou  à  tant  de  jours,  de  mois, 

d'usanccs  de  vue.  361 
Lettre  de  change  à  terme  certain,  c'est-à-dire  tant  de 

jours,  de  mois,  d'usances  de  date.  361 

Lettre  de  cliange  à  jour  fixe,  à  jour  déterminé,  en  foire.  361 

Lettre  de  change  à  Tordre  du  tireur.  361 

Lettre  de  change  tirée  payable  au  domicile  d'un  tiers.  362 

Lettre  de  cliange  tirée  au  nom  et  par  ordre  d'un  tiers.  362 

Lettre  de  change  tirée  par  ordre  et  pour  compte  d'un  tiers.  362 
Acceptation   d'une  lettre  à  plusieurs  jours,   mois  ou 

usances  de  vue.  362 
Acceptation  d'une  lettre  à  terme  certain,  à  jour  fixe, 

à  jour  déterminé  ou  en  foire.  362 
Acceptai  ion  par  intervention.  362 
Aval  sur  le  titre  même.  363 
Par  acte  séparé.  363 
Endossements  réguliers.  363 
Endossements  irréguliers.  363 
Compte  de  retour.  363 
Retraite.  364 
Mandat.  364 
Formule  de  lettre  de  voiture.  374 
Requête  à  présenter  pour  obtenir  la  nomination  d'ex- 
pert en  cas  d'avaries  de  marchandises.  374 
Rapport  d'experts.  374 
Bilan.  375 
Formule  de  demande  de  sauf-conduit  par  un  failli.  377 
Formule  d'abnndonnement  par  un  commerç  mt  failli.  3"t7 
Formule  d'acte  d'adhésion.  380 
Formule  irabandonnement  par  un  particulier  en  dé- 
confiture. 380 
Formule  de  demande  de  réhabilitation  par  un  failli.  383 

Législation  pénale  et  criminelle. 

Désistement  de  plainte.  401 

Désistement  d'instance.  40» 

Désistement  de  signification  de  transport.  401 

Désistement  d'appel.  ^0^ 

36 


630  TABLE  DES  FORMCLES. 

Modèle  de  plainte.  402 

Dénonciation  pour  assassinat.  i02 

Compromis  pour  être  jugé  par  arbitres.  417 
Compromis  pour  être  jugé  par  amiable  composition.      418 

Ouverture  du  procès-verbal.  419 

Constitution  du  tribunal  arbitral  par  défaut.  419 

Jugement  arbitral.  420 

Lo!s  et  matières  diverses. 

Formule  de  brevets  d'apprentissage.  424 

Formule  de  mainlevée  spéciale  de  saisie-arrêt  ou  op- 
position. 430 
Mainlevée  gcnéralede  toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions.  430 
Formule  des  réclamations  adressées  aux   préfets  en 

réduction  de  contributions.  437 

Réclamation  pour  obtenir  la  remise  de  contributions 

ou  un  secours.  437 

Pétition  pour  obtenir  la  réduction  d'un  abonnement 

pour  impôts  de  contributions  indirectes.  438 

Formule  de  crédit  à  découvert.  439 

Formule  de  dation  en  payement  simple.  4 il 

Formule  de  dation  en  payement  par  un  mari  à  sa  femme.  442 
Modèle  de  i-cclamation  de  droits  d'enregistrement.  484 

Formule  de  concordat.  523 

Formule  de  déclaration  avec  caution  de  transport  des 
vins  et  spiritueux.  451 


